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Dahir n° 1-06-232 du 10 hija 1427 (31 décembre 2006) portantpromulgation de la loi de finances n° 43-06 pour l’année budgétaire 2007_________
LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)
Que  l’on  sache  par  les  présentes –  puisse  Dieu  en  élever  et  en  fortifierla teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26, 50 et 58 ;
Vu la loi organique n° 7-98 relative à la loi de finances, promulguée par ledahir n° 1-98-138 du 7 chaabane 1419 (26 novembre 1998), telle qu’elle a étémodifiée  et  complétée  par  la  loi  organique  n°  14-00  promulguée  par  le  dahirn° 1-00-195 du 14 moharrem 1421 (19 avril 2000),

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est  promulguée  et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  la  suite  du  présentdahir, la loi de finances n° 43-06 pour l’année budgétaire 2007, telle qu’adoptéepar la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à  Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**      *
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LOI DE FINANCES  N° 43-06

POUR L’ANNEE BUDGETAIRE 2007
––––––––––––

PREMIERE PARTIE______
DONNEES GENERALES DE L’EQUILIBRE 

FINANCIER______
TITRE PREMIER

Dispositions relatives aux recettes publiques
I. – IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

Article premier
I. – Sous réserve des dispositions de la présente loi de finances,continueront  d’être  opérées,  pendant  l’année  budgétaire2007, conformément  aux  dispositions  législatives  et  réglementairesen vigueur :
1°  la perception des impôts, produits et revenus affectés àl’Etat ;
2°  la  perception  des  impôts,  produits,  taxes  et  revenusaffectés  aux  collectivités  locales,  aux  établissements  publics  etorganismes dûment habilités ;
II. – Le gouvernement est autorisé à procéder aux émissionsd’emprunts  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi  definances.
III. – Toutes contributions, directes ou indirectes, autres quecelles  autorisées  par  les  dispositions  législatives  etréglementaires  en  vigueur  et  par  la  présente  loi  de  finances,  àquelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu’elles  seperçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  lesautorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  quiconfectionneraient les rôles et fixeraient les tarifs et contre ceuxqui  en  feraient  le  recouvrement,  d’être  poursuivis  commeconcussionnaires,  sans  préjudice  de  l’action  en  répétition,pendant trois années, contre les receveurs, percepteurs ou autrespersonnes qui en auraient fait la perception.
Sont  également  punissables  des  peines  prévues  à  l’égarddes  concussionnaires,  tous  détenteurs  de  l’autorité  publique  oufonctionnaires  publics  qui,  sous  une  forme  quelconque  et  pourquelque motif que ce soit, auront, sans autorisation législative ouréglementaire,  accordé des exonérations ou franchises de droits,impôts  ou  taxes  publiques,  ou  auront  effectué  gratuitement  ladélivrance de produits ou services des établissements de l’Etat.

Droits de douane et impôts indirects
Article 2

I. –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  45  de  laConstitution,  autorisation  est  donnée  au  gouvernement,  pendantl’année budgétaire 2007, à l’effet de :

– modifier ou suspendre par décrets, les quotités tarifaires et
les  autres  droits  et  taxes  perçus  à  l’importation  et  à
l’exportation  ainsi  que  les  taxes  intérieures  de
consommation prévues par le dahir portant loi n°1-77-340
du  25  chaoual  1397  (9  octobre  1977)  déterminant  les
quotités applicables aux marchandises et ouvrages soumis
à  taxes  intérieures  de  consommation  ainsi  que  les
dispositions spécifiques à ces marchandises et ouvrages ;

– modifier  ou  compléter  par  décrets,  les  listes  des  biens
d’équipement,  matériels  et  outillages  ainsi  que  leurs
parties,  pièces  détachées  et  accessoires,  nécessaires  à  la
promotion et au développement de l’investissement ;

– modifier  ou compléter  par décrets,  les listes des produits
originaires  et  en  provenance  de  certains  pays  d’Afrique,
bénéficiant  de  l’exonération  du  droit  d’importation  ainsi
que la liste de ces pays.

Les  décrets  visés  ci-dessus  doivent  être  soumis  à  la
ratification du  parlement dans la plus prochaine loi de finances.

II. –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  45  de  la
Constitution, sont ratifiés les décrets ci-après indiqués, pris en vertu
des dispositions de l’article 2 – I de la loi de finances n° 35-05 pour
l’année budgétaire 2006 :

1)  décret  n°  2-04-764  du  1er  hija  1426  (2  janvier  2006)
portant  modification  des  quotités  du  droit  d’importation
applicable  à  certains  mélanges  vitaminés,  certains  produits
énergétiques et certains produits de la pêche maritime ;

2)  décret  n°  2-05-1029  du  1er  hija  1426  (2  janvier  2006)
portant  modification  des  quotités  du  droit  d’importation
applicable à certaines graines oléagineuses ;

3)  décret  n°  2-05-868  du  3  hija  1427  (4  janvier  2006)
portant  modification  des  quotités  du  droit  d’importation
applicable à certains articles et produits textiles ;

4)  décret  n°  2-06-85  du  22  rabii  I  1427  (21  avril  2006)
portant  suspension de la  perception du droit  d’importation et  de
la taxe sur la valeur ajoutée à l’importation applicables à certains
types d’orge ;

5) décret n° 2-06-353 du 29 joumada II 1427 (25 juillet 2006)
portant modification des quotités du droit d’importation applicable
au  blé  tendre  et  à  certains  produits  utilisés  ou  fabriqués  par  le
secteur du cuir et des chaussures ;

6) décret n° 2-06-580 du 23 ramadan 1427 (16 octobre 2006)
portant modification des quotités du droit d’importation applicable
à certains produits.
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Code des douanes et impôts indirects

Article 3
I. –  A  compter  du  1er  janvier  2007,  les  dispositions  desarticles  42  (1°),  45,  68  (2°),  127  (1°),  130,  131(1°),  132  (3°),135,  148  (3°),  151  bis,  163  quinquies  (3°)  et  268  du  code  desdouanes  et  impôts  indirects  relevant  de  l’administration  desdouanes et impôts indirects, approuvé par le dahir portant loi n°1-77-339 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977), sont modifiées etcomplétées comme suit :
«  Article  42. –  1°  Les  agents  de  l’administration  ayant  au« moins le grade d’inspecteur adjoint et les officiers des douanes« ainsi  que  les  agents  mandatés  à  cet  effet  par  le  directeur  de« l’administration  peuvent  exiger  la  communication  des« registres,  pièces  et  documents  et  l’accès  aux  informations  de« toute  nature  relatifs  aux  opérations  intéressant  leur  service  et« détenus par :
« a)………………………………………………………. ;
«…………………………………………………..…………
« f) en général, …………....…….…… de l’administration.
« La  communication  de  ces  registres,  pièces  et  documents« et  l’accès aux informations,  peuvent être requis préalablement« au passage en douane.
« 2° ………....……………………………………………. »

(La suite sans modification)
« Article  45. – Les  agents  de  l’administration  peuvent  …..« qui circulent dans le rayon.
« Ces  informations  peuvent  être  également  recueillies,« préalablement  à  l’entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  douanier,« auprès  des  entreprises  de  transport  ou  autres  personnes« détenant ces informations. »
« Article 68. – 2° – L’agrément de transitaire est délivré……« les conditions suivantes :
« a) jouir de ses droits civiques ;
«  b)  être  titulaire  d’une  licence  ou  d’un  diplôme  reconnu« équivalent.
« Toutefois, sont dispensés de cette obligation, les agents de« l’administration classés au moins à l’échelle de rémunération n° 10« et ayant accompli quinze  années d’exercice  effectif au sein de« l’administration.
« c) ………………...................................…………………..

(la suite sans modification)
« Article  127.  – 1° –  Sauf  dérogation  accordée  par  le« ministre  chargé  des  finances,  la  durée  maximum de  séjour  en« entrepôt  de  stockage  est  de  deux  ans,  à  compter  de  la  date« d'enregistrement  de  la  déclaration  d'entrée  en  entrepôt  de« stockage. »
« Article 130. – 1° – Les marchandises en entrepôt ……….« et aux mêmes conditions ;
« 2°- En cas de mise à la consommation de marchandises en« suite d’entrepôt de stockage :
« a)  les  droits  de  douane  et  les  autres  droits  et  taxes« exigibles  sont  perçus   d’après  l’espèce  tarifaire  et  sur  la  base« des quantités constatées à l’entrée d’entrepôt ;
«  b)  la  valeur  à  déclarer  est  celle  de  ces  marchandises  au« jour de  l’enregistrement de la déclaration d’entrée en entrepôt ; 

« c) les droits de douane et autres droits et taxes applicables« sont  ceux  en  vigueur  à  la  date  d’enregistrement  de  la« déclaration d’admission en entrepôt augmentés, si lesdits droits« et  taxes  n’ont  pas  été  consignés,  de  l’intérêt  de  retard prévu à« l’article 93-2° ci-dessus.
« Cet  intérêt  de  retard  est  dû  depuis  la  date  de« l’enregistrement  de  la  déclaration  d’admission  en  entrepôt  ou« sous  régime  suspensif  pour  les  marchandises  d’adjonction,« jusqu’au jour de l’encaissement inclus.
« 2° bis) par dérogation aux dispositions du 2° ci-dessus et« en  cas  de  mise  à  la  consommation  au  bénéfice  d’une« exonération  totale  ou  partielle  des  droits  et  taxes,  visée  au« dernier alinéa du paragraphe c) de l’article 119-3 :
« a)  les  droits  de  douane  et  les  autres  droits  et  taxes« exigibles  sont  perçus  d’après  l’espèce  tarifaire  et  sur  la  base« des quantités constatées à la sortie d’entrepôt ;
« b)  la  valeur  à  déclarer  est  celle  de  ces  marchandises  au« jour  de  l’enregistrement  de  la  déclaration  pour  la« consommation.  Toutefois,  lorsque  lesdites  marchandises  ont« été  obtenues  après  manipulations  comportant  adjonction  de« produits  pris  à  la  consommation,  la  valeur  de  ces  derniers  est« soustraite  de  la  valeur  à  soumettre  aux  droits  à  la  sortie« d’entrepôt ; 
« c) les droits de douane et autres droits et taxes applicables« sont  ceux  en  vigueur  à  la  date  d’enregistrement  de  la« déclaration pour la consommation ;
« 3°-  Lorsque  la  mise  à  la  consommation  porte  sur  des« marchandises  avariées,  les  droits  de  douane  et  autres  droits  et« taxes  applicables  sont  ceux  en  vigueur  le  jour  d’entrée  sous« entrepôt, la valeur à retenir pour le calcul des droits et taxes est« celle reconnue à la date de la constatation des avaries. »
« Article  131. –  1°  –  Par  dérogation  aux  dispositions  de« l’article 130-2° bis ci-dessus, les conditions................................

« .........................................  perfectionnement actif,  d’admission« temporaire ou d’entrepôt,  sont  celles observées pour la mise à« la consommation en suite de ces régimes. »
« Article 132. – 3°– Lorsqu’ils doivent être liquidés sur des« manquants  autres  que  ceux  prévus  au  2°  ci-dessus  et  sans« préjudice des suites contentieuses, les droits de douane et autres« droits et taxes ainsi que la valeur sont ceux en vigueur au jour« d’entrée en entrepôt. »
« Article  135. –  1° –  L’admission  temporaire  pour« perfectionnement actif ……… au cours de leur utilisation.
« Toutefois,  les marchandises ………………… ne peuvent« bénéficier  du  régime  de  l’admission  temporaire  pour« perfectionnement  actif  que  sur  autorisation  donnée  dans  les« conditions fixées par voie réglementaire. »
« 2° – Ces marchandises, .......................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................« .....................................,  avant  l’expiration  du  délai  prévu  à« l’article 137 ci-après.
« Lorsque à l’expiration du délai autorisé, ...........................« .....................................................................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................

« .......................................................... immédiatement exigibles.
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« Toutefois,  et  sans  préjudice  des  suites  contentieuses,« lesdits droits et taxes ne sont pas exigibles lorsqu’il est procédé« à  l’exportation,  au-delà  du  délai  précité,  sur  autorisation  de« l’administration,  des  produits  compensateurs  ou  des« marchandises dans l’état où elles ont été importées.
« 2° bis ...................................................................................

(la suite sans modification)
« Article  148. –  3° – Sont,  toutefois,  dispensés  du  paiement« de  la  redevance  visée  au  1°  ci-dessus  les  matériels  de« production restant propriété des personnes résidant à l’étranger,« importés temporairement  pour servir :
« – à la production de biens destinés, pour au moins 75%, à« l’exportation ;
« – à  la  réalisation  des  projets,  objets  de  conventions« d’investissement signés avec le gouvernement ;
« – à la réalisation de projets financés au moyen d’une aide« financière non remboursable. »
« Article  151  bis. –  Lorsque  à  l’expiration  du  délai  prévu,« selon le cas par le décret visé aux articles 146 et 147 ................« ................................ à l’importation deviennent immédiatement« exigibles.
« Toutefois,  et  sans  préjudice  des  suites  contentieuses,« lesdits droits et taxes ne sont pas exigibles lorsqu’il est procédé« à  l’exportation,  au-delà  du  délai  précité,  sur  autorisation  de« l’administration, des objets, matériels et produits précités. »
 « Article  163  quinquiès. –  3°–  Lorsqu’à  l’expiration  du« ................... immédiatement exigibles. 
« Toutefois  et  sans  préjudice  des  suites  contentieuses,  les« droits  et  taxes  ne  sont  pas  exigibles  lorsqu’il  est  procédé,  sur« autorisation  de  l’administration,  à  l’exportation  soit  des« marchandises  en  l’état  où  elles  ont   été  importées  soit« des produits  transformés  provenant  de  marchandises« précédemment importées. »
« Article 268. – En vue de garantir les créances douanières« de  toutes  natures  résultant  de  procès  verbaux  constatant  des« infractions  à  la  législation  douanière,  toutes  mesures« conservatoires …………………… desdits procès-verbaux. »
II. – A compter du 1er  janvier 2007, le chapitre premier dutitre  V   du  code  des  douanes  et  impôts  indirects  précité,  estcomplété par l’article 116 quater , comme suit :
« Article 116 quater. – Lorsque la nature de l’activité et  la« fréquence des opérations le justifient, les éléments d’apurement« déclarés  prévus  à  l’article  116  ter  ci-dessus,  peuvent  faire« l’objet  d’une  convention  entre  l’administration  et  le« soumissionnaire. »
III.  –  A  compter  du  1er  janvier  2007,  sont  abrogées  lesdispositions  de  l’article  20  bis  du  code  des  douanes  et  impôtsindirects précité.

Taxes intérieures de consommation
Article 4

Par  modification aux dispositions  du II  de  l’article  4  de laloi  de  finances  n°  35-05  pour  l’année  budgétaire  2006,  estreportée jusqu’au 1er janvier 2008, la date d’entrée en vigueur dela  quotité  de la  taxe intérieure  de consommation applicable  auxgaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux, autres que les gazliquéfiés.

Article 5
Sont  modifiées  par  la  présente  loi,  les  dispositions  del’article 10 de la loi de finances n° 35-05 pour l’année budgétaire2006,  et  sont  codifiées  sous la  dénomination « code général  desimpôts  »,   les  dispositions  du  livre  des  procédures  fiscalesprévues à l’article 22 de la loi de finances n° 26-04 pour l’annéebudgétaire  2005  et  celles  du  livre  d’assiette  et  de  recouvrementprévues à l’article 6 de la loi de finances n° 35-05 précitée,  tellesque modifiées dans la forme et le fond.

CODE GENERAL DES IMPOTS______
LIVRE PREMIER ______

REGLES D’ASSIETTE  ET DE RECOUVREMENT______
PREMIERE PARTIE
REGLES D’ASSIETTE

TITRE PREMIER
L’IMPOT SUR LES SOCIETES

Chapitre premier
Champ d’application

Article premier. – Définition
L'impôt  sur  les  sociétés  s’applique  sur  l’ensemble  desproduits, bénéfices et revenus prévus aux articles 4 et 8 ci-dessous,des sociétés et autres personnes morales visées à l’article 2 ci-après.
Article 2. –  Personnes imposables
I. – Sont  obligatoirement passibles de l'impôt sur les sociétés :
1° – les sociétés quels que soient leur forme et leur objet àl’exclusion de celles visées à l’article 3 ci-après ;
2° – les  établissements  publics  et  les  autres  personnesmorales  qui  se  livrent  à  une  exploitation  ou  à  des  opérations  àcaractère lucratif ;
3° – les associations et les organismes légalement assimilés ;
4° – les  fonds  créés  par  voie  législative  ou  par  conventionne jouissant  pas  de  la  personnalité  morale  et  dont  la  gestion  estconfiée  à  des  organismes  de  droit  public  ou  privé,  lorsqueces fonds ne sont pas expressément exonérés par une dispositiond’ordre  législatif.  L’imposition  est  établie  au  nom  de  leurorganisme gestionnaire ;
5° – les centres de coordination d’une société non résidenteou d’un groupe international dont le siège est situé à l’étranger.
Par  centre  de  coordination,  il  faut  entendre  toute  filiale  ouétablissement  d'une  société  ou  d'un  groupe  international  dont  lesiège  est  situé  à  l'étranger  et  qui  exerce,  au  seul  profit  de  cettesociété ou de ce groupe, des fonctions de direction, de gestion, decoordination ou de contrôle.
II. – Sont passibles de l’impôt sur les sociétés, sur option, lessociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  en  commandite  simpleconstituées  au  Maroc  et  ne  comprenant  que  des  personnesphysiques, ainsi que les sociétés en participation. L'option doit êtrementionnée sur la déclaration prévue à l'article 148 ci-dessous ouformulée par écrit.
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III. – Les  sociétés,  les  établissements  publics,  lesassociations et autres organismes assimilés, les fonds, les centresde  coordination  et  les  autres  personnes  morales  passibles  del'impôt  sur  les  sociétés  sont  appelés  « sociétés » dans le  présentcode. 
Article 3. –  Personnes exclues du champ d’application
Sont  exclus  du  champ  d’application  de  l’impôt  sur  lessociétés :
1° – les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  encommandite simple constituées au Maroc et  ne comprenant  quedes  personnes  physiques  ainsi  que  les  sociétés  en  participation,sous réserve de l’option prévue à l’article 2 – II ci-dessus ; 
2° – les  sociétés  de  fait  ne  comprenant  que  des  personnesphysiques ;
3° – les  sociétés  à  objet  immobilier,  quelle  que  soit  leurforme,  dont  le  capital  est  divisé  en  parts  sociales  ou  actionsnominatives :
a) lorsque  leur  actif  est  constitué  soit  d'une  unité  delogement  occupée  en  totalité  ou  en  majeure  partie  par  lesmembres  de  la  société  ou  certains  d'entre  eux,  soit  d'un  terraindestiné à cette fin ;
b) lorsqu'elles  ont  pour  seul  objet  l'acquisition  ou  laconstruction, en leur nom, d'immeubles collectifs ou d'ensemblesimmobiliers,  en vue d'accorder  statutairement  à  chacun de leursmembres, nommément désigné, la libre disposition de la fractiond'immeuble ou d'ensemble immobilier correspondant à ses droitssociaux. Chaque fraction est constituée d'une ou plusieurs unitésà  usage  professionnel  ou  d'habitation  susceptibles  d'uneutilisation distincte.
Les  sociétés  immobilières  visées  ci-dessus  sont  appelées« sociétés immobilières transparentes » dans le présent code ;
4° les  groupements  d’intérêt  économique  tels  que  définispar  la  loi  n°  13-97  promulguée  par  le  dahir  n°  1-99-12  du18 chaoual 1419 (5 février 1999).
Article 4. –  Produits soumis à l’impôt retenu à la source
Sont soumis à la retenue à la source au titre de l’impôt surles  sociétés  ou  de  l’impôt  sur  le  revenu,  telle  que  prévue  auxarticles 158, 159 et 160 ci-dessous :
I. – les  produits  des  actions,  parts  sociales  et  revenusassimilés  visés  à  l’article  13  ci-dessous,  versés,  mis  à  ladisposition  ou  inscrits  en  compte  des  personnes  physiques  oumorales  bénéficiaires  qu’elles  aient  ou  non  leur  siège  ou  leurdomicile fiscal au Maroc ;
II. – les  produits  de  placements  à  revenu  fixe  visés  àl’article 14 ci-dessous versés, mis à la disposition ou inscrits encompte  des  personnes  physiques  ou  morales  bénéficiaires,qu’elles  soient  imposables,  exonérées  ou  exclues  du  champd’application de l’impôt et ayant au Maroc leur siège social, leurdomicile  fiscal  ou  un  établissement  auquel  se  rattachent  lesproduits servis ;
III. – les  produits  bruts  visés  à  l’article  15  ci-dessous,versés, mis à la disposition ou inscrits en compte des personnesphysiques ou morales non résidentes.

Article 5. –  Territorialité
I. – Les  sociétés,  qu'elles  aient  ou  non  un  siège  au  Maroc,sont imposables à raison de l'ensemble des produits, bénéfices etrevenus :
– se  rapportant  aux  biens  qu'elles  possèdent,  à  l’activitéqu'elles  exercent  et  aux  opérations  lucratives  qu'ellesréalisent au Maroc, même à titre occasionnel ; 
– dont  le  droit  d’imposition  est  attribué  au  Maroc en  vertudes  conventions  tendant  à  éviter  la  double  imposition  enmatière d’impôts sur le revenu.
II. – Les sociétés n'ayant pas leur siège au Maroc, appelées« sociétés  non résidentes  »  dans  le  présent  code sont  en outre,imposables à raison des produits bruts énumérés à l'article 15 ci-dessous  qu'elles  perçoivent  en  contrepartie  de  travaux  qu'ellesexécutent ou de services qu'elles rendent, soit pour le compte deleurs propres succursales ou leurs établissements au Maroc, soitpour  le  compte  de  personnes  physiques  ou  moralesindépendantes, domiciliés ou exerçant une activité au Maroc.
Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pasapplicables lorsque les travaux sont exécutés ou les services sontrendus  au  Maroc  par  une  succursale  ou  un  établissement  auMaroc  de  la  société  non  résidente,  sans  intervention  du  siègeétranger.  Les  rémunérations  perçues  à  ce  titre  sont  comprisesdans  le  résultat  fiscal  de  la  succursale  ou  de  l'établissement  quiest, dans ce cas, imposé comme une société de droit marocain.
Article 6. –  Exonérations
I. – Exonérations et réductions permanentes
A. – Exonérations permanentes 
Sont totalement exonérés de l'impôt sur les sociétés :
1° – les associations et les organismes légalement assimilésà but non lucratif, pour les seules opérations conformes à l'objetdéfini dans leurs statuts. 
Toutefois,  cette  exonération  ne  s'applique  pas  en  ce  quiconcerne les établissements de ventes ou de services appartenantaux associations et organismes susvisés ;
2° – la  Ligue nationale  de  lutte  contre  les  maladies  cardio-vasculaires  créée  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-334  du25 chaoual 1397 (9 octobre 1977) ; 
3° – la  Fondation  Hassan  II  pour  la  lutte  contre  le  cancercréée  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-335  du  25  chaoual  1397(9 octobre 1977) ;
4° – les  associations  d'usagers  des  eaux  agricoles  pourles activités nécessaires à leur fonctionnement ou à la réalisationde  leur  objet  régies  par  la  loi  n°  02-84 promulguée  par  le  dahirn° 1-87-12 du 3 joumada II 1411 (21 décembre 1990) ; 
5° – la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltan créée par le dahirportant loi n° 1-93-228 du 22 rabii I 1414 (10 septembre 1993),pour l'ensemble de ses activités ou opérations et pour les revenuséventuels y afférents ; 
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6° – la  Fondation  Mohammed  V  pour  la  solidarité  pourl'ensemble  de  ses  activités  ou  opérations,  et  pour  les  revenuséventuels y afférents ;
7° – la Fondation Mohammed VI de promotion des oeuvressociales  de  l'éducation  formation  créée  par  la  loi  n° 73-00promulguée  par  le  dahir  n°  1-01-197  du  11  joumada  I  1422(1er août 2001), pour l'ensemble de ses activités ou opérations etpour les revenus éventuels y afférents ; 
8° – l'Office  national  des  œuvres  universitaires  socialeset culturelles  créé  par  la  loi  n°  81-00  promulguée  par  le  dahirn° 1-01-205  du  10  joumada  II  1422  (30  août  2001),  pourl'ensemble  de  ses  activités  ou  opérations  et  pour  les  revenuséventuels y afférents ; 
9° – les coopératives et leurs unions légalement constituéesdont  les  statuts,  le  fonctionnement  et  les  opérations  sontreconnus  conformes  à  la  législation  et  à  la  réglementation  envigueur régissant la catégorie à laquelle elles appartiennent. 
Cette exonération est accordée dans les conditions prévuesà l’article 7-I ci-après ;
10° – les  sociétés  non  résidentes  au  titre  des  plus-valuesréalisées sur les cessions de valeurs mobilières cotées à la boursedes  valeurs  du  Maroc,  à  l’exclusion  de  celles  résultant  de  lacession des titres des sociétés à prépondérance immobilière tellesque définies à l’article 61-II ci-dessous ;
11° – la  Banque  Islamique  de  Développement  (B.I.D.),conformément à la convention publiée par le dahir n° 1-77-4 du5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) ;
12° – la  Banque  africaine  de  développement  (B.A.D.)conformément  au  dahir  n°  1-63-316  du  24  joumada  II  1383(12 novembre  1963)  portant  ratification  de  l’accord  de  créationde la Banque africaine de développement ; 
13° – la  Société  Financière  Internationale  (S.F.I.),conformément  au  dahir  n°  1-62-145  du  16  safar  1382  (19  juillet1962)  portant  ratification  de  l’adhésion  du  Maroc  à  la  Sociétéfinancière internationale ;
14° – l’Agence Bayt Mal Al Quods Acharif conformément àl’accord de siège publié par le dahir n° 1-99-330 du 11 safar 1421(15 mai 2000) ;
15° – l'Agence  de  logements  et  d'équipements  militaires(A.L.E.M.), créée par le décret-loi n° 2-94-498 du 16 rabii II 1415(23 septembre 1994) ;
16° – les  Organismes  de  placement  collectif  en  valeursmobilières  (O.P.C.V.M.), régis par le dahir portant loi n° 1-93-213du 4 rabii II 1414 (21 septembre 1993), pour les bénéfices réalisésdans le cadre de leur objet légal ; 
17° – les  Fonds  de  placements  collectifs  en  titrisation(F.P.C.T.), régis par la loi n°  10-98 promulguée par le dahir n° 1-99-193 du 13 joumada I  1420 (25 août 1999),  pour les bénéficesréalisés dans le cadre de leur objet légal ; 
18° – les  Organismes  de  placements  en  capital-risque(O.P.C.R.),  régis  par  la  loi  n°41-05  promulguée  par  le  dahirn° 1-06-13  du  15 moharrem  1427  (14  février  2006),  pour  lesbénéfices réalisés dans le cadre de leur objet légal.

Cette exonération est accordée dans les conditions prévues àl’article 7-III ci-après ;
19° – la  Société  nationale  d’aménagement  collectif(S.O.N.A.D.A.C.),  au  titre  des  activités,  opérations  et  bénéficesrésultant  de  la  réalisation  de  logements  sociaux  afférents  auxprojets « Annassim », situés dans les communes de Dar Bouazzaet Lyssasfa et destinés au recasement des habitants de l’anciennemédina de Casablanca ; 
20° – la  société  « Sala  Al-Jadida »  pour  l'ensemble  de  sesactivités  et  opérations,  ainsi  que  pour  les  revenus  éventuelsy afférents ; 
21° – les  promoteurs  immobiliers  personnes  morales,  pourl’ensemble de leurs  activités et revenus afférents à la réalisation delogements  sociaux  tels  que  définis  à  l’article  92-I-28° ci-dessous,qui  réalisent  leurs  opérations  dans  le  cadre  d’une  conventionconclue  avec  l’Etat,  assortie  d’un  cahier  des  charges,  en  vue  deréaliser un programme de construction de 2.500 logements sociaux,étalé  sur  une  période maximum de cinq (5)  ans  courant  à  compterde la date de délivrance de l’autorisation de construire. 
Cette exonération est accordée dans les conditions prévues àl’article 7- II ci-après ;
22° – l'Agence  pour  la  promotion  et  le  développementéconomique  et  social  des  préfectures  et  provinces  du  Norddu Royaume,  créée  par  la  loi  n°  6-95  promulguée  par  le  dahirn° 1-95-155 du 18 rabii II 1416 (16 août 1995), pour l'ensemblede  ses  activités  ou  opérations  et  pour  les  revenus  éventuelsy afférents ; 
23° – l’Agence  pour  la  promotion  et  le  développementéconomique et social des provinces du Sud du Royaume, créée parle  décret-loi  n°  2-02-645  du  2  rejeb  1423  (10  septembre  2002),pour l’ensemble de ses activités ou opérations et pour les revenuséventuels y afférents ; 
24° – l’Agence  pour  la  promotion  et  le  développementéconomique  et  social  de  la  préfecture  et  des  provinces  de  larégion   orientale  du  Royaume,  créée  par  la  loi  n° 12-05promulguée  par  le  dahir  n° 1-06-53  du  15  moharrem  1427(14 février 2006), pour l’ensemble de ses activités ou opérationset pour les revenus éventuels y afférents ;
25° – l’Agence spéciale Tanger-Méditerrannée, créée par ledécret-loi n° 2-02-644 du 2 rajeb 1423 (10 septembre 2002), pourles  revenus  liés  aux  activités  qu’elle  exerce  au  nom  et  pour  lecompte de l’Etat ;
26° – l’Université  Al  Akhawayne  d’Ifrane,  créée  par  ledahir  portant  loi   n°  1-93-227  du  3  rabii  II  1414  (20  septembre1993) pour l’ensemble de ses activités ou opérations et  pour lesrevenus éventuels y afférents ;
27° – les sociétés installées dans la zone franche du port deTanger,  créée  par  le  dahir  n°  1-61-426  du  22  rejeb  1381(30 décembre 1961),  au  titre  des  opérations  effectuées  àl’intérieur de ladite zone.
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B. – Exonérations totales suivies d’une réduction permanente
1° – Les entreprises exportatrices de produits ou de servicesqui  réalisent  dans  l'année  un  chiffre  d'affaires  à  l'exportation,bénéficient pour le montant dudit chiffre d'affaires :
– de l'exonération totale de l'impôt sur les sociétés pendantune  période  de  cinq  (5)  ans  consécutifs  qui  court  àcompter  de  l'exercice  au  cours  duquel  la  premièreopération d'exportation a été réalisée ;
– et  d'une  réduction  de  50%  dudit  impôt  au-delà  de  cettepériode.
Cette exonération est accordée dans les conditions prévuesà l’article 7- IV ci-après.
2° – Les  entreprises,  autres  que  celles  exerçant  dans  lesecteur minier, qui vendent à d’autres entreprises installées dansles  plates-formes  d’exportation  des  produits  finis  destinés  àl’export bénéficient, au titre de leur chiffre d’affaires réalisé aveclesdites plates-formes :
– de l’exonération totale de l’impôt sur les sociétés pendantune  période  de  cinq  (5)  ans  consécutifs  qui  court  àcompter  de  l’exercice  au  cours  duquel  la  premièreopération de vente de produits finis a été réalisée ;
– et  d’une  réduction  de  50%  dudit  impôt  au-delà  de  cettepériode.
Cette exonération est accordée dans les conditions prévuesà l’article 7-V ci-après.
3° – Les entreprises hôtelières bénéficient,  au titre de leursétablissements  hôteliers  pour  la  partie  de  la  base  imposablecorrespondant à leur chiffre d’affaires réalisé en devises dûmentrapatriées  directement  par  elles  ou  pour  leur  compte  parl’intermédiaire d’agences de voyages :
– de l’exonération totale de l’impôt sur les sociétés pendantune  période  de  cinq  (5)  ans  consécutifs  qui  court  àcompter  de  l’exercice  au  cours  duquel  la  premièreopération d’hébergement a été réalisée en devises ;
– et  d’une  réduction  de  50  % dudit  impôt  au  delà  de  cettepériode.
Cette exonération est accordée dans les conditions prévuesà l’article 7- VI ci-après.
C. – Exonérations permanentes en matière d’impôt retenu àla source 
Sont exonérés de l’impôt sur les sociétés retenu à la source :
1° – Les  produits  des  actions,  parts  sociales  et  revenusassimilés suivants :
– les  dividendes  et  autres  produits  de  participationsimilaires  versés,  mis  à  la  disposition  ou  inscrits  encompte par des sociétés soumises ou exonérées de l’impôtsur  les  sociétés  à  des  sociétés  ayant  leur  siège  social  auMaroc  et  soumises  audit  impôt,  à  condition  qu’ellesfournissent  à  la  société  distributrice  ou  à  l’établissementbancaire  délégué  une  attestation  de  propriété  de  titrescomportant le numéro de leur identification à l’impôt surles sociétés.

Ces produits sont compris dans les produits financiers de lasociété  bénéficiaire  avec  un  abattement  de  100%,  sousréserve de l’application de la condition prévue ci-dessus ;
– les  sommes  distribuées  provenant  des  prélèvements  surles bénéfices pour l’amortissement du capital  des sociétésconcessionnaires de service public ;
– les  sommes  distribuées  provenant  des  prélèvements  surles bénéfices pour le  rachat d’actions ou de parts socialesdes  organismes  de  placement  collectif  en  valeursmobilières  (O.P.C.V.M.),  régis  par  le  dahir  portant  loin° 1-93-213 précité ; 
– les  dividendes  perçus  par  les  organismes  de  placementcollectif  en  valeurs  mobilières  (O.P.C.V.M.),  régis  par  ledahir portant loi n° 1-93-213 précité ;
– les dividendes perçus par les organismes de placements encapital-risque (O.P.C.R.), régis par la loi n° 41-05 précitée ;
– les  dividendes  distribués  à  leurs  actionnaires  parles banques  Offshore  régies  par  la  loi  n°  58-90  relativeaux  places  financières  offshore,  promulguée  par  le  dahirn° 1-91-131 du 21 chaabane 1412 (26 février 1992) ; 
– les dividendes distribués par les sociétés holding offshoreà  leurs  actionnaires,  au  prorata  du  chiffre  d’affairesoffshore  correspondant  aux  prestations  de  servicesexonérées, régies par la loi n° 58-90 précitée ;
– les  dividendes  et  autres  produits  de  participationssimilaires   versés,  mis  à  la  disposition  ou  inscrits  encompte  des  non-résidents,  provenant  d'activités  exercéespar  les  sociétés  installées  dans  les  zones  franchesd'exportation, régies par la loi n° 19-94 promulguée par ledahir n° 1-95-1 du 24 chaabane 1415 (26 janvier 1995) ;
– les  bénéfices  et  dividendes  distribués  par  les  titulairesd’une  concession  d’exploitation  des  gisementsd’hydrocarbures,  régis  par  la  loi  n°  21-90  relative  à  larecherche  et  à  l’exploitation  des  gisementsd’hydrocarbures,  promulguée  par  le  dahir  n°1-91-118  du27 ramadan 1412 (1er avril 1992) ;
– les  produits  des  actions  appartenant  à  la  Banqueeuropéenne  d’investissements  (B.E.I.),  suite  auxfinancements  accordés  par  celle-ci  au  bénéficed'investisseurs  marocains  et  européens  dans  le  cadre  deprogrammes approuvés par le gouvernement.
2° – Les intérêts et autres produits similaires servis aux : 
– établissements de crédit et organismes assimilés régis parla  loi  n°  34-03  promulguée  par  le  dahir  n°  1-05-178  du15 moharrem 1427 (14 février 2006) au titre des prêts etavances consentis par ces organismes ;
– organismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières(O.P.C.V.M.)  régis  par  le  dahir  portant  loi  n° 1-93-213précité ;
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– fonds  de  placements  collectifs  en  titrisation  (F.P.C.T.)régis par la loi n° 10-98 précitée ; 
– organismes  de  placements  en  capital-risque  (O.P.C.R.)régis par la loi n° 41-05 précitée ;
– titulaires des dépôts et tous autres placements effectués enmonnaies  étrangères  convertibles  auprès  des  banquesoffshore régies par la loi n° 58-90 précitée.
3° – Les intérêts perçus par les sociétés non résidentes au titre :
– des prêts consentis à l’Etat ou garantis par lui ;
– des dépôts en devises ou en dirhams convertibles ;
– des  prêts  octroyés  en  devises  pour  une  durée  égale  ousupérieure à dix (10) ans ;
– des  prêts  octroyés  en  devises  par  la  Banque  européenned’investissement  (B.E.I.)  dans  le  cadre  de  projetsapprouvés par le gouvernement.
D. – Réductions permanentes 
1° – les entreprises minières exportatrices bénéficient d'uneréduction  de  50%  de  l’impôt  sur  les  sociétés  à  compter  del'exercice  au  cours  duquel  la  première  opération  d'exportation  aété réalisée. 
Bénéficient  également  de  cette  réduction,  les  entreprisesminières  qui  vendent  leurs  produits  à  des  entreprises  qui  lesexportent après leur valorisation.
2° – les entreprises ayant leur domicile fiscal  ou leur siègesocial  dans  la  province  de  Tanger  et  exerçant  une  activitéprincipale  dans  le  ressort  de  ladite  province,  bénéficient  d’uneréduction de 50% d’impôt au titre de cette activité.
II. – Exonérations et réductions temporaires
A. – Exonérations totales suivies de réductions temporaires
1° – les  entreprises  qui  exercent  leurs  activités  dans  leszones franches d'exportation bénéficient :
– de  l'exonération  totale  durant  les  cinq  (5)  premiersexercices  consécutifs  à  compter  de  la  date  du  début  deleur exploitation ;
– et de l'imposition au taux prévu à l’article 19- II- A ci-dessous,pour les  vingt (20) exercices consécutifs suivants.
Toutefois, les sociétés, autres que celles prévues ci-dessus,intervenant  dans  les  zones  franches  d'exportation,  dans  le  cadred'un  chantier  de  travaux  de  construction  ou  de  montage,  sontsoumises  à  l’impôt  sur  les  sociétés  dans  les  conditions  de  droitcommun.
2° – L’Agence spéciale Tanger-Méditerrannée, ainsi que lessociétés  intervenant  dans  la  réalisation,  l’aménagement,l’exploitation  et  l’entretien  du  projet  de  la  zone  spéciale  dedéveloppement  Tanger-Méditerranée  et  qui  s’installent  dans  leszones franches d’exportation visées à l’article premier du décret-loi  n°  2-02-644  précité,  bénéficient  des  avantages  accordés  auxentreprises installées dans les zones franches d’exportation.

B. – Exonérations temporaires
1° – Les  revenus  agricoles  tels  que  définis  à  l'article  46

ci-dessous  sont  exonérés  de  l’impôt  sur  les  sociétés,  jusqu'au
31 décembre 2010 ;

2° – Le titulaire ou, le cas échéant, chacun des co-titulaires
de toute concession d'exploitation des gisements d'hydrocarbures
bénéficie  d'une  exonération  totale  de  l'impôt  sur  les  sociétés
pendant  une  période  de  dix  (10)  années  consécutives  courant  à
compter  de  la  date  de  mise  en  production  régulière  de  toute
concession d'exploitation ; 

3° – Les  sociétés  exploitant  les  centres  de  gestion  de
comptabilité  agréés  régis  par  la  loi  n°57-90  promulguée  par  le
dahir n° 1-91-228 du 13 joumada I 1413 (9 novembre 1992), sont
exonérées de l'impôt sur les sociétés au titre de leurs opérations,
pendant  une  période  de  quatre  (4)  ans  suivant  la  date  de  leur
agrément. 

C. – Réductions temporaires
1° – Bénéficient  d'une  réduction  de  50% de  l'impôt  sur  les

sociétés  pendant  les  cinq  (5)  premiers  exercices  consécutifs
suivant la date du début de leur exploitation : 

a)  les  entreprises,  autres  que les  établissements  stables  des
sociétés n'ayant pas leur siège au Maroc attributaires de marchés
de  travaux,  de  fournitures  ou  de  service,  les  établissements  de
crédit  et  organismes  assimilés,  Bank  Al-Maghrib,  la  Caisse  de
dépôt et de gestion, les sociétés d'assurances et de réassurances et
les  agences  immobilières,  à  raison  des  activités  exercées  dans
l'une  des  préfectures  ou  provinces  qui  sont  fixées  par  décret
compte tenu des deux critères suivants :

– le niveau de développement économique et social ;
– la capacité d'absorption des capitaux et des investissements

dans la région, la province ou la  préfecture ;
b) les  entreprises  artisanales  dont  la  production  est  le

résultat d'un travail essentiellement manuel ;
c) les établissements privés d'enseignement ou de formation

professionnelle.
2° – Bénéficient pour une période de cinq (5) ans à compter

de  la  date  d’obtention  du  permis  d’habiter  d’une  réduction  de
50 % de l’impôt, au titre des revenus provenant de la location  de
cités,  résidences  et  campus  universitaires  réalisés  en  conformité
avec  leur  destination,  les  promoteurs  immobiliers  personnes
morales, qui réalisent pendant une période maximum de trois (3)
ans courant  à  compter  de la  date de l’autorisation de construire,
des  opérations  de  construction  de  cités,  résidences  et  campus
universitaires  constitués  d’au  moins  cinq  cents  (500)  chambres,
dont la capacité d’hébergement est au maximum de deux (2) lits
par chambre, dans le cadre d’une convention conclue avec l’Etat
assortie d’un cahier des charges.
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Cette  réduction  est  accordée  dans  les  conditions  prévues  à

l’article 7-II  ci-après.
3° – Les  banques  offshore  sont  soumises,  en  ce  qui

concerne  leurs  activités  pour  les  quinze  (15)  premières  années
consécutives  suivant  la  date  de  l'obtention  de  l'agrément,  soit  à
l’impôt  au  taux  spécifique,  soit  à  l’impôt  forfaitaire  prévus
respectivement à l’article 19 (II- B et III-B) ci-dessous. 

Après  expiration  du  délai  prévu  à  l'alinéa  précédent  les
banques offshore sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les
conditions de droit commun.

4° – Les sociétés holding offshore sont soumises, en ce qui
concerne  leurs   activités,  pendant  les  quinze  (15)  premières
années  consécutives  suivant  la  date  de  leur  installation,  à  un
impôt  forfaitaire  tel  que  prévu  à  l’article  19-III-C  ci-dessous,
libératoire de tous autres impôts et taxes sur les bénéfices ou les
revenus.

Après  expiration  du  délai  prévu  à  l'alinéa  précédent,  les
sociétés holding offshore sont soumises à l'impôt sur les sociétés
dans les conditions de droit commun. 

Article 7. –  Conditions d’exonération
I. – L’exonération  prévue  à  l’article  6-I-A-9°  ci-dessus  en

faveur des coopératives et leurs unions s’applique :
– lorsque leurs activités se limitent à la collecte de matières

premières  auprès  des  adhérents  et  à  leur
commercialisation ;

– ou  lorsque  leur  chiffre  d’affaires  annuel  est  inférieur  à
cinq  millions  (5.000.000)  de  dirhams  hors  taxe  sur  la
valeur  ajoutée,  si  elles  exercent  une  activité  de
transformation de matières premières collectées auprès de
leurs  adhérents  ou  d’intrants  à  l'aide  d’équipements,
matériel et autres moyens de production similaires à ceux
utilisés par les entreprises industrielles soumises à l'impôt
sur  les  sociétés  et  de  commercialisation  des  produits
qu’elles ont transformés.

II. – Pour bénéficier de l’exonération prévue à l’article 6-I-
A-21°  ou  de  la  réduction  prévue  à  l’article  6  II-C-2°  ci-dessus,
les  promoteurs  immobiliers  doivent  tenir  une  comptabilité
séparée  pour  chaque  programme  de  construction  de  2.500
logements sociaux ou pour chaque opération de construction de
cités,  résidences  et  campus  universitaires,  et  joindre  à  la
déclaration prévue aux articles 20 et 150 ci-dessous :

– un  exemplaire  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges
en ce qui concerne la première année ;

– un état  du nombre de logements  sociaux réalisés  dans le
cadre  de  chaque  programme  ainsi  que  le  montant  du
chiffre d’affaires y afférent.

Le  programme  peut  comporter  plusieurs  projets  de
construction  répartis  sur  un  ou  plusieurs  sites  dans  une  ou
plusieurs villes ;

– un état du nombre de chambres réalisées dans le cadre de
chaque  opération  de  construction  de  cités,  résidences  et
campus  universitaires  ainsi  que  le  montant  du  chiffre
d’affaires y afférent.

III. – Pour bénéficier de l’exonération prévue à l’article 6-I-
A-18° ci-dessus,  les  organismes de placements  en capital-risque
(O.P.C.R.) doivent :

– détenir  dans  leur  portefeuille  titres  au  moins  50%
d’actions  de  sociétés  marocaines  non  cotées  en  bourse
dont  le  chiffre  d’affaires,  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,
est inférieur à cinquante (50) millions de dirhams ;

– et tenir une comptabilité spécifique. 
IV. – L’exonération ou la réduction prévue à l’article 6-I-B-1°

ci-dessus  en  faveur  des  entreprises  exportatrices  s’applique  à  la
dernière  vente  effectuée  et  à  la  dernière  prestation  de  service
rendue  sur  le  territoire  du  Maroc  et  ayant  pour  effet  direct  et
immédiat de réaliser l’exportation elle-même.

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  exportatrices
de services, l'exonération et la réduction précitées ne s'appliquent
qu'au chiffre d'affaires à l'exportation réalisé en devises.

Par  exportation  de  services,  on  entend  toute  opération
exploitée ou utilisée à l'étranger.

V. – Le bénéfice des exonérations prévues à l’article 6-I-B-2°
ci-dessus  en  faveur  des  entreprises  qui  vendent  à  d’autres
entreprises  installées  dans  les  plates-formes  d’exportation,  est
subordonné  à  la  condition  de  justifier  de  l’exportation  desdits
produits  sur  la  base  d’une attestation  délivrée  par  l’administration
des douanes et impôts indirects.

On  entend  par  plate-forme  d’exportation  tout  espace  fixé
par décret, devant abriter des entreprises dont l’activité exclusive
est l’exportation des produits finis.

Les opérations d’achat et d’export doivent être réalisées par
les  entreprises  installées  dans  lesdites  plates-formes  sous  le
contrôle  de  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirects,
conformément à la législation en vigueur.

Ces  entreprises  doivent  tenir  une  comptabilité  permettant
d’identifier,  par  fournisseur,  les  opérations  d’achat  et
d’exportation  de  produits  finis  et  produire,  en  même  temps  et
dans les mêmes conditions de déclaration prévue aux articles 20
et  150 ci-dessous,  un  état  récapitulatif  des  opérations  d’achat  et
d’exportation  de  produits  finis  selon  un  imprimé-modèle  établi
par l’administration, sans préjudice de l’application des sanctions
visées à l’article 197 ci-dessous. 



N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007)BULLETIN OFFICIEL12
Les  entreprises  ayant  déjà  effectué  des  opérationsd’exportation  avant  le  1er  janvier  2004,  continuent  à  bénéficierde l’exonération ou de la réduction de l’impôt, dans la limite despériodes  prévues  à  l’article  6-  I-B-1°  ci-dessus,  au  titre  de  leurchiffre  d’affaires  réalisé  avec  les  entreprises  installées  dans  lesplates-formes d’exportation.
VI. – Pour  bénéficier  des  dispositions  de  l’article  6-I-B-3°ci- dessus, les entreprises hôtelières concernées doivent produireen même temps que la  déclaration du résultat  fiscal  prévue auxarticles 20 et 150 ci-dessous, un état faisant ressortir : 
– l’ensemble  des  produits  correspondants  à  la  baseimposable ; 
– le  chiffre  d’affaires  réalisé  en  devises  par  chaqueétablissement  hôtelier,  ainsi  que  la  partie  de  ce  chiffred’affaires exonéré totalement ou partiellement de l’impôt.
L’inobservation  des  conditions  précitées  entraîne  ladéchéance  du  droit  à  l’exonération  et  à  la  réduction  susvisées,sans préjudice de l’application de la  pénalité  et  des  majorationsprévues par les articles 186 et 208 ci-dessous.

Chapitre II 
Base imposable

Section I. – Détermination de la base imposable 
Article 8. –  Résultat fiscal
I. – Le  résultat  fiscal  de  chaque  exercice  comptable  estdéterminé  d'après  l'excédent  des  produits  sur  les  charges  del’exercice, engagées ou supportées pour les besoins de l’activitéimposable,  en  application  de  la  législation  et  de  laréglementation  comptable  en  vigueur,  modifié,  le  cas  échéant,conformément  à  la  législation  et  à  la  réglementation  fiscale  envigueur.
Les  stocks  sont  évalués  au  prix  de  revient  ou  au  cours  dujour  si  ce  dernier  lui  est  inférieur  et  les  travaux  en  cours  sontévalués au prix de revient. 
II. – Le  résultat  fiscal  des  sociétés  en  nom  collectif,  dessociétés  en  commandite  simple  et  des  sociétés  en  participationqui  ont  opté  pour  l'imposition  à  l'impôt  sur  les  sociétés,  estdéterminé comme prévu au I ci-dessus. 
III. – Les  sociétés  immobilières  transparentes,  lorsqu’ellescessent de remplir les conditions prévues à l'article 3-3° ci-dessus,sont  imposées  d'après  le  résultat  fiscal  déterminé  comme  prévuau I ci-dessus.
Dans  le  cas  où  des  locaux  appartenant  à  la  société  sontoccupés,  à  titre  gratuit,  par  des  membres  de  celle-ci  ou  par  destiers,  les  produits  correspondant  à  cet  avantage  sont  évaluésd'après  la  valeur  locative  normale  et  actuelle  des  locauxconcernés.
IV. – La base imposable des centres de coordination prévusà l’article 2-I-5° ci-dessus, est égale à 10% du montant de leursdépenses  de  fonctionnement.  A  cette  base  s'ajoute,  le  caséchéant, le résultat des opérations non courantes.

V. – Le  résultat  fiscal  de  chaque  exercice  comptable  des
personnes  morales  membres  d’un  groupement  d'intérêt
économique,  est  déterminé comme prévu au I  du présent  article
et comprend, le cas échéant, leur part dans les bénéfices réalisés
ou dans les pertes subies par ledit groupement. 

Article 9. –  Produits imposables 
I. – Les  produits  imposables  visés  à  l'article  8-I  ci-dessus

s'entendent :
A. – des produits d’exploitation constitués par :

1° – le  chiffre  d'affaires  comprenant  les  recettes  et  les
créances acquises se rapportant aux produits livrés, aux services
rendus et aux travaux immobiliers réalisés ;

2° – la variation des stocks de produits ;
3° – les immobilisations produites par l’entreprise pour elle-

même ;
4° – les subventions d’exploitation ;
5° – les autres produits d’exploitation ;
6° – les reprises d’exploitation et transferts de charges.

B. – des produits financiers constitués par :
1° – les  produits  des  titres  de  participation  et  autres  titres

immobilisés ;
2° – les gains de change.
En  ce  qui  concerne  les  écarts  de  conversion–passif  relatifs

aux  augmentations  des  créances  et  aux  diminutions  des  dettes
libellées en monnaies étrangères, ils sont évalués à la clôture de
chaque exercice selon le dernier cours de change.

Les écarts constatés suite à cette évaluation sont imposables
au titre de l’exercice de leur constatation ;

3° – les intérêts courus et autres produits financiers ;
4° – les reprises financières et les transferts de charges.

C. – des produits non courants constitués par :
1° – les produits de cession d’immobilisations. 
Toutefois,  les  plus-values  réalisées  ou  constatées  par  les

sociétés,  en cours  ou en fin  d’exploitation,  suite  à  la  cession ou
au retrait de certains éléments corporels ou incorporels de l’actif
immobilisé  sont  imposables  après  application  des  abattements
prévus à l'article 161 ci-dessous, à l’exclusion des opérations de
pension prévues par  la  loi  n°  24-01 promulguée par  le  dahir
n° 1-04-04 du 1er rabii I 1425 (21 avril 2004) ; 

2° – les subventions d’équilibre ;
3° – les reprises sur subventions d’investissement ;
4° – les  autres  produits  non  courants  y  compris  les

dégrèvements  obtenus  de  l'administration  au  titre  des  impôts
déductibles visés à l'article 10 I-C ci-après ;

5° – les reprises non courantes et les transferts de charges. 
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II. – Les  subventions  et  dons  reçus  de  l'Etat,  des

collectivités  locales  ou  des  tiers  sont  rapportés  à  l'exercice  au
cours  duquel  ils  ont  été  perçus.  Toutefois,  s'il  s'agit  de
subventions  d’investissement,  la  société  peut  les  répartir  sur  la
durée d’amortissement des biens financés par ladite subvention. 

III. – Les opérations de pension
Lorsque  l’une  des  parties  au  contrat  relatif  aux  opérations

de pension prévues par la loi n° 24-01 précitée est défaillante, le
produit de la cession des valeurs, titres ou effets est compris dans
le  résultat  imposable  du  cédant  au  titre  de  l’exercice  au  cours
duquel la défaillance est intervenue.

On  entend  par  produit  de  la  cession  des  valeurs,  titres  ou
effets,  la  différence  entre  leur  valeur  réelle  au  jour  de  la
défaillance et leur valeur comptable dans les écritures du cédant.

Pour la détermination dudit résultat, il y a lieu de retenir les
valeurs,  titres  ou  effets  acquis  ou  souscrits  à  la  date  la  plus
récente antérieure à la date de la défaillance.

Article 10. –  Charges déductibles 
Les  charges  déductibles  au  sens  de  l'article  8  ci-dessus

comprennent :
I. – Les charges d’exploitation constituées par :
A. – les  achats  de  marchandises  revendus  en  l’état  et  les

achats consommés de matières et fournitures ;
B. – les  autres  charges  externes  engagées  ou  supportées

pour les besoins de l'exploitation, y compris :
1° – les  cadeaux  publicitaires  d'une  valeur  unitaire

maximale  de  cent  (100)  dirhams  portant  soit  la  raison  sociale,
soit le nom ou le sigle de la société, soit la marque des produits
qu'elle fabrique ou dont elle fait le commerce ;

2° – les dons en argent ou en nature octroyés :
– aux habous publics ;
– à  l'Entraide  nationale  créée  par  par  le  dahir  n°  1-57-009

du 26 ramadan 1376 (27 avril 1957) ;
– aux  associations  reconnues  d'utilité  publique,

conformément  aux  dispositions  du  dahir  n°  1-58-376  du
3 joumada  I  1378  (15  novembre  1958)  réglementant  le
droit  d'association tel  qu’il  a  été  modifié  et  complété  par
la  loi  n°  75-00  promulguée  par  le  dahir  n°1-02-206  du
12 joumada I 1423 (23 juillet 2002), qui oeuvrent dans un
but  charitable,  scientifique,  culturel,  littéraire,  éducatif,
sportif, d'enseignement ou de santé ; 

– aux établissements publics ayant pour mission essentielle
de  dispenser  des  soins  de  santé  ou  d'assurer  des  actions
dans  les  domaines  culturels,  d'enseignement  ou  de
recherche ;

– à  l’Université  Al  Akhawayne d’Ifrane,  créée par  le  dahir
portant loi n° 1-93-227 précité ;

– à  la  Ligue  nationale  de  lutte  contre  les  maladies  cardio-
vasculaires  créée  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-334
précité ;

– à  la  Fondation  Hassan  II  pour  la  lutte  contre  le  cancer
créée par le dahir portant loi n° 1-77-335 précité ;

– à la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltan  créée par le dahir
portant loi n° 1-93-228 précité ;

– à la Fondation Mohammed V pour la solidarité ;
– à la  Fondation Mohammed VI de promotion des oeuvres

sociales de l'éducation-formation  créée par la loi n° 73-00
précitée ;

– au Comité olympique national marocain et aux fédérations
sportives régulièrement constituées ;

– au  Fonds  national  pour  l’action  culturelle,  créé  par
l’article 33 de la loi de finances n° 24-82 pour l’année 1983
promulguée  par  le  dahir  n° 1-82-332  du  15  rabii  I  1403
(31 décembre 1982) ;

– à  l'Agence  pour  la  promotion  et  le  développement
économique et social des préfectures et provinces du Nord
du Royaume créée par la loi  n° 6-95 précitée ; 

– à  l'Agence  pour  la  promotion  et  le  développement
économique et social des préfectures et provinces du Sud
du Royaume créée par le décret-loi n° 2-02-645 précité ; 

– à  l’Agence  pour  la  promotion  et  le  développement
économique et social de la préfecture et des provinces de
la région orientale du Royaume  créée par la loi n° 12-05
précitée ;

– à  l’Agence  spéciale  Tanger-Méditerranée  créée  par  le
décret-loi n°  2-02-644 précité ; 

– à l’Agence de développement social créée par la loi n° 12-
99 promulguée par  le  dahir  n° 1-99-207 du 13 joumada I
1420 (25 août 1999) ;

– à  l’Agence  nationale  de  promotion  de  l'emploi  et  des
compétences  créée  par  la  loi  n°  51-99 promulguée par  le
dahir n° 1-00-220 du 2 rabii I 1421 (5 juin 2000) ;

– à  l'Office  national  des  œuvres  universitaires  sociales  et
culturelles créé  par la loi n° 81-00 précitée ;
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– aux associations de micro-crédit régies par la loi n° 18-97

promulguée  par  le  dahir  n°  1-99-16  du  18  chaoual  1419
(5 février 1999) ; 

– aux œuvres sociales des entreprises publiques ou privées
et aux oeuvres sociales des institutions qui sont autorisées
par  la  loi  qui  les  institue  à  percevoir  des  dons,  dans  la
limite  de  deux  pour  mille  (2  ‰)  du  chiffre  d'affaires  du
donateur ;

C. – les impôts et taxes à la charge de la société, y compris
les  cotisations  supplémentaires  émises  au  cours  de  l'exercice,  à
l'exception de l'impôt sur les sociétés ;

D. – les  charges  de  personnel  et  de  main-d’œuvre  et  les
charges  sociales  y  afférentes,  y  compris  l'aide  au  logement,  les
indemnités de représentation et les autres avantages en argent ou
en nature accordés aux employés de la société ;

E. – les autres charges d'exploitation ;
F. – les dotations d’exploitation

Ces dotations comprennent :
1° – les dotations  aux amortissements :
a) les dotations  aux amortissements des immobilisations en

non valeurs. 
Les  immobilisations  en  non  valeurs  doivent  être  amortis  à

taux  constant,  sur  cinq  (5)  ans  à  partir  du  premier  exercice  de
leur constatation en comptabilité ;

b) les  dotations  aux  amortissements  des  immobilisations
corporelles et incorporelles. 

Ces dotations concernent les immobilisations corporelles et
incorporelles qui se déprécient par le temps ou par l'usage.

Les  dotations  aux amortissements  sont  déductibles  à  partir
du  premier  jour  du  mois  d'acquisition  des  biens.  Toutefois,
lorsqu'il  s'agit  de  biens  meubles  qui  ne  sont  pas  utilisés
immédiatement,  la  société  peut  différer  leur  amortissement
jusqu'au premier jour du mois de leur utilisation effective.

L’amortissement  se  calcule  sur  la  valeur  d’origine,  hors
taxe  sur  la  valeur  ajoutée  déductible,  telle  qu’elle  est  inscrite  à
l’actif immobilisé. Cette valeur d’origine est constituée par :

– le  coût  d’acquisition  qui  comprend  le  prix  d’achat
augmenté  des  autres  frais  de  transport,  frais  d’assurance,
droits de douanes et frais d’installation ;

– le  coût  de  production pour  les  immobilisations  produites
par l’entreprise pour elle-même ;

– la  valeur  d’apport  stipulée  dans  l’acte  d’apport  pour  les
biens apportés ;

– la  valeur  contractuelle  pour  les  biens  acquis  par  voie
d’échange.

Pour  les  immobilisations  acquises  à  un  prix  libellé  en
devises, la base de calcul des amortissements est constituée par la
contre  valeur  en  dirhams  à  la  date  de  l’établissement  de  la
facture.

La déduction des dotations aux amortissements est effectuée
dans  les  limites  des  taux  admis  d'après  les  usages  de  chaque
profession, industrie ou branche d'activité. Elle est subordonnée à
la condition que les biens en cause soient inscrits à un compte de
l'actif  immobilisé  et  que  leur  amortissement  soit  régulièrement
constaté en comptabilité.

Toutefois,  le  taux  d'amortissement  du  coût  d'acquisition
des véhicules  de  transport  de  personnes,  autres  que  ceux  visés
ci-dessous, ne peut être inférieur à 20% par an et la valeur totale
fiscalement déductible,  répartie sur cinq (5)  ans à parts égales,
ne peut être supérieure à trois cent mille (300.000) dirhams par
véhicule, taxe sur la valeur ajoutée comprise.

En cas de cession ou de retrait de l'actif des véhicules dont
l'amortissement  est  fixé  comme prévu  ci-dessus,  les  plus-values
ou moins-values sont déterminées compte tenu de la valeur nette
d’amortissement à la date de cession ou de retrait.

Lorsque  lesdits  véhicules  sont  utilisés  par  les  entreprises
dans le cadre d'un contrat de crédit-bail ou de location, la part de
la  redevance  ou  du  montant  de  la  location  supportée  par
l'utilisateur et correspondant à l'amortissement  au  taux de 20%
par an sur la partie du prix du véhicule excédant trois cent mille
(300.000) dirhams, n'est pas déductible pour la détermination du
résultat fiscal de l'utilisateur.

Toutefois, la limitation de cette déduction ne s'applique pas
dans le cas de location par période n'excédant pas trois (3) mois
non renouvelable.

Les  dispositions  des  alinéas  précédents  ne  sont  pas
applicables :

– aux véhicules utilisés pour le transport public ;
– aux  véhicules  de  transport  collectif  du  personnel  de

l'entreprise et de transport scolaire ;
– aux véhicules appartenant aux entreprises qui pratiquent la

location des voitures affectés conformément à leur objet ;
– aux ambulances.
La société  qui  n'inscrit  pas  en comptabilité  la  dotation aux

amortissements se rapportant à un exercice comptable déterminé
perd le droit de déduire ladite dotation du résultat dudit exercice
et des exercices suivants. 
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Les  sociétés  qui  ont  reçu  une  subvention  d’investissement

qui  a  été  rapportée  intégralement  à  l’exercice  au  cours  duquel
elle a été perçue,  peuvent pratiquer, au titre de l’exercice ou de
l’année  d’acquisition  des  équipements  en  cause,  un
amortissement  exceptionnel  d’un   montant  égal  à  celui  de  la
subvention.

Lorsque  le  prix  d'acquisition  des  biens  amortissables  a  été
compris par erreur dans les charges d'un exercice non prescrit, et
que  cette  erreur  est  relevée  soit  par  l'administration,  soit  par  la
société elle-même, la situation de la société est régularisée et les
amortissements normaux sont pratiqués à partir de l'exercice qui
suit la date de la régularisation.

2° – les dotations  aux provisions 
Les  dotations   aux  provisions  sont  constituées  en  vue  de

faire face soit à la dépréciation des éléments de l'actif, soit à des
charges ou des pertes non encore réalisées et que des évènements
en cours rendent probables.

Les  charges  et  les  pertes  doivent  être  nettement  précisées
quant  à  leur  nature  et  doivent  permettre  une  évaluation
approximative de leur montant.

La déductibilité de la provision pour créances douteuses est
conditionnée  par  l’introduction  d’un  recours  judiciaire  dans  un
délai de douze (12) mois suivant celui de sa constitution. 

Lorsque,  au  cours  d'un  exercice  comptable  ultérieur,  ces
provisions  reçoivent,  en  tout  ou  en  partie,  un  emploi  non
conforme à leur  destination ou deviennent  sans objet,  elles  sont
rapportées  au  résultat  dudit  exercice.  Lorsque  la  régularisation
n'a  pas  été  effectuée  par  la  société  elle-même,  l'administration
procède aux redressements nécessaires.

Toute  provision  irrégulièrement  constituée,  constatée  dans
les écritures d'un exercice comptable non prescrit doit, quelle que
soit la date de sa constitution, être réintégrée dans le résultat de
l'exercice au cours duquel elle a été portée à tort en comptabilité.

Lorsque  l'exercice  auquel  doit  être  rapportée  la  provision
devenue sans  objet  ou  irrégulièrement  constituée  est  prescrit,  la
régularisation est effectuée sur le premier exercice de la période
non prescrite.

II. – Les charges financières constituées par :
A. – les charges d’intérêts

Ces charges comprennent :
1° – les  intérêts  constatés  ou  facturés  par  des  tiers  ou  par

des organismes agréés en rémunération d'opérations de crédit ou
d'emprunt ;

2° – les  intérêts  constatés  ou  facturés  relatifs  aux  sommes
avancées  par  les  associés  à  la  société  pour  les  besoins  de
l'exploitation,  à  condition  que  le  capital  social  soit  entièrement
libéré.

Toutefois,  le  montant  total  des  sommes  portant  intérêtsdéductibles ne peut excéder le montant du capital social et le tauxdes  intérêts  déductibles  ne  peut  être  supérieur  à  un  taux  fixéannuellement,  par  arrêté  du  Ministre  chargé  des  finances,  enfonction du taux d'intérêt moyen des bons du Trésor à six (6) moisde l'année précédente ;
3° – les  intérêts  des  bons  de  caisse  sous  réserve  des  troisconditions suivantes :
– les  fonds  empruntés  sont  utilisés  pour  les  besoins  del'exploitation ;
– un établissement bancaire reçoit  le montant de l'émissiondesdits bons et assure le paiement des intérêts y afférents ;
– la société joint à la déclaration prévue à l'article 153ci-dessous  la  liste  des  bénéficiaires  de  ces  intérêts,  avecl'indication  de  leurs  noms  et  adresses,  le  numéro  de  leurcarte d'identité nationale ou, s'il s'agit de sociétés, celui deleur  identification  à  l'impôt  sur  les  sociétés,  la  date  despaiements et le montant des sommes versées à chacun desbénéficiaires.

B. – les pertes de change
Les  dettes  et  les  créances  libellées  en  monnaies  étrangèresdoivent être évaluées à la clôture de chaque exercice en fonctiondu dernier cours de change.
Les écarts de conversion-actif,  relatifs aux diminutions descréances  et  à  l’augmentation  des  dettes,  constatés  suite  à  cetteévaluation  sont  déductibles  du  résultat  de  l’exercice  de  leurconstatation.

C. – les autres charges financières.
D. – les dotations financières

III. – Les charges non courantes constituées par :
A. – les valeurs nettes d’amortissement des immobilisationscédées ;
B. – les autres charges non courantes.
Toutefois, sont déductibles les dons accordés aux organismesvisés au I-B- 2° du présent article selon les conditions qui y sontprévues ;
C. – les dotations non courantes y compris :
1° – Les dotations aux amortissements dégressifs
Les biens d'équipement acquis, à l'exclusion des immeublesquelle  que  soit  leur  destination  et  des  véhicules  de  transport  depersonnes  visés  au  I-F-1°-b)  du  présent  article  peuvent,  suroption irrévocable de la société, être amortis dans les conditionssuivantes :
– la base de calcul de l'amortissement est constituée pour lapremière  année  par  le  coût  d'acquisition  du  biend'équipement  et  par  sa  valeur  résiduelle  pour  les  annéessuivantes ;
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– le  taux  d'amortissement  est  déterminé  en  appliquant  au

taux d'amortissement normal résultant de l'application des
dispositions  du  I-F-1°-b)  du  présent  article,  les
coefficients suivants :
* 1,5 pour les biens dont la durée d'amortissement est de

trois ou quatre ans ;
* 2  pour  les  biens  dont  la  durée  d'amortissement  est  de

cinq ou six ans ;
* 3  pour   les  biens   dont   la   durée  d'amortissement  est

supérieure à six ans.
La société qui opte pour les amortissements précités doit les

pratiquer  dès  la  première  année  d'acquisition  des  biens
concernés.

2° – Les dotations aux provisions pour investissement
Les provisions pour investissement sont constituées dans la

limite de 20% du bénéfice fiscal après report déficitaire et avant
impôt,  en  vue  de  la  réalisation  d’investissement  en  biens
d’équipement,  matériel  et  outillages,  et  dans  la  limite  de  30%
dudit investissement, à l’exclusion des terrains, des constructions
autres qu’à usage professionnel et des véhicules de tourisme.

Toutefois, les entreprises peuvent affecter tout ou partie du
montant  de  la  provision  pour  investissement  précitée,  pour  leur
restructuration  ainsi  qu’à  des  fins  de  recherche  et  de
développement  pour  l’amélioration  de  leur  productivité  et  leur
rentabilité économique.

La provision pour investissement doit être inscrite au passif
du bilan, sous une rubrique spéciale, faisant ressortir par exercice
le montant de chaque dotation.

La  provision  constituée  à  la  clôture  de  chaque  exercice
comptable  doit  être  utilisée  dans  l'un  des  emplois  prévus  ci-
dessus avant l'expiration de la troisième année suivant celle de sa
constitution.

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  transport
maritime  et  de  pêche  côtière,  cette  provision  doit  être  utilisée
avant  l'expiration  de  la  cinquième  année  suivant  celle  de  sa
constitution.

3° – Les  dotations  aux  provisions  pour  reconstitution  de
gisements  

Les  provisions  pour  reconstitution  de  gisements  sont
constituées dans la limite de 50% du bénéfice fiscal après report
déficitaire  et  avant  impôt,  par  les  entreprises  minières,  sans
toutefois  dépasser  30%  du  montant  de  leur  chiffre  d'affaires
résultant  de  la  vente  des  produits  extraits  des  gisements
exploités.

On entend par entreprise minière toute entreprise autorisée
à  procéder  à  la  recherche  et/ou  à  l'exploitation  des  substances
minérales  énumérées  à  l’article  2  du  dahir  du  9  rejeb  1370
(1er avril 1951) portant règlement minier.

Les provisions précitées sont inscrites au passif du bilan de
l’entreprise  concernée  sous  des  rubriques  spéciales  faisant
ressortir le montant des dotations de chaque exercice.

Les provisions  susvisées sont utilisées dans une proportion
maximale de 20% de leur montant pour l’alimentation d’un fonds
social et le reliquat pour la reconstitution de gisements.

La  part  de  la  provision  destinée  à  l’alimentation  du  fonds
social doit obligatoirement être constituée à la clôture de chaque
exercice et être employée, dans le délai de dix (10 ) mois suivant
la  date  de  clôture  de  cet  exercice,  à  la  souscription  de  bons  du
Trésor à douze (12) mois.

A cet effet, l’entreprise minière doit joindre à la déclaration
de son résultat fiscal afférente à l’exercice au cours duquel elle a
souscrit  lesdits  bons  du  Trésor,  une  attestation  bancaire  de
souscription.

La  souscription  de  ces  bons  doit  être  régulièrement
renouvelée par l’établissement bancaire dépositaire.

La  part  de  la  provision  pour  la  souscription  des  bons  du
Trésor,  qui  est  reconnue  par  l’administration  comme  ayant  été
utilisée conformément à son objet et dans les conditions définies
ci-dessus, est transférée à un compte de réserves dit fonds social.

Les sommes inscrites à ce compte ne peuvent être mises en
distribution,  ni  affectées  à  l’incorporation  au  capital  social  ou  à
l’imputation aux pertes.

En  cas  de  licenciement  du  personnel  salarié  dans  le  cadre
d’un  plan  dûment  approuvé  par  le  ministère  chargé  des  mines,
soit en cours d’exploitation ou suite à cessation partielle ou totale
d’activité, l’entreprise concernée doit utiliser les fonds provenant
de  la  réalisation  des  bons  du  Trésor  précités  pour  la  couverture
des indemnités de licenciement.

La  part  des  provisions  pour  reconstitution  de  gisements
constituées  à  la  clôture  de  chaque  exercice  doit,  avant
l’expiration d’un délai de trois (3) ans courant à partir de la date
de  cette  clôture,  être  employée  à  la  réalisation  d'études,  de
travaux  et  constructions  et/ou  l'acquisition  d'équipement,  de
technologie et, en général, de toute opération nécessaires : 

a) aux  recherches  et  prospections  entreprises  sur  des
gisements ou parties de gisements non encore reconnus ;

b) à  l'amélioration  de  la  récupération  des  substances
minérales exploitées ;

c) à la valorisation de ces substances ;
d) à  la  fabrication  de  matériel  de  mine,  de  forage,  de

géophysique et de réactifs pour enrichissement des minerais.
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L'emploi de la provision pour les opérations définies aux c)

et d) ci-dessus est subordonné :
– à la constitution du maximum de la provision ;
– et  à  la  justification  de  l'utilisation  de  50%  au  moins  de

cette provision aux opérations définies au a) ci-dessus.
Les  soldes  non utilisés  de  chaque provision  sont  rapportés

d’office au résultat fiscal de l’exercice suivant celui d’expiration
du  délai  d’emploi  de  ladite  provision  sans  préjudice  de
l’application de la pénalité et des majorations prévues à l’article 208
ci-dessous.

4° – Les  dotations  aux  provisions  pour  reconstitution  de
gisements des hydrocarbures

Par dérogation aux dispositions du 3° ci-dessus, la provision
constituée  par  le  titulaire,  ou  le  cas  échéant,  chacun  des  co-
titulaires  d'une  concession  d'exploitation  des  gisements
d'hydrocarbures doit être employée pour la réalisation des travaux
de  reconnaissance,  de  recherche  et  de  développement  des
hydrocarbures. 

5° – Les dotations aux provisions pour logements
Les  provisions  pour  logements  sont  constituées  dans  la

limite  de  3% du bénéfice  fiscal  après  report  déficitaire  et  avant
impôt, en vue d'alimenter un fonds destiné :

– à  l'acquisition  ou  la  construction  par  l'employeur  de
logements  affectés  aux  salariés  de  l'entreprise  à  titre
d'habitation principale ;

– ou  à  l'octroi  auxdits  salariés  de  prêts  en  vue  de  la
construction ou l'acquisition des logements prévus ci-dessus.

Les provisions constituées doivent être affectées en priorité
et  à  concurrence  de  50%  au  moins  de  leur  montant  aux
logements tels que définis à l’article 92-I-28° ci-dessous.

Les  provisions  constituées  doivent  être  utilisées
conformément à leur objet  avant l'expiration de la troisième année
suivant  celle  de  leur  constitution  ou  celle  du  remboursement  des
prêts.

En cas de cession d'entreprise ou de cessation d'activité, les
sommes remboursées  au titre  des  prêts  octroyés  sont  rapportées
au  résultat  fiscal  des  années  au  cours  desquelles  les
remboursements ont eu lieu.

6° – Les provisions visées aux 2°, 3° et 4° ci-dessus ne sont
pas cumulables.

La part de la provision pour reconstitution de gisements qui
est  reconnue  par  l'administration  comme  ayant  été  employée
dans les conditions définies au 3° et 4° ci-dessus ou la part de la
provision pour investissement ayant été utilisée conformément à
son  objet  comme  prévu  au  2°  ci-dessus  doivent,  pour  être
déductibles,  être transférées à un compte de réserves.

Les  sommes  inscrites  à  ce  compte  ne  peuvent  recevoir
d'affectation  autre  que  l'incorporation  au  capital  social  ou
l'imputation aux pertes.

Toutefois, l'incorporation au capital social ne doit pas avoir
été  précédée  pendant  une  période  de  quatre  (4)  ans  d'une
réduction  dudit  capital  et  ne  doit  pas  être  suivie  pendant  une
période  de  même  durée  de  sa  réduction  ou  de  la  cessation
d'activité de la société.

7° – La  part  de  la  provision  visée  au  2°,  3°,  4°  et  au  5°  ci-
dessus,  non  utilisée  conformément  à  son  objet  dans  le  délai
prescrit,  doit  être  rapportée  par  l’entreprise,  ou à  défaut  d'office
par l’administration, sans recours aux procédures de rectification
de  la  base  imposable,   à  l'exercice  au  titre  duquel  elle  a  été
constituée.  Si  cet  exercice  est  prescrit,  la  régularisation  est
effectuée sur le premier exercice de la période non prescrite  sans
préjudice  de  l'application  de  la  pénalité  et  des   majorations  de
retard prévues à l'article 208 ci-dessous.

Article 11. –  Charges non déductibles 
I. – Ne  sont  pas  déductibles  du  résultat  fiscal  les  amendes,

pénalités  et  majorations  de  toute  nature  mises  à  la  charge  des
entreprises  pour  infractions  aux  dispositions  législatives  ou
réglementaires,  notamment  à  celles  commises  en  matière
d'assiette des impôts et taxes, de paiement tardif desdits impôts et
taxes,  de  législation  du  travail,  de  réglementation  de  la
circulation et de contrôle des changes ou des prix.

II. – Ne sont déductibles du résultat fiscal qu'à concurrence
de  50%  de  leur  montant,  les  dépenses  afférentes  aux  charges
visées à l’article 10 (I-A, B et E) ci-dessus ainsi que les dotations
aux amortissements  relatives  aux acquisitions d’immobilisations
dont le montant facturé est égal ou supérieur à dix mille (10.000)
dirhams  et  dont  le  règlement  n'est  pas  justifié  par  chèque  barré
non  endossable,  effet  de  commerce,  moyen  magnétique  de
paiement, virement bancaire ou par procédé électronique.

Toutefois, les dispositions de l’alinéa ci-dessus ne sont pas
applicables  aux  transactions  concernant  les  animaux  vivants  et
les  produits  agricoles  non  transformés,  à  l’exclusion  des
transactions effectuées entre commerçants.

III. – Ne sont pas déductibles du résultat fiscal, les montants
des achats, des travaux et des prestations de services non justifiés
par une facture régulière ou toute autre pièce probante établie au
nom  du  contribuable  comportant  les  renseignements  prévu  à
l’article 145 ci-dessous.

Toutefois, la réintégration notifiée à ce titre par l'inspecteur
des impôts à l'issue d'un contrôle fiscal ne devient définitive que
si le contribuable ne parvient pas à compléter ses factures par les
renseignements  manquants,  au  cours  de  la  procédure  prévue,
selon le cas, à l’article 220 ou 221 ci-dessous. 

IV. – Ne sont pas déductibles du résultat fiscal, les montants
des achats et prestations revêtant un caractère de libéralité.
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Article 12. –  Déficit reportable
 Le  déficit  d'un  exercice  comptable  peut  être  déduit  du

bénéfice  de  l'exercice  comptable  suivant.  A  défaut  de  bénéfice
ou  en  cas  de  bénéfice  insuffisant  pour  que  la  déduction  puisse
être  opérée  en  totalité  ou  en  partie,  le  déficit  ou  le  reliquat  de
déficit  peut  être  déduit  des  bénéfices  des  exercices  comptables
suivants  jusqu'au  quatrième  exercice  qui  suit  l'exercice
déficitaire.

Toutefois, la limitation du délai de déduction prévue à l'alinéa
précédent n'est pas applicable au déficit ou à la fraction du déficit
correspondant à des amortissements régulièrement comptabilisés et
compris  dans  les  charges  déductibles  de  l'exercice,  dans  les
conditions prévues à l'article 10-I-F-1°-b) ci-dessus.

Section II. – Base imposable de l’impôt retenu à la source
Article 13. –  Produits des actions, parts sociales et revenus

assimilés
Les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés

soumis à la retenue à la source prévue à l’article 4 ci-dessus sont
ceux  versés,  mis  à  la  disposition  ou  inscrits  en  compte  des
personnes physiques ou morales au titre  :

I. – des  produits  provenant  de  la  distribution  de  bénéfices
par les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés, tels que :

– les  dividendes,  intérêts  du  capital  et  autres  produits  de
participations similaires ;

– les sommes distribuées provenant du prélèvement sur les
bénéfices  pour  l’amortissement  du  capital  ou  le  rachat
d’actions ou de parts sociales des sociétés ;

– le  boni  de  liquidation  augmenté  des  réserves  constituées
depuis  moins  de  dix  (10)  ans,  même  si  elles  ont  été
capitalisées, et diminué de la fraction amortie du capital, à
condition  que  l’amortissement  ait  déjà  donné  lieu  au
prélèvement  de  la   retenue  à  la  source  visée  au  premier
alinéa  du présent  article  ou à  la  taxe sur  les  produits  des
actions,  parts  sociales  et  revenus  assimilés,  pour  les
opérations réalisées avant le 1er janvier 2001 ;

– les réserves mises en distribution ;
II. – des  dividendes  et  autres  produits  de  participations

similaires  distribués  par  les  sociétés  installées  dans  les  zones
franches  d'exportation  et  provenant  d'activités  exercées  dans
lesdites zones, lorsqu'ils sont versés à des résidents.

Lorsque  ces  sociétés  distribuent  des  dividendes  et  autres
produits d'actions provenant à la fois d'activités exercées dans les
zones  franches  d'exportation  et  d'autres  activités  exercées  en
dehors  desdites  zones,  la  retenue  à  la  source  s’applique  aux
sommes distribuées au prorata des bénéfices imposables, que ces
sommes soient versées à des résidents ou à des non résidents ;

III. – des  revenus  et  autres  rémunérations  alloués  auxmembres non résidents du conseil d’administration ou du conseilde surveillance des sociétés passibles de l’impôt sur les sociétés ;
IV. – des bénéfices distribués des établissements de sociétésnon résidentes ; 
V. – des  produits  distribués  en  tant  que  dividendes  par  lesorganismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières(O.P.C.V.M.) ;
VI. – des produits  distribués en tant  que dividendes par lesorganismes de placements en capital-risque (O.P.C.R.) ;
VII. – des distributions, considérées occultes du point de vuefiscal,  résultant  des  redressements  des  bases  d’imposition  dessociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ;
VIII. – des bénéfices distribués par les sociétés soumises suroption à l’impôt sur les sociétés.
Article 14. –  Produits de placements à revenu fixe
Les  produits  de  placements  à  revenu  fixe  soumis  à  laretenue  à  la  source  prévue  à  l’article  4  ci-dessus,  sont  ceuxversés,  mis à la  disposition ou inscrits  en compte des personnesphysiques  ou  morales  au  titre  des  intérêts  et  autres  produitssimilaires :
I. – des  obligations,  bons  de  caisse  et  autres  titresd’emprunts émis par toute personne morale ou physique, tels queles  créances  hypothécaires,  privilégiées  et  chirographaires,  lescautionnements  en  numéraire,  les  bons  du  Trésor,  les  titres  desOrganismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières(O.P.C.V.M.),  les  titres  des  Fonds  de  placements  collectifs  entitrisation (F.P.C.T.), les titres des Organismes de placements encapital  risque  (O.P.C.R)  et  les  Titres  de  créances  négociables(T.C.N.) ;
II. – des dépôts à terme ou à vue auprès des établissementsde crédit et organismes assimilés ou tout autre organisme ;
III. – des prêts et avances consentis par des personnes physiquesou  morales  autres  que  les  organismes  prévus  au  II  ci-dessus,  àtoute  autre  personne  passible  de  l’impôt  sur  les  sociétés  ou  del’impôt sur le revenu selon le régime du résultat net réel ;
IV. – des  prêts  consentis  par  l’intermédiaire  desétablissements de crédit et organismes assimilés, par des sociétéset autres personnes physiques ou morales à d’autres personnes ;
V. – des  opérations  de  pension,  tel  que  prévu  par  la  loin° 24-01 précitée. 
Article 15. –  Produits  bruts  perçus  par  les  personnesphysiques ou morales non résidentes
Les produits bruts soumis à la retenue à la source prévue àl’article  4  ci-dessus  sont  ceux  versés  ,  mis  à  la  disposition  ouinscrits  en  compte  des  personnes  physiques  ou  morales  nonrésidentes au titre :
 I. – de redevances pour l'usage ou le droit à usage de droitsd'auteur sur  des oeuvres littéraires,  artistiques ou scientifiques ycompris les films cinématographiques et de télévision ;
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II. – de  redevances  pour  la  concession  de  licenced'exploitation de  brevets,  dessins  et  modèles,  plans,  formules  etprocédés secrets, de marques de fabrique ou de commerce ;
III. – de  rémunérations  pour  la  fourniture  d'informationsscientifiques,  techniques  ou  autres  et  pour  des  travaux  d'étudeseffectués au Maroc ou à l'étranger ;
IV. – de rémunérations pour l'assistance technique ou pourla  prestation  de  personnel  mis  à  la  disposition  d'entreprisesdomiciliées ou exerçant leur activité au Maroc ;
V. – de rémunérations pour l’exploitation, l'organisation oul’exercice  d’activités  artistiques  ou  sportives  et  autresrémunérations analogues ;
VI. – de  droits  de  location  et  des  rémunérations  analoguesversées  pour  l'usage  ou  le  droit  à  usage  d'équipements  de  toutenature ;
VII. – d’intérêts de prêts et autres placements à revenu fixeà l’exclusion de ceux énumérés à l’article 6- I- C- 3° ci- dessus età l’article 45 ci-dessous ; 
VIII. – de  rémunérations  pour  le  transport  routier  depersonnes  ou  de  marchandises  effectué  du  Maroc  vers  l'étranger,pour la partie du prix correspondant au trajet parcouru au Maroc ;
IX. – de commissions et d'honoraires ;
X. – de  rémunérations  des  prestations  de  toute  natureutilisées au Maroc ou fournies par des personnes non résidentes.

Section III. – Base imposable de l’impôt forfaitaire
des sociétés non résidentes

Article 16. –  Détermination de la base imposable 
Les  sociétés  non  résidentes  adjudicataires  de  marchés  detravaux,  de  construction  ou  de  montage  peuvent  opter,  lors  dudépôt  de  la  déclaration  prévue  à  l'article  148-II  ci-dessous  ouaprès  la  conclusion  de  chaque  marché,  pour  l'impositionforfaitaire  sur  le  montant  total  du  marché,  au  taux  prévu  àl'article 19-III-A ci-dessous.
Lorsque le marché comporte la livraison « clefs en mains »d'un  ouvrage  immobilier  ou  d'une  installation  industrielle  outechnique  en  ordre  de  marche,  la  base  imposable  comprend  lecoût  des  matériaux  incorporés  et  du  matériel  installé,  que  cesmatériaux  et  matériel  soient  fournis  par  la  société  adjudicataireou  pour  son  compte,  facturés  séparément  ou  dédouanés  par  lemaître de l'ouvrage. 

Chapitre III
Liquidation de l’impôt

Article 17. –  Période d’imposition
L'impôt  sur  les  sociétés  est  calculé  d'après  le  bénéficeréalisé  au  cours  de  chaque  exercice  comptable  qui  ne  peut  êtresupérieur à douze (12) mois.
En  cas  de  liquidation  prolongée  d'une  société,  l'impôt  estcalculé d'après le résultat provisoire de chacune des périodes dedouze (12) mois visées à l'article 150-II ci-dessous. 

Si  le  résultat  définitif  de  la  liquidation  fait  apparaître  un
bénéfice supérieur au total des bénéfices imposés au cours de la
période de liquidation,  le supplément d'impôt exigible est égal à
la  différence  entre  le  montant  de  l'impôt  définitif  et  celui  des
droits  déjà  acquittés.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  accordé  à  la
société une restitution partielle ou totale desdits droits. 

Article 18. –  Lieu d’imposition
Les  sociétés  sont  imposées  pour  l'ensemble  de  leurs

produits,  bénéfices  et  revenus  au lieu  de  leur  siège  social  ou de
leur principal établissement au Maroc. 

En cas d'option pour l'impôt sur les sociétés :
– les sociétés en participation visées à l'article 2-II ci-dessus,

sont  imposées  au  lieu  de  leur  siège  social  ou  de  leur
principal  établissement  au  Maroc,  au  nom  de  l'associé
habilité  à  agir  au  nom  de  chacune  de  ces  sociétés  et
pouvant l'engager ;

– les sociétés de personnes visées à l'article 2-II précité sont
imposées  en  leur  nom,  au  lieu  du  siège  social  ou  du
principal établissement de ces sociétés. 

Article 19. –  Taux d’imposition
I. – Taux normal de l’impôt 

Le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé à :
A. – 35% ;
B. – 39,6 % en ce qui concerne les établissements de crédit

et  organismes  assimilés,  Bank  Al-Maghrib,  la  Caisse
de  dépôt  et  de  gestion  ainsi  que  les  sociétés
d'assurances et de réassurances.

II. – Taux spécifiques de l’impôt 
Les taux spécifiques de l’impôt sur les sociétés sont fixés à :
A. – 8,75 % pour les entreprises qui exercent leurs activités

dans  les  zones  franches  d'exportation,  durant  les  vingt  (20)
exercices  consécutifs  suivant  le  cinquième  exercice
d’exonération totale ; 

B. – 10%,  sur  option,  pour  les  banques  offshore  durant  les
quinze  (15)  premières  années  consécutives  suivant  la  date  de
l’obtention de l’agrément.

III. – Taux et montants de l’impôt forfaitaire 
Les  taux  et  montants  de  l’impôt  forfaitaire  sont  fixés

comme suit :
A. – 8%  du  montant  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  des

marchés,  tels  que  définis  à  l’article  16  ci-dessus,  en  ce  qui
concerne les sociétés non résidentes adjudicataires de marchés de
travaux,  de  construction  ou  de  montage  ayant  opté  pour
l’imposition forfaitaire.

Le paiement de l’impôt sur les sociétés à ce taux est libératoire
de l’impôt  retenu à la source prévu à l’article 4 ci-dessus ;
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B. – la  contre-valeur  en  dirhams  de  vingt  cinq  mille

(25.000)  dollars  US par  an  sur  option  libératoire  de  tous  autres
impôts  et  taxes  frappant  les  bénéfices  ou  les  revenus  pour  les
banques offshore ;

C. – la contre-valeur en dirhams de cinq cents (500) dollars
US par an libératoire de tous autres impôts et taxes frappant les
bénéfices ou les revenus, pour les sociétés holding offshore.

IV. – Taux de l’impôt retenu à la source 
Les taux de l’impôt sur les sociétés retenu à la source sont

fixés à :
A. – 7,50 % du montant des dividendes et autres produits de

participations  similaires  distribués  par  les  sociétés
installées  dans  les  zones  franches  d'exportation  et
provenant  d'activités  exercées  dans  lesdites  zones,
lorsqu'ils  sont  versés  à  des  résidents.  Ce  taux  est
libératoire de l’impôt sur les sociétés ;

B. – 10% du montant :
– des  produits  des  actions,  parts  sociales  et  revenus

assimilés, énumérés à l’article 13 ci-dessus ;
– des produits bruts, hors taxe sur la valeur ajoutée, perçus

par  les  personnes  physiques  ou  morales  non  résidentes,
énumérés à l’article 15 ci-dessus ;

C. – 20  %  du  montant,  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  des
produits de placements à revenu fixe énumérés à l’article 14 ci-dessus.

Dans  ce  cas,  les  bénéficiaires  doivent  décliner,  lors  de
l’encaissement desdits produits :

– la  raison  sociale  et  l’adresse  du  siège  social  ou  du
principal établissement;

– le  numéro  du  registre  du  commerce  et  celui
d’identification à l’impôt sur les sociétés.

Chapitre IV
Déclarations fiscales

Article  20. –  Déclaration  du  résultat  fiscal  et  du  chiffre
d’affaires

I. – Les sociétés qu’elles soient imposables à l’impôt sur les
sociétés  ou  qu’elles  en  soient  exonérées,  à  l'exception  des
sociétés  non  résidentes  visées  au  II  du  présent  article,  doivent
adresser à l'inspecteur des impôts du lieu de leur siège social ou
de leur principal établissement au Maroc, dans les trois (3) mois
qui suivent la date de clôture de chaque exercice comptable, une
déclaration  de  leur  résultat  fiscal  établie  sur  ou  d'après  un
imprimé - modèle de l'administration.

Cette  déclaration  doit  comporter  les  références  des
paiements  déjà  effectués  en  vertu  des  dispositions  des
articles 169  et  170  ci-dessous  et  doit  être  accompagnée  des
pièces annexes dont la liste est établie par voie réglementaire.

Les  sociétés  à  prépondérance  immobilière  visées  à
l'article 61-II  ci-dessous  doivent,  en  outre,  joindre  à  leur
déclaration  du  résultat  fiscal,  la  liste  nominative  de  l’ensemble
des détenteurs de leurs actions ou parts sociales, telle que définie
à l’article 83 ci-dessous.

II. – Les sociétés non résidentes imposées forfaitairement, en
application  des  dispositions  de  l'article  16  ci-dessus,  doivent
produire,  avant  le  1er  avril  de  chaque  année,  une  déclaration  de
leur chiffre d'affaires établie sur ou d'après un imprimé- modèle de
l'administration comportant, outre leur raison sociale, la nature de
leur activité et le lieu de leur principal établissement au Maroc :

– le nom ou la raison sociale, la profession ou la nature de
l'activité et l'adresse de leurs clients au Maroc ;

– le montant de chacun des marchés en cours d'exécution ;
– le  montant  des  sommes  encaissées  au  titre  de  chaque

marché,  au  cours  de  l'année  civile  précédente,  en
distinguant  les  avances  financières  des  encaissements
correspondant  à  des  travaux  ayant  fait  l'objet  de
décomptes définitifs ;

– le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  une  autorisation
de transfert  a été obtenue de l'Office de changes avec les
références de cette autorisation ;

– les références des paiements de l'impôt exigible. 
III. – Les  sociétés  non  résidentes,  n’ayant  pas

d’établissement au Maroc, sont tenues de déposer une déclaration
du  résultat  fiscal  au  titre  des  plus-values  résultant  des  cessions
des valeurs mobilières réalisées au Maroc, établie sur ou d’après
un imprimé-modèle de l’administration.

Cette déclaration doit être déposée dans les trente (30) jours
qui  suivent  le  mois  au  cours  du  quel  lesdites  cessions  ont  été
réalisées.

TITRE II
L’IMPÔT SUR LE REVENU

Chapitre premier
Champ d’application

Article 21. – Définition
L’impôt sur le revenu s’applique aux revenus et profits des

personnes physiques et des personnes morales visées à l’article 3
ci-dessus n’ayant pas opté pour l’impôt sur les sociétés. 
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Article 22. – Revenus et profits  imposables
Les catégories de revenus et profits concernés sont :
1° – les revenus professionnels ;
2° – les revenus provenant des exploitations agricoles;
3° – les revenus salariaux et revenus assimilés;
4° – les revenus et profits fonciers ;
5° – les revenus et profits de capitaux mobiliers. 
Article 23. – Territorialité
I. – Sont assujetties à l'impôt sur le revenu :
a) les personnes physiques qui ont au Maroc leur domicilefiscal,  à  raison  de  l’ensemble  de  leurs  revenus  et  profits,  desource marocaine et étrangère ;
b) les  personnes  physiques  qui  n'ont  pas  au  Maroc  leurdomicile fiscal, à raison de l’ensemble de leurs revenus et profitsde source marocaine ;
c) les personnes, ayant ou non leur domicile fiscal au Maroc,qui réalisent des bénéfices ou perçoivent des revenus dont le droitd’imposition  est  attribué  au  Maroc  en  vertu  des  conventionstendant  à  éviter  la  double  imposition  en  matière  d’impôts  sur  lerevenu.
II. – Au sens du présent code, une personne physique a sondomicile  fiscal  au  Maroc  lorsqu'elle  a  au  Maroc  son  foyerd'habitation permanent, le centre de ses intérêts économiques oulorsque la durée continue ou discontinue de ses séjours au Marocdépasse 183 jours pour toute période de 365 jours.
Sont considérés comme ayant leur domicile fiscal au Marocles  agents  de l'Etat  qui  exercent  leurs  fonctions ou sont  chargésde  mission  à  l'étranger  lorsqu'ils  sont  exonérés  de  l'impôtpersonnel sur le revenu  dans le pays étranger où ils résident.
Article 24. – Exonérations
Sont exonérés de l'impôt sur le revenu :
1° – les  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques,  les  consulset agents consulaires de nationalité étrangère, pour leurs revenusde  source  étrangère,  dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ilsreprésentent  concèdent  le  même  avantage  aux  ambassadeurs  etagents diplomatiques, consuls et agents consulaires marocains ;
2° – les personnes résidentes pour les produits qui leur sontversés  en  contrepartie  de  l'usage  ou  du  droit  à  usage  de  droitsd'auteur sur les oeuvres littéraires, artistiques ou scientifiques.

Chapitre II
Base imposable du revenu global

Article 25. – Détermination du revenu global imposable
Le  revenu  global  imposable  est  constitué  par  le  ou  lesrevenus  nets  d'une  ou  plusieurs  des  catégories  prévues  àl'article 22 ci-dessus, à l’exclusion des revenus et profits soumisà l’impôt selon un taux libératoire.

Le  revenu  net  de  chacune  des  catégories  précitées  est
déterminé  distinctement  suivant  les  règles  propres  à  chacune
d'elles telles que prévues par les dispositions du présent code.

Sous réserve des conventions fiscales et des dispositions de
l'article 77 ci-dessous,  les  revenus et  profits  de source étrangère
sont compris dans le revenu global imposable pour leur montant
brut. 

Article 26. – Détermination du revenu global imposable des      personnes physiques membres de groupements 
I. – Sous réserve de l'option prévue à l'article 2-II ci-dessus,

le résultat bénéficiaire réalisé par les sociétés en nom collectif, en
commandite simple et de fait,  ne comprenant que des personnes
physiques  est  considéré  comme  un  revenu  professionnel  du
principal associé et imposé en son nom. 

Lorsque le  résultat  déclaré par  les  sociétés  précitées est  un
déficit,  celui-ci  est  imputable  sur  les  autres  revenus
professionnels  de  l'associé  principal,  qu'ils  soient  déterminés
forfaitairement ou d'après le régime du résultat  net  réel  ou celui
du résultat net simplifié.

II. – Lorsqu'une  personne  physique  est  membre  d'une
indivision  ou  d'une  société  en  participation,  sa  part  dans  le
résultat de l'indivision ou de la société en participation entre dans
la détermination de son revenu net professionnel.

Toutefois,  si  l'indivision  ou  la  société  en  participation
n'exerce qu'une seule activité à caractère agricole ou ne possède
que des  immeubles  destinés  à  la  location,  la  part  de  chacun des
associés dans le bénéfice agricole ou le revenu foncier entre dans
la détermination de son ou ses revenus catégoriels.

Pour  bénéficier  de  cette  répartition,  les  contribuables
concernés  doivent  produire  un  acte  authentique  ou  un  contrat
légalisé  faisant  ressortir  la  part  des  droits  de  chacun  dans
l'indivision ou dans la société en participation.

Article 27. – Détermination du revenu global imposable des personnes  qui  s’établissent  au  Maroc  ou  qui  cessent d’y avoir leur domicile fiscal
I. – Lorsqu'un  contribuable  acquiert  un  domicile  fiscal  au

Maroc,  son  revenu  global  imposable  de  l'année  de  son
installation comprend :

– les revenus de source marocaine acquis entre le 1er janvier
et le 31 décembre de ladite année ;

– les revenus de source étrangère acquis entre le jour de son
installation au Maroc et le 31 décembre de la même année.

II. – Lorsqu'un  contribuable  cesse  d'avoir  au  Maroc  son
domicile  fiscal,  son  revenu  global  imposable  de  l'année  de  la
cessation comprend les revenus de source marocaine afférents  à
la même année ainsi que les revenus de source étrangère acquis à
la date de la cessation. 
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Article 28. – Déductions sur le revenu global imposable
Sont  déductibles  du  revenu  global  imposable,  tel  qu'il  estdéfini à l'article 25 ci-dessus : 
I. – Le  montant  des  dons  en  argent  ou  en  nature  octroyésaux organismes visés à l’article 10-I-B-2° ci-dessus ;
II. – Dans la limite de 10% du revenu global imposable, lemontant  des  intérêts  afférents  aux  prêts  accordés  auxcontribuables  par  les  institutions  spécialisées  ou  lesétablissements  de  crédit  et  organismes  assimilés,  dûmentautorisés  à  effectuer  ces  opérations,  par  les  œuvres  sociales  dusecteur public, semi-public ou privé ainsi que par les entreprisesen  vue  de  l'acquisition  ou  de  la  construction  de  logements  àusage d'habitation principale.
Cette déduction est subordonnée :
– en  ce  qui  concerne  les  titulaires  de  revenus  salariaux  etassimilés, imposés par voie de retenue à la source, à ce queles  montants  des  remboursements  en  principal  et  intérêtsdes  prêts  soient  retenus  et  versés  mensuellement  parl'employeur ou le débirentier aux organismes prêteurs ;
– en  ce  qui  concerne  les  autres  contribuables,  à  laproduction  de  la  copie  certifiée  conforme  du  contrat  deprêt  et  des  quittances  de  versement  ou  des  avis  de  débitétablis  par  les  établissements  de  crédit  et  organismesassimilés.  Ces  documents  doivent  être  joints  à  ladéclaration annuelle prévue à l'article 82 ci-dessous.
Pour les logements acquis en indivision, la déductibilité dumontant  des  intérêts  dans  la  limite  précitée  est  admise,  pourchaque  co-indivisaire,  à  concurrence  de  sa  quote-part  dansl’habitation principale.
La  déduction  des  intérêts  prévue  ci-dessus  ne  peut  pas  secumuler  avec  celles  prévues  respectivement  aux  articles  59-Vet 65-II ci-dessous.
III. – Dans la limite de 6% du revenu global imposable, lesprimes  ou  cotisations  se  rapportant  aux  contrats  individuels  oucollectifs  d'assurance  retraite  d'une  durée  égale  au  moins  à  dixans souscrits auprès des sociétés d'assurances établies au Marocet  dont  les  prestations  sont  servies  aux  bénéficiaires  à  partir  del'âge de cinquante ans révolus.
Lorsqu’un  contribuable  dispose  uniquement  de  revenussalariaux,  il  peut  déduire  la  totalité  des  cotisations  correspondant  àson ou à ses contrats d’assurance retraite de son salaire net imposableconformément aux dispositions de l’article 59-II-A ci-dessous.
Pour  le  contribuable  qui  a  des  revenus  salariaux  et  desrevenus relevant d’autres catégories, il a la possibilité de déduirela  totalité  des  cotisations  correspondant  à  son  ou  à  ses  contratsd’assurance retraite, soit au niveau de son salaire net imposable,soit, dans la limite de 6%, de son revenu global imposable.
Toutefois,  la  déduction dans  la  limite  de  6% visée  ci-dessusn’est pas cumulable avec celle prévue à l’article 59-II-A ci-dessouspour  les  régimes  de  retraite  prévus  par  les  statuts  des  organismesmarocains de retraite constitués et fonctionnant conformément à lalégislation et à la réglementation en vigueur en la matière.

Pour bénéficier de cette déduction le contribuable doit joindre
à sa déclaration du revenu global visée à l'article 82 ci-dessous :

– une copie certifiée conforme du contrat ;
– l'attestation  de  paiement  des  cotisations  ou  primes

délivrée par la société d'assurances concernée.
Lorsqu’au  terme  du  contrat,  la  rente  est  servie  au

bénéficiaire sous forme de capital, celui-ci est imposé par voie de
retenue à la source opérée par le débirentier concerné au taux du
barème  progressif  prévu  à  l'article  73-I  ci-dessous,  après  un
abattement de 40 % et avec étalement sur une période maximum
de quatre années.

Le  débirentier  qui  n'effectue  pas  la  retenue  à  la  source
précitée  est  passible  de  l'amende  et  des  majorations  prévues  à
l'article 200 ci-dessous.

Lorsque l'assuré procède au rachat  de ses cotisations avant
le terme du contrat et/ou avant l'âge de cinquante ans, le montant
du rachat est imposé par voie de retenue à la source, opérée par le
débirentier  concerné  au  taux  du  barème  progressif  visé  à
l'article 73-I  ci-dessous  sans  abattement  et  après  étalement  du
montant racheté sur quatre années ou sur la période effective du
remboursement  si  celle-ci  est  inférieure  à  quatre  ans,  sans
préjudice de l'application des majorations prévues à l'article 200
ci-dessous.

Pour  régulariser  sa  situation  fiscale  compte  tenu
éventuellement  de  ses  autres  revenus,  le  bénéficiaire  de  la  rente,
du capital ou du rachat est tenu de souscrire la déclaration de son
revenu global dans les conditions prévues à l'article 82 ci-dessous.

Article  29. – Evaluation  des  dépenses  des  contribuables   lors de l’examen de l’ensemble de la situation  fiscale
Les  dépenses  visées  à  l’article  216  ci-dessous  et  dont  le

montant est supérieur à 120.000 dirhams par an, s'entendent :
1° –  des  frais  afférents  à  la  résidence  principale  dont  la

superficie  couverte  est  supérieure à  150 mètres  carrés  ainsi  qu'à
chaque  résidence  secondaire  déterminés  par  application  à  la
surface  des  constructions  des  tarifs  au  mètre  carré  fixés  comme
suit :

SUPERFICIE COUVERTE RESIDENCEPRINCIPALE RESIDENCESECONDAIRE
Tranche  de  la  superficiecouverte  allant  jusqu’à  150mètres carrés.Tranche  de  la  superficiecouverte allant de 151 mètrescarrés à 300 mètres carrés.Tranche  de  la  superficiecouverte  supérieure  à  300mètres carrés.

Néant
150 DH
200 DH

100 DH
150 DH
200 DH

TARIF AU METRE CARRE
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2° – des frais de fonctionnement et d'entretien des véhicules

de transport des personnes fixés à :
– 12.000  dirhams  par  an  en  ce  qui  concerne  les  véhicules

dont la puissance fiscale ne dépasse pas 10 C.V ;
– 24.000  dirhams  par  an  en  ce  qui  concerne  les  véhicules

d'une puissance supérieure ;
3° – des frais de fonctionnement et d'entretien des véhicules

aériens et maritimes fixés à 10% du prix d'acquisition ;
4° – des  loyers  réels  acquittés  par  le  contribuable  pour  ses

besoins privés ;
5° – du montant annuel des remboursements en principal et

intérêts  des  emprunts  contractés  par  le  contribuable  pour  ses
besoins autres que professionnels ;

6° – du  montant  des  sommes  versées  par  le  contribuable
pour  l'acquisition  de  véhicules  ou  d'immeubles  non  destinés  à
usage  professionnel  y  compris  les  dépenses  de  livraison  à  soi-
même des mêmes biens immeubles ; 

7° – des  acquisitions  de  valeurs  mobilières  et  de  titres  de
participation ;

8° – des  avances  en  comptes  courants  d'associés  ou  en
compte de l’exploitant et des prêts accordés aux tiers.

Chapitre III
Détermination des revenus nets catégoriels

Section I. – Revenus professionnels
Paragraphe I .- Revenus imposables

Article 30. – Définition des revenus professionnels
Sont  considérés  comme  revenus  professionnels  pour

l'application de l'impôt sur le revenu :
1° – les  bénéfices  réalisés  par  les  personnes  physiques  et

provenant de l'exercice :
a) des professions commerciales, industrielles et artisanales ;
b) des professions de promoteur immobilier, de lotisseur de

terrains, ou de marchand de biens.
On entend par : 

– promoteur immobilier : toute personne qui procède ou fait
procéder  à  l’édification  d’un  ou  de  plusieurs  immeubles
en vue de les vendre en totalité ou en partie ;

– lotisseur  :  toute  personne  qui  procède  à  des  travaux
d’aménagement  ou  de  viabilisation  de  terrains  à  bâtir  en
vue de leur vente en totalité ou par lot, quel que soit leur
mode d'acquisition ;

– marchand de biens  : toute personne qui réalise des ventes
d'immeubles  bâtis  et/ou  non  bâtis  acquis  à  titre  onéreux
ou par donation.

c) d'une profession libérale ou de toute profession autre quecelles visées aux a) et b) ci-dessus ;
2° – les  revenus  ayant  un  caractère  répétitif  et  ne  serattachant pas à l’une des catégories de revenus visées à l'article22 (du 2° au 5°) ci-dessus.
3° – les produits bruts énumérés à l'article 15 ci-dessus queles personnes physiques ou les personnes morales ne relevant pasde  l'impôt  sur  les  sociétés  et  n'ayant  pas  leur  domicile  fiscal  ousiège  au  Maroc  perçoivent,  en  contrepartie  de  travaux  exécutésou de services rendus pour le compte de personnes physiques oumorales  domiciliées  ou  exerçant  une  activité  au  Maroc,  lorsqueces  travaux  et  services  ne  se  rattachent  pas  à  l'activité  d'unétablissement  au Maroc de la  personne physique ou morale  nonrésidente.
Les dispositions du 3° du présent article s'appliquent dans lecas de travaux et services exécutés à l'étranger par une personnephysique,  une  société  ou  une  association  ne  relevant  pas  del'impôt sur les sociétés, pour le compte d'un établissement qu'ellea au Maroc.
Article 31. – Exonérations de l’impôt sur le revenu
I. – Exonération et réduction permanentes

A. – Exonération  permanente
1° – Les promoteurs immobiliers qui réalisent, dans le cadred’une  convention  conclue  avec  l’Etat,  assortie  d’un  cahier  descharges,  un  programme  de  construction  d’au  moins  2  500logements  sociaux  dans  un  délai  maximum  de  cinq  (5)  ans,bénéficient  de  l’exonération  de  l’impôt  sur  le  revenu  prévue  àl’article  6-I-A-21°  et  dans  les  mêmes  conditions  que  cellesprévues à l’article 7-II ci-dessus ;
2° – Les entreprises installées dans la zone franche du Portde  Tanger,  créée  par  le  dahir  n°  1-61-426  du  22  rejeb  1381(30 décembre 1961),  sont  exonérées de l’impôt sur le revenu autitre des opérations effectuées à l’intérieur de ladite zone.

B. – Exonération totale  suivie d’une réduction permanente
Les  entreprises  hôtelières,  exportatrices  et  celles  quivendent  des  produits  finis  à  des  entreprises  installées  dans  lesplates-formes d’exportation bénéficient de l’exonération et de laréduction,  de  l’impôt  sur  le  revenu,  prévues  à  l’article  6-I-B-3°ci-dessus  et  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  àl’article 7 (IV, V et VI) ci-dessus.

C. – Réductions permanentes
1° – Les  entreprises  minières  exportatrices  et  celles  quivendent  leurs  produits  à  des  entreprises  qui  les  exportent  aprèsleur  valorisation  bénéficient  de  la   réduction  de  l’impôt  sur  lerevenu prévue  à l’article 6-I-D-1° ci-dessus ;
2° – Les  contribuables  ayant  leur  domicile  fiscal  ou  leursiège  social  dans  la  province  de  Tanger  et  exerçant  une  activitéprincipale  dans  le  ressort  de  ladite  province,  bénéficient  de  laréduction d’impôt  prévue  à  l’article  6-I-D-2° ci-dessus,  au titrede ladite activité.
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II. – Exonérations et réductions temporaires
A. – Exonérations temporaires suivies de réductions temporaires 
Les  entreprises  qui  exercent  leurs  activités  dans  les  zones

franches d'exportation bénéficient :
– de  l'exonération  totale  durant  les  cinq  (5)  premiers

exercices  consécutifs  à  compter  de  la  date  du  début  de
leur exploitation ;

– d’un  abattement  de  80%  pour  les  vingt  (20)  années
consécutives suivantes.

Toutefois, les entreprises autres que celles visées ci-dessus
intervenant  dans  les  zones  franches  d'exportation,  dans  le  cadre
d'un  chantier  de  travaux  de  construction  ou  de  montage,  sont
soumises  à  l’impôt  sur  le  revenu  dans  les  conditions  de  droit
commun.

B. – Réductions temporaires
1° – Les  contribuables  bénéficient  d'une  réduction  de

l'impôt  sur  le  revenu,  pour  les  activités  qu'ils  exercent  à
l'intérieur des préfectures ou provinces qui sont fixées par décret,
dans les mêmes conditions que celles  prévues à  l’article  6-II-C-
1°-a) ci-dessus.

Toutefois,  ne  bénéficient  pas  de  cette  réduction  les  agents
immobiliers  ainsi  que  les  contribuables  attributaires  de  marchés
de  travaux,  de  fournitures  ou  de  services  et  qui  n'ont  pas  au
Maroc de domicile fiscal.

2° – Les  artisans,  dont  la  production  est  le  résultat  d'un
travail  essentiellement  manuel,  bénéficient  d’une  réduction  de
l’impôt  sur  le  revenu,  au  titre  de  leurs  revenus  professionnels,
dans les mêmes conditions que celles  prévues à  l’article  6-II-C-
1°-b) ci- dessus.

3° – Les  établissements  privés  d'enseignement  ou  de
formation professionnelle bénéficient  d'une réduction de l'impôt
sur  le  revenu,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  à
l’article 6-II-C-1°-c) ci-dessus. 

4° – Les revenus provenant de la location et réalisés par les
promoteurs immobiliers visés à l’article 6-II-C-2° ci-dessus, qui
agissent  dans  un  cadre  conventionnel  avec  l’Etat,  en  vue  de  la
réalisation,  dans  un  délai  maximum  de  trois  (3)  ans,  un
programme de construction de cités, de résidences et de campus
universitaires  constitués  d’au  moins  cinq  cents  (500)  chambres
dont la capacité d’hébergement est au maximum de deux (2) lits
par  chambre,  bénéficient  d’une  réduction  de  l’impôt  sur  le
revenu de 50%, dans les mêmes conditions que celles visées aux
articles 6-II-C-2° et 7-II ci-dessus.

Le  bénéfice  des  exonérations  et  des  réductions  prévues  au
présent  article  est  subordonné  à  la  tenue  d'une  comptabilité
régulière conformément à la législation en vigueur. 

III. – Les  dispositions  de  l’article  165  ci-dessous
s’appliquent aux contribuables soumis à l’impôt sur le revenu.

Paragraphe II . – Base d’imposition des revenus professionnels
Article 32. – Régimes de détermination du revenu net professionnel
I. – Les  revenus  professionnels  sont  déterminés  d'après  lerégime  du  résultat  net  réel  prévu  aux  articles  33  à  37  et  àl’article 161 ci- dessous.
Toutefois,  les  contribuables  exerçant  leur  activité  àtitre individuel  ou  dans  le  cadre  d'une  société  de  fait,  peuventopter, dans les conditions fixées respectivement aux articles 43 et44 ci-dessous pour l'un des deux régimes du résultat net simplifiéou du bénéfice forfaitaire visés aux articles 38 et 40 ci-dessous.
II. – Le  bénéfice  des  sociétés  non  passibles  de  l'impôt  surles sociétés est déterminé :
1° – obligatoirement  selon  le  régime  du  résultat  net  réelprévu  à  l'article  33  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ennom collectif,  les  sociétés  en commandite  simple  et  les  sociétésen participation ;
2° – sur  option,  et  sous  les  conditions  définies  auxarticles 39  et  41  ci-dessous  pour  le  régime  du  résultat  netsimplifié  ou  celui  du  bénéfice  forfaitaire  en  ce  qui  concerne  lesindivisions et les sociétés de fait. 

I. – REGIME DU RESULTAT NET REEL
Article 33. – Détermination du résultat net réel
I. – L'exercice  comptable  des  contribuables  dont  le  revenuprofessionnel est déterminé d'après le régime du résultat net réeldoit être clôturé au 31 décembre de chaque année.
II. – Le  résultat  net  réel  de  chaque  exercice  comptable  estdéterminé  d’après  l’excédent  des  produits  sur  les  charges  del’exercice  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  àl’article 8-I ci-dessus.
Article 34. – Produits imposables
Les  produits  imposables  visés  à  l’article  33-II  ci-dessuss’entendent : 
I. – des  produits,  plus-values  et  gains  visés  à  l'article  9-Ici-dessus ;
II. – des  plus-values,  résultant  d’une  cessation  d’activitésuite au décès de l’exploitant, si celle-ci n’est pas poursuivie parles héritiers ;
III. – du montant des revenus visés à l’article 30-2° ci-dessus.
Article 35. – Charges déductibles
Les charges déductibles au sens de l’article 33-II ci-dessus,sont celles visées à l’article 10 ci-dessus, à l’exclusion de l’impôtsur le revenu.
Ne  sont  pas  déductibles  comme  frais  de  personnel,  lesprélèvements  effectués  par  l'exploitant  d'une  entrepriseindividuelle,  ou  les  membres  dirigeants  des  sociétés  de  fait,  dessociétés  en  participation,  des  sociétés  en  nom  collectif  et  dessociétés en commandite simple.
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Les rémunérations des associés non dirigeants des sociétés

visées  ci-dessus  ne  peuvent  être  comprises  dans  les  charges
déductibles  que  lorsqu’elles  sont  la  contrepartie  de  services
effectivement rendus à la société, en leur qualité de salariés.

Article 36. – Charges non déductibles en totalité ou en partie
Ne  sont  pas  déductibles  du  résultat  net  réel,  les  charges

visées à l’article 11 ci-dessus.
Article 37. – Déficit reportable 
Le  déficit  d'un  exercice  peut  être  déduit  du  bénéfice  de

l’exercice ou des exercices suivants dans les conditions visées à
l’article 12 ci-dessus.

II. – REGIME DU RESULTAT NET SIMPLIFIE
Article 38. – Détermination du résultat net simplifié
I. – L’exercice  comptable  des  contribuables,  dont  les

revenus  professionnels  sont  déterminés  d'après  le  régime  du
résultat  net  simplifié,  est  clôturé  au  31  décembre  de  chaque
année.

II. – Le  résultat  net  simplifié  de  chaque  exercice  est
déterminé  d'après   l'excédent  des  produits  sur  les  charges  de
l'exercice  engagées  ou  supportées  pour  les  besoins  de  l’activité
imposable,  en  application  de  la  législation  et  de  la
réglementation  comptable  en  vigueur,  rectifié  sur  l’état  de
passage du résultat comptable au résultat net fiscal, sous réserve
des  dispositions  de  l'article  11-II  ci-dessus  et  à  l'exclusion  des
provisions et du déficit reportable.

Les  stocks  et  les  travaux  en  cours  sont  évalués  comme
prévu à l'article 8-I ci-dessus.

III. – Les contribuables, qui adhèrent aux centres de gestion
de  comptabilité  agréés  régis  par  la  loi  n°  57-90  précitée
bénéficient d’un abattement de la base imposable de 15%.

Article 39. – Conditions d’application du régime
Le régime du résultat net simplifié est applicable sur option

formulée  dans  les  conditions  de  forme  et  de  délai  prévues  aux
articles  43  et  44  ci-dessous.  En  sont  toutefois  exclus  les
contribuables  dont  le  chiffre  d'affaires,  hors  taxe  sur  la  valeur
ajoutée, annuel ou porté à l'année dépasse :

1° – 4.000.000 de dirhams, s'il s'agit des activités suivantes :
• fabrication et vente de produits artisanaux ;
• vente  en  gros  des  denrées  alimentaires  dont  les  prix

sont  fixés  conformément  à  la  législation  et  à  la
réglementation  en  vigueur  concernant  le  contrôle  des
prix  et  les  conditions  de  détention  et  de  vente  des
produits et marchandises ;

• armateur pour la pêche ;

2° – 2.000.000  de  dirhams,  s'il  s'agit  de  professions
commerciales, industrielles ou artisanales autres que celles visées
au 1° ci-dessus ;

3° – 500.000 dirhams,  s'il  s'agit  des  professions  ou sources
de revenus visées à l'article 30 (1°- c) et 2°) ci-dessus.

L'option  pour  le  régime  du  résultat  net  simplifié  reste
valable  tant  que  le  chiffre  d'affaires  réalisé  n'a  pas  dépassé
pendant deux exercices consécutifs les limites prévues ci-dessus
par profession.

III. – REGIME DU BENEFICE FORFAITAIRE
Article 40. – Détermination du bénéfice forfaitaire
Le  bénéfice  forfaitaire  est  déterminé  par  application  au

chiffre d'affaires de chaque année civile d'un coefficient fixé pour
chaque  profession  conformément  au  tableau  annexé  au  présent
code. 

I. – Au bénéfice ainsi déterminé s'ajoutent s'il y a lieu :
1° – Sous réserve des abattements prévus à l'article 161 ci-dessous :
a) la  plus-value  nette  globale  réalisée  à  l'occasion  de  la

cession  en  cours  ou  en  fin  d'exploitation  des  biens  corporels  et
incorporels affectés à l'exercice de la profession, à l'exclusion des
terrains et constructions ;

b) la  plus-value  nette  globale  évaluée  par  l'administration
lorsque les biens corporels et incorporels, autres que les terrains
et constructions, ne sont plus affectés à l'exploitation ;

c) les  indemnités  reçues  en  contrepartie  de  la  cessation  de
l'exercice de la profession ou du transfert de la clientèle.

En  ce  qui  concerne  les  biens  amortissables  autres  que  les
terrains  et  les  constructions,  la  plus-value  est  égale  à  l'excédent
du prix de cession ou de la valeur vénale sur le prix de revient, ce
dernier étant diminué :

• des  amortissements  qui  auraient  été  pratiqués  sous  le
régime  du  résultat  net  réel  ou  celui  du  résultat  net
simplifié ;

• des  amortissements  considérés  avoir  été  pratiqués  en
période d'imposition sous le régime du bénéfice forfaitaire
aux taux annuels suivants :
* 10 % pour le matériel, l'outillage et le mobilier ;
* 20 % pour les véhicules.

Les plus-values  sont  évaluées  par  l’administration dans les
conditions prévues aux articles 220 et 221 ci-dessous.

2° Les subventions et dons reçus de l'Etat, des collectivités
locales  ou  des  tiers.  Ces  subventions  et  dons  sont  rapportés  à
l'année au cours de laquelle ils ont été perçus.

II. – Les contribuables, qui adhèrent aux centres de gestion
de  comptabilité  agréés  régis  par  la  loi  n°  57-90  précitée,
bénéficient d’un abattement de la base imposable de 15%.
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Article 41. – Conditions d’application 
Le  régime  forfaitaire  est  applicable  sur  option  formuléedans les conditions de forme et de délai prévues aux articles 43et 44 ci-dessous. En sont toutefois exclus :
1° – les  contribuables  exerçant  une  des  professions  ouactivités prévues par voie réglementaire ;
2° – les  contribuables  dont  le  chiffre  d'affaires,  taxe  sur  lavaleur ajoutée comprise, annuel ou porté à l'année dépasse :
a) 2.000.000 de dirhams, s'il s'agit des activités visées au 1°de l’article 39 ci-dessus ;
b)  1.000.000  de  dirhams,  s'il  s'agit  de  professions  viséesau 2° de l’article 39 ci-dessus ;
c) 250.000 dirhams, s'il s'agit de professions ou sources derevenus visées au 3° de l’article 39 ci-dessus.
L'option pour le régime du bénéfice forfaitaire reste valabletant que le chiffre d'affaires réalisé n'a pas dépassé pendant deuxannées  consécutives  les  limites  prévues  ci-dessus.  Dans  le  cascontraire,  et  sauf option pour le régime du résultat  net  simplifiéformulée  dans  les  conditions  de  forme  et  de  délai  prévues  auxarticles  43  et  44  ci-dessous,  le   régime   du  résultat  net  réel  estapplicable  en ce qui concerne les revenus professionnels réalisésà  compter  du  1er  janvier  de  l'année  suivant  celles  au  coursdesquelles lesdites limites ont été dépassées.
Article 42. – Bénéfice minimum
Le  bénéfice  annuel  des  contribuables  ayant  opté  pour  lerégime  du  bénéfice  forfaitaire  prévu  à  l’article  40  ci-dessus  nepeut  être  inférieur  au  montant  de  la  valeur  locative  annuellenormale  et  actuelle  de  chaque  établissement  du  contribuable,auquel est appliqué un coefficient dont la valeur est fixée de 0,5à  10  compte  tenu  de  l'importance  de  l'établissement,  del'achalandage et du niveau d'activité.
Au  bénéfice  minimum  s'ajoutent,  lorsqu'ils  existent,  lesplus-values,  indemnités,  subventions  et  dons  en  tenant  comptedes amortissements prévus à l’article 40 ci-dessus.
Le  bénéfice  minimum,  calculé  comme  indiqué  ci-dessus,s’applique sans recours aux procédures de rectification de la baseimposable prévues aux articles 220 et 221 ci-dessous. 

Paragraphe III . – Règles régissant les options 
Article 43. – Limites du chiffre d’affaires
1° – Les  options  pour  le  régime du résultat  net  simplifié  oupour celui du bénéfice forfaitaire, formulées par les contribuablesvisés  aux  articles  39  et  41  ci-dessus,  dont  les  professions  ousources  de  revenus  relèvent  à  la  fois  de  deux  ou  trois  limitesprévues pour le régime objet de leur option, ne sont valables que :
• lorsque  le  chiffre  d'affaires  réalisé  dans  chacune  descatégories de professions ou d'activités ne dépasse pas lalimite prévue pour chacune d'elles ;
• ou  lorsque  le  chiffre  d'affaires  total  réalisé  dans  lesprofessions ou activités précitées ne dépasse pas la limitecorrespondant à la profession ou à l’activité exercée à titreprincipal.

2° – Les contribuables dont les revenus professionnels sontdéterminés  selon  le  régime  du  résultat  net  simplifié  ne  peuventopter  pour  le  régime  du  bénéfice  forfaitaire  que  lorsque  leurchiffre  d'affaires  est  resté,  pendant  trois  exercices  consécutifs,inférieur à la limite prévue à l'article 39 ci-dessus correspondantà leur profession.
3° – Les  contribuables  dont  le  résultat  professionnel  estdéterminé  selon  le  régime  du  résultat  net  réel  ne  peuvent  opterpour  le  régime  du  résultat  net  simplifié  ou  celui  du  bénéficeforfaitaire  que  lorsque  leur  chiffre  d'affaires  est  resté,  pendanttrois  exercices  consécutifs,  inférieur  à  l'une  des  limites  prévuesaux articles 39 et 41 ci-dessus correspondant à leur profession. 
Article 44. – Dates d’option
Les  contribuables  qui  entendent  opter  pour  le  régime  durésultat  net  simplifié  ou  celui  du  bénéfice  forfaitaire  doivent  enformuler  la  demande  par  écrit  et  l'adresser  par  lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception  ou  la  remettre  contrerécépissé à l'inspecteur des impôts du lieu de leur domicile fiscalou de leur principal établissement :
• avant le 1er avril de l'année dont le résultat sera déterminéd'après  le  régime  du  bénéfice  forfaitaire  ou  celui  durésultat net simplifié ;
• ou, en cas de début d'activité, avant le 1er  avril de l'annéequi suit celle du début d'activité. Dans ce cas, l'option estvalable pour l'année du début d'activité.

Paragraphe IV .- Base de l’impôt retenu à la source
Article 45. – Produits bruts perçus par les personnes non résidentes
Les  produits  bruts,  visés  à  l'article  30-3°  ci-dessus  telsqu’énumérés  à  l’article  15  ci-dessus,  sont  ceux  perçus  par  lespersonnes physiques et les personnes morales ne relevant pas del'impôt sur les sociétés et n'ayant pas leur domicile fiscal ou leursiège  au  Maroc,  à  l’exclusion  des  intérêts  de  prêts  et  autresplacements à revenu fixe, perçus par des personnes physiques oumorales ne relevant pas de l’impôt sur les sociétés et n’ayant pasleur domicile fiscal ou leur siège au Maroc et afférents aux :
a) prêts consentis à l’Etat ou garantis par lui ;
b) dépôts en devises ou en dirhams convertibles ;
c) dépôts en dirhams provenant :
– de  virements  en  devises  opérés  directement  de  l’étrangervers le Maroc ;
– de virements dûment justifiés de comptes en devises ou endirhams convertibles ouverts au Maroc ;
– de  virements  intervenant  entre  établissements  de  créditagréés,  appuyés  par  une  attestation  certifiant  leur  origineen devises délivrée par l’établissement émetteur ;
– de  cessions  de  billets  de  banques  en  devises  effectuéeslocalement  auprès  des  établissements  de  crédit  agréés,dûment  justifiées  par  un  bordereau  de  change  établi  parlesdits  établissements  et  intervenant  dans  un  délaimaximum  de  trente  (30)  jours  à  compter  de  la  dated’entrée de la personne physique concernée au Maroc.
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Sont  également  exclus  les  intérêts  capitalisés  des  dépôts

visés au b) et c) ci dessus.
Toutefois, ne bénéficient pas de cette exclusion les intérêts

des sommes reversées suite à des retraits opérés sur les dépôts en
dirhams précités ;

d) prêts  octroyés  en  devises  pour  une  durée  égale  ou
supérieure à dix (10) ans.

Section II. – Revenus agricoles
Paragraphe I .- Revenus imposables

Article 46. – Définition des revenus agricoles
Sont  considérés  comme  revenus  agricoles,  les  bénéfices

provenant des exploitations agricoles et de toute autre activité de
nature agricole non soumise à l'impôt des patentes.

Au  sens  du  présent  code,  est  considéré  comme  exploitant
celui qui est engagé dans la mise en culture des terrains à usage
agricole à titre de propriétaire exploitant lui-même, d'usufruitier,
de locataire ou d'occupant.

Article 47. – Exonérations
I. – Exonérations permanentes 

Sont exonérés de l'impôt, les bénéfices provenant :
• des  plantations  sylvestres  d'une  superficie  ne  dépassant

pas  un  hectare  et  des  plantations  non  fruitières
d'alignement ;

• de  la  vente  des  animaux  vivants  et  des  produits  de
l'élevage  dont  la  transformation  n'a  pas  été  réalisée  par
des moyens industriels ;

• des  plantations  sylvestres,  non  fruitières  destinées  à
préserver les sols de l'érosion due aux vents et pluies.
II. – Exonération temporaire 

Les revenus agricoles, tels que définis à l’article 46 ci-dessus,
sont exonérés de l’impôt sur le revenu jusqu’au 31 décembre 2010.

Paragraphe II . – Détermination de la base imposable
des revenus agricoles

Article 48. – Régimes d’imposition 
I. – Le  revenu  imposable  provenant  des  exploitations

agricoles  est  déterminé  d'après  un  bénéfice  forfaitaire  tel  que
défini  à  l’article  49  ci-dessous  et  en  tenant  compte  des
dispositions prévues à l’article 51 ci-dessous.

Sous  réserve  des  dispositions  du  II  ci-dessous  le
contribuable  peut  opter,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article
52-I-2e alinéa  ci-dessous  pour  la  détermination  du  revenu  net
imposable  d'après  le  résultat  net  réel  pour  l'ensemble  de  ses
exploitations.

II. – Sont soumis obligatoirement au régime du résultat  net
réel :

a) les  exploitants  individuels  et  les  copropriétaires  dans
l'indivision,  dont  le  chiffre  d'affaires  annuel  afférent  à  l'activité
agricole  définie  au  premier  alinéa  de  l'article  46  ci-dessus,  est
supérieur à deux millions de dirhams.

b) les  sociétés  ne  relevant  pas  de  l'impôt  sur  les  sociétés
telles que définies à l'article 32-II-1° ci-dessus.

I. – REGIME DU FORFAIT
Article 49. – Détermination du bénéfice forfaitaire
I. – Le  bénéfice  forfaitaire  annuel  de  chaque  exploitation

comprend  le  bénéfice  afférent  aux  terres  de  culture  et  aux
plantations régulières et le bénéfice afférent aux arbres fruitiers et
forestiers en plantation irrégulière.

Le bénéfice afférent aux terres de culture et aux plantations
régulières  est  égal  au  produit  du  bénéfice  forfaitaire  à  l'hectare
par la superficie des terres de culture et des plantations précitées.

Le  bénéfice  afférent  aux  arbres  fruitiers  et  forestiers  en
plantation  irrégulière  est  égal  au  produit  du  bénéfice  forfaitaire
fixé par essence et par pied, par le nombre de pieds de l'essence
considérée.

Pour  l'application  des  dispositions  visées  ci-dessus,  les
plantations  d'arbres  fruitiers  ou  forestiers  ne  sont  pas  retenues
lorsque  lesdits  arbres  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  production  ou
d'exploitation fixé par voie réglementaire. 

II. – Le bénéfice forfaitaire par hectare ou par essence et par
pied  est  fixé  annuellement  dans  chaque  préfecture  ou  province
sur  proposition  de  l'administration  fiscale,  par  une  commission
dite commission locale communale.

Ce  bénéfice  est  fixé  distinctement  par  commune  et,
éventuellement, dans chaque commune par catégorie de terre :

A. – Pour  la  détermination  du  bénéfice  forfaitaire  à
l'hectare,  il  est  fait  distinction  entre  les  catégories  de  terres
suivantes :

1° – Les terres de culture non irriguées et non complantées.
Ces  terres  sont  considérées  comme  affectées  aux  cultures

annuelles  en  usage  dans  la  commune,  la  préfecture  ou  la
province. Il est tenu compte, dans la limite du taux maximum de
40%  de  la  jachère  si  elle  est  pratiquée  dans  la  commune
concernée.

2° – Les terres de culture irriguées, non complantées et non
affectées  à  la  riziculture,  aux  cultures  maraîchères,  aux  cultures
sous  serre,  aux  cultures  florales  et  des  plantes  à  essence  ou  à
parfum, aux pépinières arboricoles et viticoles et aux cultures de
tabac.

Le  bénéfice  forfaitaire  est  déterminé  compte  tenu  de  la
situation des terres concernées.
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Il est fait distinction entre :
• les  terres  situées  à  l'intérieur  d'un  périmètre  de  mise  envaleur et irriguées par des barrages de retenue ; 
• les  terres  irriguées  par  prise  d'eau  dans  la  nappephréatique ou les rivières ;
• les autres terres irriguées.
3° – Les  terres  de  cultures  irriguées  affectées  aux  culturesvisées au 2° ci-dessus autres que la riziculture ;
4° – Les rizières ;
5° – Les plantations régulières irriguées ;
6° – Les plantations régulières non irriguées.
B. – Pour  la  détermination  du  bénéfice  forfaitaire  paressence  et  par  pied  des  plantations  irrégulières  fruitières  etforestières, il est fait distinction entre :
1° – Les plantations irriguées ;
2° – Les plantations non irriguées. 
Article 50. – Composition et  fonctionnement  de  la  commission         locale communale
La commission locale communale comprend :
1° – un représentant de l'autorité locale, président ;
2° – trois  représentants  des  agriculteurs,  membres  de  lachambre  d'agriculture et des organisations professionnelles ;
3° – un inspecteur  des  impôts,  désigné par  le  directeur  desimpôts, secrétaire-rapporteur.
Les cinq membres de la commission ont voix délibérative.La commission peut s'adjoindre un représentant du ministère del'agriculture avec voix consultative.
La  commission  délibère  valablement  lorsque  assistent  à  lapremière  réunion  le  président  et  deux  de  ses  membres  dont  unreprésentant  obligatoirement  l'agriculteur  et  lorsque  l'ensemblede ses membres ont été convoqués avec lettre recommandée avecaccusé  de  réception.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  duprésident est prépondérante.
La  commission  se  réunit  dans  la  première  quinzaine  dumois d'octobre, sur convocation de son président qui fixe le lieuet la date de la réunion.
Un procès-verbal de la réunion est signé séance tenante parles  membres  présents  et  une  copie  est  transmise,  dans  les  huitjours,  par  le  président  de  la  commission,  au  président  de  lachambre d'agriculture concernée et au directeur des impôts. 
Article 51. – Dégâts causés aux récoltes
Les  pertes  de  récolte  sur  pied  par  suite  de  gelée,  grêle,inondation,  incendie,  invasion  acridienne,  sécheresse  et  autresévénements extraordinaires sont  prises en considération pour ladétermination  du  bénéfice  forfaitaire  des  exploitations,  sousréserve  que  le  contribuable  concerné  présente  une  réclamationdans les formes et délais prévus à l'article 238 ci-dessous.
Lorsque  le  sinistre  est  couvert  par  une  assurance,l'indemnité  d'assurance  est  prise  en  considération  pour  larectification du revenu net imposable.

II. – REGIME DU RESULTAT NET REEL
Article 52. – Condition d’option
I.  –  L'option  pour  le  régime  du  résultat  net  réel  doit  êtreformulée par le contribuable :
• soit  par  lettre  recommandée,  avec  accusé  de  réception,adressée  avant  la  date  prévue  pour  le  recensement  visé  àl'article 55 ci-dessous à l'inspecteur des impôts du lieu desituation de son exploitation ;
• soit  par  lettre  remise,  contre  récépissé,  à  l'inspecteurprécité lors de la période de recensement.
Cette  option  est  valable  pour  l'année  en  cours  et  les  deuxannées  suivantes.  Elle  se  renouvelle  ensuite  par  tacitereconduction  sauf  dénonciation  par  le  contribuable  dans  lesformes prévues ci-dessus.
II.- Pour les contribuables visés à l'article 48-II-a) ci-dessus,le régime du résultat net réel est applicable pour l'année qui suitcelle  au  cours  de  laquelle  la  limite  a  été  dépassée  et  pour  lesannées suivantes.
Ces  contribuables  peuvent  revenir  au  régime  du  bénéficeforfaitaire, sur leur demande à formuler dans les formes prévuesau  I  ci-dessus,  si  leur  chiffre  d'affaires  est  resté  inférieur  à  lalimite prévue pendant trois années consécutives.
Article 53. – Détermination du résultat net réel 
I. – L'exercice comptable des exploitations dont le bénéficeest déterminé d'après le régime du résultat net réel est clôturé au31 décembre de chaque année.
II.  –  Le  résultat  net  réel  de  chaque  exercice  est  déterminéd’après l’excédent des produits sur les charges de l’exercice dansles mêmes conditions que celles prévues à l’article 8-I ci-dessus.
III. – Les dispositions des articles 9, 10, 11 et 12  ci-dessussont  applicables  pour  la  détermination de la  base imposable  desrevenus agricoles soumis au régime du résultat net réel. 

Paragraphe III . – Obligations des contribuables
Article 54. – Changement de régime d’imposition 
I.  –  L'exploitant  qui  devient  imposable  selon  le  régime  durésultat net réel obligatoirement ou sur option, ne peut  pratiquerles  amortissements  prévus  au  F  de  l'article  10  ci-dessus  qu'àcondition de dresser l'inventaire de l'ensemble des biens affectésà l'exploitation. Il dresse un bilan de départ comportant à l'actif lavaleur  actuelle  des  biens  en  cause  et  au  passif  les  capitauxpropres et les dettes à long ou à court terme. 
L'inventaire  détaillé  et  le  bilan  de  départ  accompagnés  depièces  justificatives  sont  adressés  à  l'inspecteur  des  impôts  dulieu  dont  relève  l'exploitation,  avant  l'expiration  du  troisièmemois de l'exercice comptable.
Les  valeurs  actuelles  des  biens  figurant  à  l'actif  sontdéterminées  sur  la  base  du  prix  d'acquisition,  diminué,  dans  lecas  des  biens  amortissables,  du  nombre  d'annuités  normalesd'amortissement  correspondant  au  nombre  d'années  et  de  moisécoulés entre la date d'acquisition des biens considérés et celle deleur inscription sur le bilan de départ.
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Lorsque  le  prix  d'acquisition  n'est  pas  justifié,  la  valeur

actuelle  est  déterminée  et  les  amortissements  sont  pratiqués  sur
la  base  de  barèmes  établis  en  rapport  avec  les  chambres
d'agriculture.

II. – Les exploitants relevant du régime forfaitaire et qui ont
été  imposés  depuis  moins  de  quatre  ans  selon  le  régime  du
résultat  net  réel  doivent  comprendre,  dans  leur  revenu  agricole,
les  plus-values  réalisées  sur  les  cessions  de  terres  agricoles  et
d'éléments  de  l'actif  ayant  fait  l'objet  d'amortissement  sous  le
régime du résultat net réel.

La  plus-value  est  égale  à  la  différence  entre  le  prix  de
cession et le prix de revient diminué :

a)  de  l'amortissement  antérieurement  pratiqué  sous  le
régime du résultat net réel ;

b)  d'un  amortissement  annuel,  calculé  comme  suit  pour  la
période d'imposition selon le régime du forfait :

– 5 % pour les immeubles, à l'exception des terrains ;
– 10 % pour le matériel, l'outillage et le mobilier ;
– 20 % pour les véhicules.
Pour  les  plantations,  il  est  tenu  compte  des  taux

d'amortissement  antérieurement  pratiqués  pour  la  détermination
du résultat net réel.

Article 55. – Déclaration des biens concernant la production agricole
Les  contribuables  sont  tenus  après  avoir  été  avisés  quinze

(15)  jours  avant  la  date  prévue  pour  le  recensement  annuel
effectué  dans  les  communes  du  lieu  de  situation  de  leurs
exploitations  agricoles,  de  fournir  à  l'inspecteur  des  impôts,  par
écrit  ou  verbalement,  les  indications  relatives  à  la  superficie  de
leurs  terres  cultivées,  aux  cultures  qui  y  sont  pratiquées  et  au
nombre de pieds d'arbres plantés par essence.

L'inspecteur  est  assisté,  par  une  commission  communale
comprenant  un représentant  du gouverneur  de la  province et  un
représentant du président de la chambre d'agriculture. 

Les modalités de fonctionnement de ladite commission sont
fixées par voie réglementaire.

Un  récépissé  de  déclaration,  comportant  le  numéro
d'identification  fiscale  attribué  à  l'exploitation,  daté  du  jour  du
recensement et indiquant la consistance des biens retenus pour la
détermination du bénéfice forfaitaire, est remis au contribuable.

Lorsque  le  contribuable  ne  se  présente  pas  devant  la
commission,  la  consistance  de  ses  biens  est  déterminée  sur  la
base  des  indications  données  par  la  commission.  La  liste  des
biens  retenus  est  reproduite  en  double  exemplaire  dont  l'un  est
remis à l'autorité administrative locale qui le tient à la disposition
de l'intéressé. Celui-ci ne peut contester les éléments retenus que
dans les conditions prévues à l'article 235 ci-dessous.

Section III.- Revenus salariaux et assimilés
Paragraphe I .- Revenus imposables

Article 56. – Définition des revenus salariaux et assimilés
Sont considérés comme revenus salariaux pour l'applicationde l'impôt sur le revenu :
– les traitements ;
– les salaires ;
– les indemnités et émoluments ;
–  les  allocations  spéciales,  remboursements  forfaitaires  defrais  et  autres  rémunérations  allouées  aux  dirigeants  dessociétés ;
– les pensions ;
– les rentes viagères ;
– les avantages en argent ou en nature accordés en sus desrevenus précités. 
Article 57. – Exonérations

Sont exonérés de l'impôt :
1°  –  Les  indemnités  destinées  à  couvrir  des  frais  engagésdans l'exercice de la  fonction ou de l'emploi,  dans la  mesure oùelles  sont  justifiées,  qu'elles  soient  remboursées  sur  états  ouattribuées forfaitairement.
Toutefois,  cette  exonération  n'est  pas  applicable  en  ce  quiconcerne  les  titulaires  de  revenus  salariaux  bénéficiant  de  ladéduction des frais inhérents à la fonction ou à l'emploi, aux tauxprévus à l'article 59 (I-B et C) ci-dessous ;
2° – les allocations familiales et d'assistance à la famille ;
3° – les majorations de retraite ou de pension pour chargesde famille ;
4° – les pensions d'invalidité servies aux militaires et à leursayants cause ;
5° – les rentes viagères et allocations temporaires accordéesaux victimes d'accidents du travail ;
6° – les indemnités journalières de maladie, d'accident et dematernité  et  les  allocations  décès  servies  en  application  de  lalégislation et de la réglementation relative à la sécurité sociale ;
7° – dans  la  limite  fixée  par  la  législation  et  laréglementation en vigueur en matière de licenciement :
–  l’indemnité de licenciement ;
– l’indemnité de départ volontaire ;
– et toutes indemnités pour dommages et intérêts accordéespar les tribunaux en cas de licenciement.
Toutefois  en  cas  de  recours  à  la  procédure  de  conciliation,l’indemnité de licenciement est exonérée dans la limite de ce qui estprévu à l’article 41 (6e  alinéa) de la loi n° 65-99 relative au code dutravail  promulguée  par  le  dahir  n°  1-03-194  du  14  rajeb  1424(11 septembre 2003) ;
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8° – les pensions alimentaires ;
9°  –  les  retraites  complémentaires  souscrites  parallèlementaux  régimes  visés  à  l'article  59-II-A  ci-dessus  et  dont  lescotisations  n’ont  pas  été  déduites  pour  la  détermination  durevenu net imposable ;
10° – les  prestations  servies  au  terme  d’un  contratd’assurance  sur  la  vie  ou  d’un  contrat  de  capitalisation  dont  ladurée est au moins égale à 10 ans ;
11°  –  la  part  patronale  des  cotisations  de  retraite  et  desécurité sociale ;
12° –  la  part  patronale  des  primes  d'assurances-  groupecouvrant les risques de maladie, maternité, invalidité et décès ;
13°  –  le  montant  des  bons  représentatifs  des  frais  denourriture ou d'alimentation, délivrés par les employeurs à leurssalariés  afin  de  leur  permettre  de  régler  tout  ou  partie  des  prixdes repas ou des produits alimentaires et ce, dans la limite de 10dirhams par salarié et par jour de travail.
Toutefois, le montant de ces frais ne peut en aucun cas êtresupérieur à 20% du salaire brut imposable du salarié.
Cette exonération ne peut être cumulée avec les indemnitésalimentaires accordées aux salariés travaillant dans des chantierséloignés de leur lieu de résidence ;
14°  –  l’abondement  supporté  par  la  société  employeusedans le cadre de l'attribution d'options de souscription ou d'achatd'actions par ladite société à ses salariés décidée par l'assembléegénérale extraordinaire.
Par  « abondement  »  il  faut  entendre  la  part  du  prix  del'action supportée par la société et résultant de la différence entrela valeur de l'action à la date de l'attribution de l'option et le prixde l'action payé par le salarié.
Toutefois  l’exonération  est  subordonnée  aux  deuxconditions suivantes :
a)  L’abondement ne doit pas dépasser 10 % de la valeur del'action à la date de l'attribution de l'option ;
A défaut, la fraction excédant le taux d'abondement tel quefixé  ci-dessus  est  considérée  comme  un  complément  de  salaireimposé au taux du barème fixé au I  de l'article 73 ci-dessous etce, au titre de l'année de la levée de l'option.
b) La cession des actions acquises par le salarié ne doit pasintervenir  avant  une  période  d'indisponibilité  de  cinq  ans  àcompter  de  la  date  de  l'attribution  de  l'option  sans  que  le  délaiécoulé  entre  la  date  de  la  levée  de  l’option  et  la  date  de  laditecession puisse être inférieur à trois ans.
Dans  ce  cas,  la  différence  entre  la  valeur  de  l’action  à  ladate de la levée de l’option et sa valeur à la date d’attribution del’option  sera  considérée  comme  une  plus-value  d’acquisitionimposable  au  titre  des  profits  de  capitaux  mobiliers  au  momentde la cession des actions.

En cas de cession d'actions avant l'expiration de la périoded'indisponibilité de cinq ans ou du délai de détention des actionsde  trois  ans  précités,  l'abondement  exonéré  et  la  plus-valued’acquisition  précités  seront  considérés  comme  complément  desalaire  soumis  à  l'impôt  comme  il  est  indiqué  au  a)  du  présentarticle  sans  préjudice  de  l'application  de  la  pénalité  et  de  lamajoration de retard prévues à l'article 208 ci-dessous ;
15°	–  les  salaires  versés  par  la  Banque  Islamique  dedéveloppement à son personnel ;
16°  –  l’indemnité  de  stage  mensuelle  brute  plafonnée  à6.000  dirhams  pour  une  période  allant  du  1er  janvier  2006  au31 décembre 2010 versée au stagiaire, lauréat de l’enseignementsupérieur  ou  de  la  formation  professionnelle,  recruté  par  lesentreprises du secteur privé.
Cette  exonération  est  accordée  aux  stagiaires  pour  unepériode  de  24 mois  renouvelable  pour  une  durée  de  12 mois  encas  de  recrutement  définitif.  Lorsque  le  montant  de  l’indemnitéversée  est  supérieur  au  plafond  visé  ci-dessus,  l’entreprise  et  lestagiaire perdent le bénéfice de l’exonération.
L’exonération  précitée  est  accordée  dans  les  conditionssuivantes :
a) les stagiaires doivent être inscrits depuis au moins six (6)mois  à  l’Agence  nationale  de  promotion  de  l’emploi  et  descompétences (ANAPEC) régie par la loi n° 51-99 précitée ;
b)  le  même  stagiaire  ne  peut  bénéficier  deux  fois  de  cetteexonération.
17° – les bourses d'études.

Paragraphe II . – Base  d’imposition des revenus salariaux et assimilés
Article 58. – Détermination du revenu imposable 

I. – Cas général :
Le  montant  du  revenu  net  imposable  est  obtenu  endéduisant  des  sommes  brutes   payées  au  titre  des  revenus  etavantages énumérés à l'article 56 ci-dessus :
– les éléments exonérés en vertu de l’article 57 ci-dessus ;
– les éléments visés à l’article 59 ci-dessous.
L'évaluation  des  avantages  en  nature  est  faite  d'après  leurvaleur réelle.
Lorsque  l'avantage  est  accordé  moyennant  une  retenuepratiquée  sur  le  traitement  ou  le  salaire  du  bénéficiaire,  lemontant  de  cette  retenue  vient  en  déduction  de  la  valeur  réelleprécitée.

II. – Cas particuliers :
A. – Les pourboires
Les pourboires sont soumis à la retenue à la source dans lesconditions suivantes :
1° –  lorsqu'ils  sont  remis  par  les  clients  entre  les  mains  del'employeur ou centralisés par  celui-ci,  la  retenue est  opérée parl'employeur  sur  le  montant  cumulé  des  pourboires  et  du  salaireauquel ils s'ajoutent, le cas échéant ;
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2° –  lorsque  les  pourboires  sont  remis  aux  bénéficiairesdirectement  et  sans  aucune  intervention  de  l'employeur,  leurmontant  imposable  est  forfaitairement  évalué  à  un  tauxgénéralement admis suivant les usages du lieu ;
3° – si  les  pourboires  s'ajoutent  à  un  salaire  fixe,l'employeur  opère  la  retenue  comme  prévu  ci-dessus  ;  s'il  n'estpas en mesure de la faire parce qu'il ne paie pas de salaire fixe àson employé, ce dernier est tenu de lui remettre le montant de laretenue afférent aux pourboires reçus. L'employeur doit verser cemontant  au  Trésor  en  même  temps  que  les  retenues  afférentesaux paiements qu'il a lui-même effectués ;
4° – dans le cas où le bénéficiaire des pourboires refuse deremettre  le  montant  de  la  retenue  à  l'employeur,  celui-ci  restepersonnellement  responsable  du  versement,  sauf  son  recourscontre  l'intéressé  en  vue  de  se  faire  rembourser  le  montant  dessommes qu'il a dû verser.
B.  –  La  rémunération  des  voyageurs,  représentants  et   placiers de commerce ou d'industrie
Sont soumis à l'impôt, par voie de retenue à la source dansles  conditions  prévues  ci-après,  les  voyageurs,  représentants  etplaciers  de  commerce  ou  d'industrie  qui  travaillent  pour  lecompte  d'un  ou  plusieurs  employeurs  domiciliés  ou  établis  auMaroc,  ne  font  aucune  opération  pour  leur  compte  personnel,sont  rémunérés  par  des  remises  proportionnelles  ou  desappointements  fixes  et  qui  sont  liés  à  chacun  des  employeursqu'ils  représentent  par  un  contrat  écrit  indiquant  la  nature  desmarchandises  à  vendre,  la  région  dans  laquelle  ils  doiventexercer  leur  action,  le  taux  des  commissions  ou  remisesproportionnelles qui leur sont allouées.
La  retenue  à  la  source  est  opérée  au  taux  prévu  à  l'article73-II-G-5) ci-dessous et  suivant les modalités prévues aux deuxderniers alinéas du C du présent article.
Toutefois, le voyageur, représentant et placier lié à un seulemployeur peut demander à être imposé suivant le barème prévuau I de l'article 73 ci-dessous.
Le  voyageur,  représentant  et  placier  lié  à  plusieursemployeurs  ne  peut  demander  à  être  imposé  suivant  lesmodalités prévues à l'alinéa ci-dessus que pour les rémunérationsservies par un seul employeur de son choix.
La demande prévue aux deux alinéas qui précèdent doit êtredéposée auprès de l'inspecteur des impôts du lieu d'imposition del'employeur.
C. – Les rémunérations et les indemnités, occasionnelles ou non
Les rémunérations et les indemnités, occasionnelles ou non,imposables  au  titre  des  dispositions  de  l'article  56  ci-dessus  etqui  sont  versées  par   des  entreprises  ou  organismes  à  despersonnes  ne  faisant  pas  partie  de  leur  personnel  salarié,  sontpassibles de la retenue à la source au taux prévu à l'article 73-II-G-1° ci-dessous.
Toutefois,  les  revenus  visés  à  l'alinéa  précédent  qui  sontversés  par  des  établissements  publics  ou  privés  d'enseignementou  de  formation  professionnelle  aux  personnes  qui  remplissentune  fonction  d'enseignant  et  ne  faisant  pas  partie  de  leurpersonnel permanent, sont soumis à la retenue à la source au tauxprévu à l'article 73-II-D ci-dessous.

La retenue à la source visée aux deux alinéas qui précèdentest  appliquée  sur  le  montant  brut  des  rémunérations  et  desindemnités  sans  aucune  déduction.  Elle  est  perçue  à  la  sourcecomme  indiqué  à  l'article  156-I  ci-dessous  et  versée  au  Trésordans les conditions prévues à l’article 174-I ci-dessous.
La retenue à la source visée au premier alinéa du C ci-dessusne dispense pas les bénéficiaires des rémunérations qui y sont viséesde la déclaration prévue à l'article 82  ci-dessous.
Article 59. – Déductions 
Sont  déductibles  des  sommes  brutes  énumérées  àl’article 56 ci-dessus, exclusion faite de celles exonérées en vertudes dispositions de l’article 57 ci-dessus :
I.  –  les  frais  inhérents  à  la  fonction ou à  l'emploi,  calculésaux taux forfaitaires suivants :
A. – 17 % pour les personnes ne relevant pas des catégoriesprofessionnelles  visées  aux  B  et  C  ci-après,  sans  que  cettedéduction puisse excéder 24.000 dirhams ;
B. – pour  les  personnes  relevant  des  catégoriesprofessionnelles  suivantes  aux  taux  désignés  ci-après  sans  quecette déduction puisse excéder 24.000 dirhams :
– 25 % pour le personnel des casinos et  cercles supportantdes  frais  de  représentation  et  de  veillée  ou  de  doublerésidence ;
– 35 % pour les :

•  ouvriers  d'imprimerie  de  journaux  travaillant  la  nuit,ouvriers mineurs ;
•  artistes  dramatiques,  lyriques,  cinématographiques  ouchorégraphiques,  artistes musiciens, chefs d'orchestre ;

– 45  %  pour  les  personnes  relevant  des  catégoriesprofessionnelles désignées ci-après :
• journalistes,  rédacteurs,  photographes  et  directeurs  dejournaux ;
•  agents  de  placement  de  l'assurance  -vie,  inspecteurs  etcontrôleurs  des  compagnies  d'assurances  des  branche-vie, capitalisation et épargne ;
• voyageurs,  représentants  et  placiers  de  commerce  etd'industrie ;
• personnel navigant de l'aviation marchande comprenant :pilotes,  radios,  mécaniciens  et  personnel  de  cabinenavigant  des  compagnies  de  transport  aérien,  pilotes  etmécaniciens  employés  par  les  maisons  de  constructiond'avions et de moteurs pour l'essai de prototypes, pilotesmoniteurs d'aéro-clubs et des écoles d'aviation civile.

C. – 40  %  pour  le  personnel  navigant  de  la  marinemarchande et de la pêche maritime.
Pour  le  calcul  de  la  déduction  prévue  au  A  ci-dessus  lerevenu brut imposable auquel s'applique le pourcentage s'entendnon compris les avantages en argent ou en nature.
Pour le calcul des déductions prévues aux B et C ci-dessus,le  revenu  brut  auquel  s'appliquent  les  pourcentages  s'entend  dumontant  global  des  rémunérations  acquises  aux  intéressés  ycompris  les  indemnités  versées  à  titre  de  frais  d'emploi,  deservice,  de  route  et  autres  allocations  similaires,  exclusion  faitedes avantages en argent ou en nature.
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II. –	Les  retenues  supportées  pour  la  constitution  depensions ou de  retraites :
A. – En application :
– du régime des pensions  civiles institué par la loi n° 11 - 71du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) ; 
– du régime des pensions militaires institué par la loi n° 13-71du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) ;
–  du régime collectif  d'allocation de  retraite  institué  par  ledahir  portant  loi  n° 1-77-216  du  20  chaoual  1397(4 octobre 1977) ;
– du régime de sécurité sociale régi par le dahir portant loin° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) ;
– des  régimes  de  retraite  prévus  par  les  statuts  desorganismes  marocains  de  retraite  constitués  etfonctionnant  conformément  à  la  législation  et  à  laréglementation en vigueur en la matière.
Les  dispositions  de  l'article  28-III-  (6,  7,  8  et  9e  alinéas)ci-dessus sont applicables aux régimes de retraite prévus par  lesstatuts  des  organismes  marocains  de  retraite  constitués  etfonctionnant conformément à la législation et à la réglementationen vigueur en la matière.
Pour  effectuer  la  déduction  des  cotisations  pour  laconstitution de pensions ou de retraites auprès des organismes deretraite visés ci-dessus, l’employeur doit :
• effectuer la retenue des cotisations et en verser le montantmensuellement auxdits organismes ;
• conserver une copie certifiée conforme du ou des contratsd’adhésion des employés concernés.
B.  –  Par  les  personnes  de  nationalité  étrangère  cotisantexclusivement  à  des  organismes  de  retraite  étrangers  dans  lalimite, toutefois, du taux des retenues supportées par le personnelde  l'entreprise  ou  de  l'administration  marocaine  dont  dépendentlesdites personnes.
III. – Les  cotisations  aux  organismes  marocains  deprévoyance sociale ainsi que les cotisations salariales de sécuritésociale pour la couverture des dépenses relatives aux prestationsà court terme.
IV. – La  part  salariale  des  primes  d'assurance-groupecouvrant les risques de maladie, maternité, invalidité et décès.
V. – Les remboursements en principal  et  intérêts  des prêtscontractés pour l’acquisition d’un logement social, tel que définià l’article 92-I-28° ci-dessous et destiné à l’habitation principale.
La  déduction  prévue  par  le  présent  paragraphe  estsubordonnée  à  la  condition  que  les  montants  desremboursements  soient  retenus  et  versés  mensuellement  parl'employeur ou le débirentier aux organismes de crédit agréés etorganismes assimilés.
Cette déduction n'est pas cumulable avec celle résultant ducalcul  du  profit  net  imposable  tel  que  prévu  à  l'article  65-IIci-dessous.

Article 60. – Abattement forfaitaire 
I.  –  Pour  la  détermination  du  revenu  net  imposable  enmatière  de  pensions   et  rentes  viagères,  il  est  appliqué  unabattement  forfaitaire  de  40  %  sur  le  montant  brut  imposabledesdites  pensions  et  rentes,  déduction  faite,  le  cas  échéant,  descotisations et primes visées à l'article 59 (III et IV) ci-dessus.
II. – Les cachets octroyés aux artistes
Le montant brut des cachets octroyés aux artistes exerçant àtitre individuel ou constitués en troupes est soumis à la retenue àla source au taux prévu à l’article 73-II-G-4° ci-dessous, après unabattement  forfaitaire  de  40  %.  Cette  retenue  est  liquidée  etversée dans les conditions prévues aux articles 156-I-(1er  alinéa)et  174-I ci-dessous.

Section IV. – Revenus et profits fonciers
Paragraphe I . – Revenus et profits fonciers imposables

Article 61. – Définition des revenus et profits fonciers
I. – Sont  considérés  comme  revenus  fonciers  pourl'application de l'impôt sur le revenu, lorsqu'ils n'entrent pas dansla catégorie des revenus professionnels :
A. – Les revenus provenant de la location :
1°  –  des  immeubles  bâtis  et  non  bâtis  et  des  constructionsde toute nature ;
2° – des propriétés agricoles, y compris les constructions etle matériel fixe et mobile y attachés ;
B.  –  Sous  réserve  des  exclusions  prévues  à  l'article  62-Ici-dessous, la valeur locative des immeubles et constructions queles propriétaires mettent gratuitement à la disposition des tiers.
II. – Sont  considérés  comme  profits  fonciers  pourl'application  de  l’impôt  sur  le  revenu,  les  profits  constatés  ouréalisés à l’occasion :
• de la vente d'immeubles situés au Maroc ou de la cessionde droits réels immobiliers portant sur de tels immeubles ;
• de  l’expropriation  d’immeuble  pour  cause  d’utilitépublique ;
• de  l'apport  en  société  d'immeubles  ou  de  droits  réelsimmobiliers ;
• de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  de  l'apport  en  sociétéd'actions  ou  de  parts  sociales  nominatives  émises  par  lessociétés,  à  objet  immobilier,  réputées  fiscalementtransparentes au sens de l'article 3- 3° ci-dessus ;
•  de  la  cession,  à  titre  onéreux,  ou  de  l’apport  en  sociétéd’actions  ou  de  parts  sociales  des  sociétés  àprépondérance immobilière.
Sont  considérées  comme  sociétés  à  prépondéranceimmobilière  toute  société  dont  l'actif  brut  immobilisé  estconstitué  pour  75  %  au  moins  de  sa  valeur,  déterminée  àl'ouverture  de  l'exercice  au  cours  duquel  intervient  la  cessionimposable, par des immeubles ou par des titres sociaux émis parles  sociétés  à  objet  immobilier  visées  ci-dessus  ou  par  d'autressociétés  à  prépondérance  immobilière.  Ne  sont  pas  pris  enconsidération  les  immeubles  affectés  par  la  société  àprépondérance immobilière  à  sa  propre  exploitation industrielle,commerciale,  artisanale,  agricole,  à  l'exercice  d'une  professionlibérale ou au logement de son personnel salarié ;
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• de l'échange, considéré comme une double vente, portantsur  les  immeubles,  les  droits  réels  immobiliers  ou  lesactions ou parts sociales visées ci-dessus ;
•	du partage d'immeuble en indivision avec soulte. Dans cecas, l'impôt ne s'applique qu'au profit réalisé sur la cessionpartielle qui donne lieu à la soulte ;
•	des cessions  à  titre  gratuit  portant  sur  les  immeubles,  lesdroits  réels  immobiliers  et  les  actions  ou  parts  cités  ci-dessus.
Dans la présente section, le terme « cession » désigne touteopération visée ci-dessus.
Article 62. – Exclusion du champ d’application de l’impôt
I. – Est exclue du champ d’application de l'impôt, la valeurlocative  des  immeubles  que  les  propriétaires  mettentgratuitement à la disposition :
• de leurs ascendants et descendants, lorsque ces immeublessont affectés à l'habitation des intéressés ;
•  des  administrations  de  l'Etat  et  des  collectivités  locales,des hôpitaux   publics ;
• des  œuvres  privées  d'assistance  et  de  bienfaisance  soumisesau  contrôle  de  l'Etat  en  vertu  du  dahir  n°  1-59-271  du17 chaoual 1379 (14 avril 1960) ;
• des associations reconnues d'utilité publique lorsque danslesdits  immeubles  sont  installées  des  institutionscharitables à but non lucratif.
II. – Ne sont pas assujettis à l'impôt au taux prévu à l'article73-II-F-3°  ci-dessous,  les  profits  immobiliers  réalisés  par  lespersonnes physiques ou les personnes morales ne relevant pas del'impôt sur les sociétés,  lorsque ces profits sont compris dans lacatégorie des revenus professionnels.
Article 63. – Exonérations

Sont exonérés de l'impôt :
I. – Les revenus provenant de la location des constructionsnouvelles  et  additions  de  construction,  pendant  les  trois  annéesqui suivent celle de l'achèvement desdites constructions ;
II. – A. –  le  profit  réalisé  par  toute  personne  qui  effectuedans l'année civile des cessions d'immeubles dont la valeur totalen'excède pas 60.000 dirhams ;
B. – le profit réalisé sur la cession d'un immeuble ou partied'immeuble  occupé  à  titre  d'habitation  principale  depuis  aumoins huit ans au jour de ladite cession, par son propriétaire oupar  les  membres  des  sociétés  à  objet  immobilier  réputéesfiscalement transparentes au sens de l'article 3-3° ci-dessus. 
Toutefois, une période de six (6) mois à compter de la datede la vacance du logement est  accordée au contribuable pour laréalisation de l’opération de cession.
Cette  exonération  est  également  accordée  au  terrain  surlequel est édifiée la construction dans la limite de cinq (5) fois lasuperficie couverte ;

C. – le  profit  réalisé  sur  la  cession  de  droits  indivisd'immeubles agricoles, situés à l'extérieur des périmètres urbainsentre co-héritiers.
En  cas  de  cession  ultérieure,  le  profit  taxable  est  constituépar l'excédent du prix de cession sur le  coût  d'acquisition par leou les co-héritiers ayant bénéficié de l'exonération.
Ce  coût  est  déterminé  dans  les  conditions  prévues  àl’article 65 ci-dessous ;
D. – Sous réserve des dispositions de l'article 30-2° ci-dessus,le  profit  réalisé  à  l'occasion  de  la  première  cession  des  locaux  àusage exclusif  d'habitation dont la superficie couverte et  le prix decession n'excèdent pas respectivement 100 m2  et 200.000 dirhams ;
III.  –  Les  cessions  à  titre  gratuit   portant  sur  les  biensprécités  effectuées  entre  ascendants  et  descendants  et  entreépoux, frères et sœurs.

Paragraphe II . – Base d’imposition des revenus et profits fonciers
Article 64. – Détermination du revenu foncier imposable
I. – Sous réserve des dispositions de l'article 65 ci-après, lerevenu  foncier  brut  des  immeubles  donnés  en  location  estconstitué  par  le  montant  brut  total  des  loyers.  Ce  montant  estaugmenté  des  dépenses  incombant  normalement  au  propriétaireou à  l'usufruitier  et  mises  à  la  charge des locataires,  notammentles grosses réparations. Il est diminué des charges supportées parle propriétaire pour le compte des locataires.
II.  –  Le  revenu  net  imposable  des  immeubles  visés  àl’article 61-(I - A-1° et B) ci-dessus est obtenu en appliquant unabattement de 40 % sur le montant du revenu foncier brut tel qu'ilest défini au I ci-dessus.
III.  –  Le  revenu  net  imposable  des  propriétés  visées  àl'article 61-I-A-2° ci-dessus est égal :
•  soit  au montant du loyer ou du fermage stipulé en argentdans le contrat ;
• soit au montant obtenu en multipliant le cours moyen de laculture pratiquée par les quantités prévues dans le contrat,dans le cas des locations rémunérées en nature ;
•  soit  à  la  fraction  du  revenu  agricole  forfaitaire  prévu  àl'article  49  ci-dessus  dans  le  cas  des  locations  à  part  defruit.  
Article 65. – Détermination du profit foncier imposable
Le profit net imposable est égal à la différence entre le prixde cession diminué, le cas échéant, des frais de cession et le prixd’acquisition augmenté des frais d’acquisition.
I. – Le prix de cession est diminué, le cas échéant, des fraisde cession.
Le prix de cession s'entend du prix de vente ou de la valeurestimative déclarée ou reconnue par les ou l'une des parties dansle contrat ou celle déterminée selon l’article 224 ci-dessous.
Le prix exprimé dans l'acte de cession ou la déclaration ducontribuable fait l'objet de redressement lorsque ce prix ne paraîtpas conforme à la valeur vénale du bien à la date de la cession etce, dans les conditions prévues à l’article 224 ci-dessous.



N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007)BULLETIN OFFICIEL34
En  cas  de  cession  d’un  bien  immeuble  ou  d’un  droit  réelimmobilier dont le prix d’acquisition ou le prix de revient en casde livraison à soi-même a été  redressé par  l’administration,  soiten matière de droits d’enregistrement, soit en matière de taxe surla valeur ajoutée, le prix d’acquisition à considérer est celui qui aété  redressé  par  l’administration  et  sur  lequel  le  contribuable  aacquitté les droits dus.
Le prix ainsi établi sera retenu comme prix de cession chezle  cédant  en  matière  d’impôt  sur  les  sociétés,  d’impôt  sur  lerevenu et de taxe sur la valeur ajoutée.  
Les  frais  de  cession  s'entendent  des  frais  d'annoncespublicitaires  ainsi  que  des  frais  de  courtage  et  des  fraisd'établissement  d'actes,  normalement  à  la  charge  du  cédant,dûment justifiés.
La valeur de cession des immeubles apportés en société estégale à la valeur réelle des droits sociaux reçus en rémunérationdudit apport.
II.  –  Le  prix  d'acquisition  est  augmenté  des  fraisd'acquisition,  des  dépenses  d'investissements  réalisés,  ainsi  quedes  intérêts  payés  par  le  cédant  en  rémunération  de  prêtsaccordés par des organismes de crédit  agréés pour la réalisationdes opérations d'acquisition et d'investissements précitées.
Les frais d'acquisition s'entendent des frais et loyaux coûtsdu contrat, droits de timbre et d'enregistrement, droits payés à laconservation foncière pour l'immatriculation et l'inscription ainsique  les  frais  de  courtage  et  les  frais  d'actes  afférents  àl'acquisition de l'immeuble cédé. Ils sont évalués forfaitairementà 15 % du prix d'acquisition, sauf dans le cas où le contribuablepeut justifier que ces frais s'élèvent à un montant supérieur.
Les  dépenses  d'investissement  s'entendent  des  dépensesd'équipement  de  terrain,  construction,  reconstruction,agrandissement, rénovation et amélioration dûment justifiées.
Le prix d'acquisition, augmenté comme il est dit ci-dessus,est  réévalué  en  multipliant  ce  prix  par  le  coefficientcorrespondant à l'année d'acquisition, calculé par l'administrationsur la base de l'indice national du coût de la vie. Pour les annéesantérieures à 1946, le coefficient est calculé sur la base d'un tauxforfaitaire de 3 % par an.
La  réévaluation  porte  également  sur  la  valeur  desouscription  ou  d'acquisition  par  les  sociétés  à  prépondéranceimmobilière  visées  à  l’article  61-II  ci-dessus,  de  leurs  actions,parts d'intérêt ou parts sociales.
Lorsque  le  prix  d'acquisition  et/ou  les  dépensesd'investissements  n'ont  pu  être  justifiés,  il  est  procédé  à  leurestimation  par  l'administration  dans  les  conditions  prévues  àl’article 224 ci-dessous.
En cas de cession d'immeubles acquis par héritage,  le  prixd'acquisition à considérer est :
• soit  la  valeur  vénale  des  immeubles  inscrite  surl'inventaire  dressé  par  les  héritiers  dans  les  douze  moissuivant celui du décès du de cujus ;
• soit,  à  défaut  et  sous  réserve  des  dispositions  de  l’article224 ci-dessous, la valeur vénale des immeubles au jour dudécès du de cujus, qui est déclarée par le contribuable.

En  cas  de  cession,  à  titre  gratuit,  le  prix  de  cession  oud'acquisition à considérer est la valeur déclarée dans l'acte,  sousréserve des dispositions de l’article 224 ci-dessous. 
En cas de cession d'immeuble acquis par donation exonéréeen  vertu  des  dispositions  de  l'article  63-III  ci-dessus,  le  prixd'acquisition à considérer est :
– soit  le  prix  d'acquisition  de  la  dernière  cession  à  titreonéreux ;
– soit  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  lors  de  la  dernièremutation  par  héritage  si  elle  est  postérieure  à  la  dernièrecession ;
– soit le prix de revient de l'immeuble en cas de livraison àsoi-même.
Les prix d'acquisition et de cession s'entendent, sous réservedes  dispositions  des  articles  208  et  224  ci-dessous,  des  prixdéclarés ou reconnus par les ou l'une des parties.
En  cas  de  taxation  d’office,  la  base  d’imposition  est  égaleau prix de cession diminué de 10 %.

Section V. – Revenus et profits de capitaux mobiliers
Paragraphe I . – Revenus et profits imposables

Article 66. – Définition des revenus et profits de capitaux mobiliers
I. – Sont  considérés  comme  des  revenus  de  capitauxmobiliers : 
A.  –  les  produits  des  actions,  parts  sociales  et  revenusassimilés visés à l’article 13 ci-dessus ;
B. – les revenus de placements à revenu fixe visés à l’article 14ci-dessus,  versés,  mis  à  la  disposition ou inscrits  en compte  despersonnes  physiques  ou  morales  qui  n'ont  pas  opté  pour  l'impôtsur  les  sociétés  et  ayant  au  Maroc  leur  domicile  fiscal  ou  leursiège social  à  l’exclusion des intérêts  générés  par  les  opérationsde pensions.
II.  –  Sont  considérés  comme profits  de capitaux mobiliers,les  profits  nets  annuels  réalisés  par  les  personnes  physiques  surles cessions de valeurs mobilières et autres titres de capital et decréance émis par les personnes morales de droit public ou privé,les  Organismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières(O.P.C.V.M.),  les  Fonds  de  placement  collectif  en  titrisation(F.P.C.T.)  et  les  Organismes  de  placement  en  capital-risque(O.P.C.R.) à l’exception :
• des  sociétés  à  prépondérance  immobilière  définies  àl'article 61 ci-dessus;
• des  sociétés  immobilières  transparentes  au  sens  del’article 3-3° ci-dessus. 

On entend par :
* valeurs  mobilières,  celles  définies  à  l’article  2  du  dahirportant loi n°  1-93-211 du 4 rabii II 1414 (21 septembre1993) relatif à la Bourse des valeurs ;
* titres  de  capital,  toutes  catégories  de  titres  conférant  undroit de propriété sur le patrimoine de la personne moraleémettrice ;
* titres  de  créance,  toutes  catégories  de  titres  conférant  undroit  de créance général  sur  le  patrimoine de la  personnemorale émettrice.
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Article 67. – Fait générateur de l’impôt
I.  – Pour les produits des actions, parts sociales et revenusassimilés ainsi  que les  revenus des placements à  revenu fixe,  lefait générateur de l’impôt est constitué par le versement, la miseà la disposition ou l’inscription en compte du bénéficiaire.
II.  –  Pour  les  profits  de  cession  de  valeurs  mobilières  etautres titres de capital et de créance le fait générateur de l'impôtest constitué par :
• la cession à titre onéreux ou gratuit ;
•  l'échange,  considéré  comme une double  vente  de valeursmobilières et autres titres de capital et de créance ;
• l'apport en société des valeurs mobilières et autres titres decapital et de créance.
Article 68. – Exonérations

Sont exonérés de l’impôt :
I.  –  la  donation  entre  ascendants  et  descendants  et  entreépoux, frères et  sœurs,  des valeurs mobilières et  autres titres decapital et de créance ; 
II. – le profit ou la fraction du profit afférent à la partie dela  valeur  ou  des  valeurs  des  cessions  de  valeurs  mobilières  etautres  titres  de  capital  et  de  créance  réalisées  au  cours  d'uneannée  civile  lorsque  ces  cessions  n’excèdent  pas  le  seuil  de24.000 dirhams ;
III. – les  dividendes  et  autres  produits  de  participationsimilaires  distribués  par  les  sociétés  installées  dans  les  zonesfranches  d'exportation  et  provenant  d'activités  exercées  danslesdites zones, lorsqu'ils sont versés à des non-résidents ;
IV. – les intérêts perçus par les personnes physiques titulairesde comptes d’épargne auprès de la caisse d’épargne nationale. 
Paragraphe  II .  –  Base  d’imposition  des  revenus  et  profits  de

  capitaux mobiliers
Article 69. – Détermination du revenu net imposable
Le  revenu  net  imposable  est  déterminé  en  déduisant  dumontant brut des revenus énumérés aux articles 13 et 14 ci-dessus,les  agios  et  les  frais  d'encaissement,  de  tenue  de  compte  ou  degarde.
Article 70. – Détermination du profit net imposable
Le profit  net  de cession visé à l’article 66- II  ci-dessus estcalculé  par  référence  aux  cessions  effectuées  sur  chaque  valeurou titre. Il est constitué par la différence entre :
•  le  prix  de  cession  diminué,  le  cas  échéant,  des  fraissupportés  à  l’occasion  de  cette  cession,  notamment  lesfrais de courtage et de commission ; 
•  et  le  prix  d’acquisition  majoré,  le  cas  échéant,  des  fraissupportés à l’occasion de cette acquisition, notamment lesfrais de courtage et de commission.
En  ce  qui  concerne  les  obligations  et  autres  titres  decréance,  les  prix  de  cession  et  d’acquisition  s’entendent  ducapital du titre, exclusion faite des intérêts courus et non encoreéchus aux dates desdites cession et acquisition.

En cas de cession de titres de même nature acquis à des prixdifférents,  le  prix  d’acquisition  à  retenir  est  le  coût  moyenpondéré desdits titres.
Les  moins-values  subies  au  cours  d’une  année  sontimputables sur les plus-values de même nature réalisées au coursde la même année.
Les  moins-values  qui  subsistent  en  fin  d’année  sontreportables sur l’année suivante.
A défaut de plus-value ou en cas de plus-value insuffisantepour  que  l’imputation  puisse  être  opérée  en  totalité,  la  moins-value  ou  le  reliquat  de  la  moins  value  peut  être  imputé  sur  lesplus-values  des  années  suivantes  jusqu'à  l'expiration  de  laquatrième année qui suit celle de la réalisation de la moins-value.
En  cas  de  cession  de  valeurs  mobilières  et  autres  titres  decapital  et  de  créance  acquis  par  donation  exonérée  en  vertu  desdispositions  du I  de  l'article  68 ci-dessus,  le  prix  d'acquisition àconsidérer est :
•  soit  le  prix  d'acquisition  de  la  dernière  cession  à  titreonéreux ;
•  soit  la  valeur  vénale  desdites  valeurs  et  titres  lors  de  ladernière  mutation  par  héritage  si  elle  est  postérieure  à  ladernière cession. 
En cas de taxation d’office, l’imposition est égale à 10% duprix de cession. 

Chapitre IV
Liquidation de l’impôt sur le revenu

Section I. – Liquidation de l’impôt
Article 71. – Période d’imposition
L'impôt  sur  le  revenu est  établi  chaque année en raison durevenu  global  acquis  par  le  contribuable  au  cours  de  l'annéeprécédente.
Toutefois,  pour  les  revenus  salariaux  et  assimilés  visés  àl'article  22-3°  ci-dessus,  l'impôt  est  établi  au  cours  de  l'annéed'acquisition  desdits  revenus,  sous  réserve  de  régularisation,  lecas échéant, d'après le revenu global.
Article 72. – Lieu d’imposition
L'impôt est établi au lieu du domicile fiscal du contribuableou de son principal établissement.
Le contribuable qui n'a pas au Maroc son domicile fiscal esttenu d'en élire un au Maroc.
Tout changement du domicile fiscal ou du lieu du principalétablissement doit être signalé à l'administration fiscale par lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception  ou  remise  contrerécépissé ou par souscription d'une déclaration sur ou d'après unimprimé-modèle  établi  par  l'administration  dans  les  trente  (30)jours qui suivent la date du changement.
A défaut, le contribuable est notifié et imposé à la dernièreadresse connue.
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Article 73. – Taux de l’impôt

I. – Barème de calcul
Le barème de calcul de l'impôt sur le revenu est fixé comme

suit : 
• la  tranche  du  revenu  allant  jusqu'à  24.000  dirhams  est

exonérée ;
• 15% pour la tranche du revenu allant de 24.001 à 30.000

dirhams ;
• 25% pour la tranche du revenu allant de 30.001  à 45.000

dirhams ;
• 35% pour la  tranche du revenu allant de 45.001 à 60.000

dirhams ;
• 40% pour la  tranche du revenu allant de 60.001 à 120.000

dirhams ;
• 42% pour le surplus.

II. – Taux spécifiques
Le taux de l'impôt est fixé comme suit :
A.  –  7,5  %  pour  les  dividendes  et  autres  produits  de

participation similaires distribués par les sociétés installées dans
les zones franches d'exportation et provenant d'activités exercées
dans lesdites zones, lorsqu'ils sont versés à des résidents. 

B. – 10 % :
1° – pour  le  montant  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  des

produits bruts énoncés à l'article 15 ci-dessus ;
2° – pour les produits énumérés à l’article 66- I-A ci dessus ;
3° – pour les profits nets résultant des cessions d’actions et

autres titres de capital ainsi que d’actions ou parts d’O.P.C.V.M.
dont l'actif est investi en permanence à hauteur d’au moins 60 %
d’actions et autres titres de capital ;

4° – pour  les  profits  nets  résultant  des  cessions  de  titres
d’O.P.C.R. visés à l’article 7-III ci-dessus dont l’actif est investi
en  permanence  à  hauteur  d’au  moins  60  %  d’actions  et  autres
titres de capital.

C. – 15 % :
1°  –  pour  les  profits  nets  résultant  des  cessions  d’actions  ou

parts  d’O.P.C.V.M.  qui  ne  relèvent  pas  des  catégories
d’O.P.C.V.M. visées aux 3° du B) ci-dessus et 2° du F) ci-dessous ;

2° – pour les profits  nets résultant des cessions de titres des
O.P.C.R. visés à l’article 7-III ci-dessus dont l’actif est investi à
moins de 60 % en actions et autres titres de capital.

D. – 17   %  pour  les  rémunérations  et  indemnités
occasionnelles ou non, visées à l’article 58 ci dessus si elles sont
versées  par  les  établissements  publics  ou  privés  d'enseignement
ou de formation professionnelle à des enseignants ne faisant pas
partie de leur personnel permanent.

E. – 18 % :
– pour les jetons de présence et toutes autres rémunérationsbrutes versées aux administrateurs des banques offshore ;
–  pour  les  traitements,  émoluments  et  salaires  bruts  verséspar les banques offshore et les sociétés holding offshore àleur personnel salarié.
Toutefois,  le  personnel  salarié  résident  au  Maroc bénéficiedu même régime fiscal à condition de justifier que la contrepartiede sa rémunération en monnaie étrangère convertible a été cédéeà une banque marocaine.
F. – 20 % :
1° – pour les produits énumérés à l’article 66- I- B ci dessusen  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  personnes  morales  relevantde l’impôt  sur le revenu ainsi que les personnes physiques autresque celles soumises au taux visé au 3° du G ci-dessous.  Lesditsbénéficiaires doivent décliner lors de l’encaissement des intérêtsou produits susvisés :
– le  nom,  prénom  et  adresse  et  le  numéro  de  la  carted’identité nationale ou de la carte d’étranger ;
– le numéro d’article d’imposition à l’impôt sur le revenu.
L’impôt  prélevé  au  taux  de  20  %  prévu  ci-dessus  estimputable sur la cotisation de l’impôt sur le revenu avec droit  àrestitution.
2° – pour les profits nets résultant :
– des cessions d’obligations et autres titres de créance ainsique  d’actions  ou  parts  d’OPCVM  dont  l’actif  est  investien  permanence  à  hauteur  d’au  moins  90  % d’obligationset autres titres de créance ;
–  des  cessions  des  valeurs  mobilières  émises  par  les  fondsde placement collectif en titrisation (F.P.C.T).
3°  –  pour  les  profits  nets  réalisés  ou  constatés  prévus  àl’article  61-II  ci-dessus,  sous  réserve  des  dispositions  prévues  àl’article 144-II ci-dessous.
G. – 30 % :
1°  –  pour  les  rémunérations,  les  indemnités  occasionnellesou non prévues à l’article 58- C ci-dessus, si elles sont versées àdes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  personnel  permanent  del’employeur autre que celui visé au D ci-dessus ;
2° – pour  les  honoraires  et  rémunérations  versés  auxmédecins  non  patentables  qui  effectuent  des  actes  chirurgicauxdans  les  cliniques  et  établissements  assimilés,  prévus  àl’article 157 ci-dessous ;
3° – pour  les  produits  des  placements  à  revenu  fixeénumérés  à  l’article  66-I-B  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  lesbénéficiaires  personnes  physiques,  à  l’exclusion  de  celles  quisont assujetties audit impôt selon le régime du résultat net réel oucelui du résultat net simplifié ;
4° – pour le montant brut des cachets, prévus à l'article 60-IIci-dessus,  octroyés  aux  artistes  exerçant  à  titre  individuel  ouconstitués en troupes ;
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5° – pour  les  remises  et  appointements  alloués  auxvoyageurs, représentants et placiers de commerce ou d’industrieprévus à l’article 58-II-B) ci dessus qui ne font aucune opérationpour leur compte.
Les prélèvements aux taux fixés aux A, B, C, D, E et aux 2°et  3°  du  F  et   aux  2°  et  3°  du  G  ci-dessus  sont  libératoires  del’impôt sur le revenu.

Section II. – Réductions d’impôt
Article 74. – Réduction pour charge de famille
I. – Il est déduit du montant annuel de l'impôt en raison descharges  de  famille  du  contribuable,  une  somme de  cent  quatre-vingt  (180)  dirhams  par  personne  à  charge  au  sens  du  II  duprésent article.
Toutefois,  le  montant  total  des  réductions  pour  charge  defamille  ne  peut pas dépasser mille quatre-vingt (1080) dirhams. 
II. – Sont à la charge du contribuable :
A. – son épouse ;
B.  –  ses  propres  enfants  ainsi  que  les  enfants  légalementrecueillis par lui à son propre foyer à condition :
•  qu'ils  ne  disposent  pas,  par  enfant,  d'un  revenu  globalannuel supérieur à la tranche exonérée du barème de  calculde l'impôt sur le revenu prévu à l'article 73-I ci-dessus ;
• que leur âge n'excède pas 21 ans ou 25 ans s'ils justifientde la poursuite de leurs études. Cette condition d'âge n'est,toutefois,  pas  applicable  aux  enfants  atteints  d'uneinfirmité  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  subvenir  àleurs besoins.
La femme contribuable bénéficie des réductions pour chargede  famille  au  titre  de  son  époux  et  de  ses  enfants  lorsqu'ils  sontlégalement à sa charge et dans les conditions prévues ci-dessus.
Les changements intervenus, au cours d'un mois donné dansla situation de famille du contribuable sont pris en considérationà compter du premier mois suivant celui du changement.
Article 75. – Conditions d’application des réductions d’impôt   pour charge de famille
Les  réductions  d’impôt   pour  charge  de  famille  sontappliquées d'après les indications figurant sur les déclarations durevenu global prévues aux articles 82 et 85 ci-dessous.
Lorsque  le  contribuable  est  un  salarié  ou  un  pensionnésoumis  au  prélèvement  à  la  source  en  application  desdispositions  de  l'article  156  ci-dessous  les  réductions  pourcharges de famille sont imputées sur l'impôt ainsi prélevé.
Article 76. – Réduction au titre des retraites de source étrangère
Les  contribuables  ayant  au  Maroc  leur  domicile  fiscal  ausens de l'article  23 ci-dessus et  titulaires  de pensions de retraiteou  d'ayants  cause  de  source   étrangère,  bénéficient  dans  lesconditions  prévues  à  l’article  82-III  ci-dessous,  d'une  réductionégale à 80 % du montant de l'impôt dû au titre de leur pension etcorrespondant aux sommes transférées à titre définitif en dirhamsnon convertibles.

Article 77. –	Imputation de l’impôt étranger
Lorsque  les  revenus  prévus  à  l'article  25  (3°  alinéa)  ci-dessus ont été soumis à un impôt sur le revenu dans le pays de lasource  avec  lequel  le  Maroc  a  conclu  une  convention  tendant  àéviter  la  double  imposition  en  matière  d’impôts  sur  le  revenu,c’est  le  montant  ainsi  imposé  qui  est  retenu  pour  le  calcul  del’impôt dont il est redevable au Maroc.
Dans ce  cas,  l’impôt  étranger,  dont  le  paiement  est  justifiépar le contribuable, est déductible de l'impôt sur le revenu, dansla  limite  de  la  fraction  de  cet  impôt  correspondant  aux  revenusétrangers.
Si ces revenus ont bénéficié d'une exonération dans le paysde  la  source  avec  lequel  le  Maroc  a  conclu  une  conventiontendant  à  éviter  la  double  imposition  prévoyant  d’accorder  uncrédit  d’impôt  au  titre  de  l’impôt  qui  aurait  été  dû  en  l’absenced’exonération, celle-ci vaut paiement.
Dans ce cas, la déduction prévue ci-dessus, est subordonnéeà  la  production,  par  le  contribuable,  d'une  attestation  del'administration  fiscale  étrangère  donnant  les  indications  sur  lesréférences  légales  de  l'exonération,  les  modalités  de  calcul  del'impôt  étranger  et  le  montant  des  revenus  qui  aurait  été  retenucomme base de l'impôt en l'absence de ladite exonération.

Chapitre V
Déclarations fiscales

Article 78. – Déclaration d’identité fiscale
Les contribuables passibles de l'impôt sur le revenu au titredes revenus visés à l'article 22 (3°, 4° et 5°) ci-dessus, y comprisceux  qui  en  sont  exonérés  temporairement,  sont  tenus  deremettre,  contre récépissé,  ou d'adresser  par  lettre recommandéeavec accusé de réception, à l'inspecteur des impôts du lieu de leurdomicile  fiscal  ou  leur  principal  établissement,  une  déclarationd'identité  fiscale  conforme  à  l’imprimé-modèle  établi  parl'administration, dans les trente (30) jours suivant soit la date dudébut  de  leur  activité,  soit  celle  de  l'acquisition  de  la  premièresource de revenu.
Article 79. – Déclaration des traitements et salaires
I.  –  Les  employeurs  privés  domiciliés  ou  établis  au  Marocainsi que les administrations et autres personnes morales de droitpublic sont tenus de remettre avant le 1er mars de chaque année àl'inspecteur  des  impôts  de  leur  domicile  fiscal,  de  leur  siègesocial  ou  de  leur  principal  établissement  une  déclarationprésentant,  pour  chacun  des  bénéficiaires  de  revenus  salariauxpayés au cours de l'année précédente, les indications  suivantes :
1° – nom, prénom et adresse ;
2° – numéro de la carte d'identité nationale ou de la carte deséjour  pour  les  étrangers  et  le  numéro  d'immatriculation  à  laCaisse nationale de sécurité  sociale ;
3° – numéro  matricule  de  la  paierie  principale  desrémunérations  du  ministère  des  finances  pour  les  fonctionnairescivils et militaires ;
4° – montant brut des traitements, salaires et émoluments ;
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5°	–  montant  brut  des  indemnités  payées  en  argent  ou  ennature, pendant ladite année ;
6° – montant des indemnités versées à titre de frais d'emploiet  de  service,  de  frais  de  représentation,  de  déplacement,  demission et autres frais professionnels ;
7° – montant du revenu brut imposable ;
8° – montant des retenues opérées au titre de la pension deretraite,  de  la  Caisse  nationale  de  sécurité  sociale  et  desorganismes de prévoyance sociale ;
9° – taux des frais professionnels ;
10° – montant des échéances prélevées au titre du principalet  intérêts  de  prêts  contractés  pour  l’acquisition  de  logementssociaux ;
11° – nombre de réductions pour charges de famille ;
12° – montant du revenu net imposable ;
13° – montant des retenues opérées au titre de l'impôt ; 
14° – période à laquelle s'applique le paiement.
La  déclaration  est,  en  outre,  complétée  par  un  état  annexedes  rémunérations  et  indemnités  occasionnelles  visées  àl'article 58-C  ci-dessus  indiquant  pour  chaque  bénéficiaire  lesnom et  prénoms,  l'adresse  et  la  profession  ainsi  que  le  montantbrut des sommes payées et des retenues opérées.
Cette  déclaration  doit  être  rédigée  sur  ou  d'après  unimprimé-modèle  établi  par  l'administration.  Il  en  est  délivrérécépissé. 
II. – L’employeur doit produire dans les mêmes conditionset délai prévus ci-dessus, une déclaration comportant la liste desstagiaires  bénéficiant  de  l’exonération  prévue  à  l’article  57-16°ci-dessus d’après un imprimé-modèle établi par l’administration.
Cette déclaration doit comporter :
1°  –  les  renseignements  visés  au  1°,  2°,  4°,  5°,  8°,  12°  et14° du I du présent article ;
2° – une copie du contrat de stage ;
3° – une attestation d’inscription à l’ANAPEC par stagiairedûment légalisée. 
Article 80. – Obligations des employeurs et débirentiers
Les  employeurs  ou  débirentiers  chargés  d'effectuer  laretenue  à  la  source  doivent  tenir  un  livre  spécial  ou  tout  autredocument  en  tenant  lieu  où  doivent  être  mentionnées  toutes  lesindications  de  nature  à  permettre  le  contrôle  des  déclarationsprévues à l’article 79 ci-dessus et à l’article 81 ci-après. Ils sonttenus, en outre, de faire connaître, à toute réquisition des agentsdes  impôts,  le  montant  des  rémunérations  qu'ils  allouent  auxpersonnes rétribuées par eux et de justifier de leur exactitude.
Les  documents  visés  à  l'alinéa  précédent  doivent  êtreconservés jusqu'à l'expiration de la quatrième année suivant celleau  titre  de  laquelle  la  retenue  devait  être  effectuée  ;  ils  doiventêtre  communiqués  à  toute  époque  sur  leur  demande  aux  agentsdes impôts.

Article 81. – Déclaration des pensions et autres prestations  servies sous forme de capital ou de rentes
I.  –  Les  débirentiers  domiciliés  ou  établis  au  Maroc  sonttenus  dans  les  formes et  délai  prévus  à  l'article  79 ci-dessus,  defournir  les  indications  relatives  aux  titulaires  des  pensions  ourentes viagères dont ils assurent le paiement. 
II.  –  Les  sociétés  d’assurance  débirentières  de  prestationssous forme de capital ou de rentes, doivent souscrire, avant le 1ermars de chaque année, une déclaration, rédigée sur ou d'après unimprimé-modèle  établi  par  l'administration,  récapitulant  tous  lesassurés  ayant  perçu  des  prestations  au  titre  des  contrats  decapitalisation  ou  d’assurance  sur  la  vie  au  cours  de  l’annéeprécédente.  La  déclaration  doit  être  adressée  par  lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception  ou  remise  contrerécépissé,  à  l'inspecteur  des  impôts  du  lieu  de  leur  siège  social.Cette déclaration doit comporter les indications suivantes :
1° – nom, prénom et adresse de l’assuré ;
2° – numéro de la carte d'identité nationale ou de la carte deséjour pour les étrangers ;
3°  –  références  du  contrat  souscrit  (n°  du  contrat,  durée,date de souscription) ;
4° – date du rachat, le cas échéant ;
5° – montant des cotisations versées ;
6° – montant brut des prestations servies ;
7° – montant des prestations imposables ;
8° – montant de l'impôt  retenu à la source.  
Article 82. – Déclaration annuelle du revenu global
I. – Sous réserve des dispositions de l'article 86 ci-dessous,les  contribuables  sont  tenus  d'adresser,  par  lettre  recommandéeavec accusé de réception ou de remettre contre récépissé, avant le1er  avril  de  chaque  année,  à  l'inspecteur  des  impôts  du  lieu  deleur  domicile  fiscal  ou  de  leur  principal  établissement,  unedéclaration  de  leur  revenu  global  de  l'année  précédente,  établiesur  ou  d'après  un  imprimé-modèle  de  l'administration,  avecindication de la ou les catégories de revenus qui le composent.
La déclaration doit comporter :
1°  –  les  nom,  prénoms  et  adresse  du  domicile  fiscal  ducontribuable ou le lieu de situation de son principal établissement ;
2° – la nature de la ou des professions qu'il exerce ;
3°  –  le  lieu  de  situation  des  exploitations  ainsi  que  lesnuméros  des  articles  d'imposition  à  l’impôt  des  patentes  yafférents, le cas échéant ;
4°  –  le  numéro  de  la  carte  d'identité  nationale,  de  la  carted'étranger ou, à défaut, celui du livret de famille ;
5° – le numéro d'identification fiscale qui lui est attribué parl'administration ;
6°–  le  numéro d’article  de  la  taxe  d’édilité  de  la  résidencehabituelle.
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En  outre,  la  déclaration  doit  comporter,  le  cas  échéant,toutes  indications  nécessaires  à  l'application  des  déductionsprévues aux articles 28 et 74 ci-dessus.
Si  des  retenues  à  la   source  ont  été  opérées,  la  déclarationdu revenu global est complétée par les indications suivantes :
a) le montant imposé par voie de retenue à la source ;
b)  le  montant  du  prélèvement  effectué  et  la  période  àlaquelle il se  rapporte ;
c)  le  nom  ou  la  raison  sociale,  l'adresse  et  le  numérod'identification  fiscale  de  l'employeur  ou  du  débirentier  chargéd'opérer la retenue.
La  déclaration  doit  être  accompagnée  des  pièces  annexesprévues par le présent code ou par les textes réglementaires  prispour son application.
II.  –  Renseignements  annexes  à  la  déclaration  du  revenuglobal.
Les propriétaires ou usufruitiers d’immeubles sont tenus dejoindre à leur déclaration du revenu global prévue au I du présentarticle,  une  annexe-modèle  établie  par  l'administration,  surlaquelle sont mentionnés les renseignements  suivants :
1°  –  le  lieu  de  situation  de  chaque  immeuble  donné  enlocation,  sa  consistance  ainsi  qu'éventuellement  le  numérod'article d'imposition à la taxe  d'édilité ;
2°  –  les  nom  et  prénoms  ou  raison  sociale  de  chaquelocataire ;
3° – le montant des loyers ;
4°  –  l'identité  de  chaque  occupant  à  titre  gratuit  et  lesjustifications motivant  l'occupation à titre gratuit ;
5° – la consistance des locaux occupés par le propriétaire etleur affectation;
6° – la consistance des locaux vacants, ainsi que le montantdes loyers acquis entre le 1er janvier et la date de la vacance.
En cas de changement d'affectation d'un immeuble soumis àla taxe urbaine au premier janvier de l'année au titre de laquellela déclaration est souscrite, l'annexe doit mentionner en outre :
a) le numéro d'article d'imposition à la taxe urbaine ;
b) la date du changement intervenu dûment justifié.
III.  –  Pour  bénéficier  de  la  réduction  prévue  à  l’article  76ci-dessus,  les  contribuables  doivent  joindre  à  la  déclarationprévue au I du présent article les documents suivants :
–  une  attestation  de  versement  des  pensions  établie  par  ledébirentier ou tout autre document en tenant lieu ;
– une attestation indiquant le montant en devises reçu pourle compte du pensionné et la contre valeur en dirhams aujour du transfert, délivrée par l'établissement de crédit oupar tout autre organisme intervenant dans le paiement despensions visées à l’article 76 ci-dessus.

Article 83. – Déclaration des profits immobiliers
En ce qui  concerne les  cessions de biens immeubles ou dedroits réels s'y rattachant, les propriétaires, les usufruitiers et lesredevables  de  l’impôt  doivent  remettre  contre  récépissé  unedéclaration  au  receveur  de  l’administration  fiscale  dans  lessoixante  (60)  jours  qui  suivent  la  date  de  la  cession,  le  caséchéant,  en  même  temps  que  le  versement  de  l’impôt  prévu  àl’article 173 ci-dessous.
Toutefois,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilitépublique, la déclaration prévue ci-dessus  doit être produite dansles  soixante  (60)  jours  qui  suivent  la  date  de  l'encaissement  del'indemnité d’expropriation.
La  déclaration  est  rédigée  sur  ou  d'après  un  imprimé-modèle établi par l'administration. Elle doit être accompagnée detoutes pièces justificatives relatives aux frais d'acquisition et auxdépenses d'investissement.
Les sociétés à prépondérance immobilière, telles que définies àl’article 61-II ci-dessus, doivent, sous peine des amendes prévuesà l'article 199 ci-dessous, joindre à la déclaration de leur résultatfiscal,  visée  à  l'article  20-I  ci-dessus,  la  liste  nominative  del'ensemble  des  détenteurs  de  leurs  actions  ou  parts  sociales  à  laclôture de chaque exercice.
Cette  liste  doit  être  établie  sur  ou  d'après  un  imprimé-modèle  de  l'administration  et  comporter  les  renseignementssuivants :
1° – les nom et prénoms, dénomination ou raison sociale dudétenteur des titres ;
2° – l'adresse  personnelle,  le  siège  social,  le  principalétablissement ou le domicile élu ;
3° – le nombre des titres détenus en capital ;
4° – la valeur nominale des titres.
Article 84. – Déclaration des profits de capitaux mobiliers
I.  –  Les  contribuables  qui  cèdent  des  valeurs  mobilières  etautres  titres  de  capital  et  de  créance  non  inscrits  en  compteauprès  d’intermédiaires  financiers  habilités  doivent  remettre,contre  récépissé  en  même  temps  que  le  versement,  unedéclaration  annuelle  récapitulant  toutes  les  cessions  effectuées,au  receveur  de  l’administration  fiscale  du  lieu  de  leur  domicilefiscal  avant  le  1er  avril  de  l’année  qui  suit  celle  au  cours  delaquelle les cessions ont été effectuées.
La  déclaration  doit  être  souscrite  sur  ou  d’après  unimprimé-modèle  établi  par  l’administration.  Elle  doit  êtreaccompagnée  de  toutes  les  pièces  justificatives  relatives  au  prixde cessions et d’acquisitions des titres cédés. 
II.	–  les  contribuables  ayant  subi  la  retenue  à  la  sourceprévue  à  l’article  174-II-B  ci-dessous,  peuvent  souscrire  unedéclaration,  valant  demande de  régularisation et,  le  cas  échéant,de  restitution,  récapitulant  annuellement  toutes  les  cessionseffectuées  pendant  une  année  déterminée,  et  qui  doit  êtreadressée  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  ouremise contre récépissé,  avant le 1er  avril  de  l’année  suivante,  àl’inspecteur des impôts du lieu du domicile fiscal.



N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007)BULLETIN OFFICIEL40
La  déclaration  est  rédigée  sur  ou  d’après  un  imprimé-modèle  établi  par  l’administration.  Elle  doit  être  accompagnéedes documents justificatifs : 
1° – des précomptes effectués par les intermédiaires financiershabilités teneurs de comptes titres ;
2°  – des moins-values non imputées par  les  intermédiairesfinanciers au cours de la même année d’imposition ;
3°  –  des  dates  et  prix  d’acquisition  des  titres  ou  du  coûtmoyen pondéré communiqué à l’intermédiaire financier habilité.
III.  –  Les  intermédiaires  financiers  habilités  teneurs  decomptes titres, doivent récapituler, pour chaque titulaire de titres,les  cessions  effectuées  chaque  année  par  ledit  titulaire  sur  unedéclaration,  établie  sur  ou  d’après  un  imprimé-modèle  del’administration,  qu’ils  sont  tenus  d’adresser  par  lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception,  ou  remettre  contrerécépissé,  avant  le  1er  avril  de  l’année  qui  suit  celle  desditescessions, à l’inspecteur des impôts du lieu de leur siège.
Cette déclaration doit comporter les indications suivantes :
1° – la dénomination et l’adresse de l’intermédiaire financierhabilité teneur de comptes ;
2° – les nom, prénom et adresse du cédant ;
3° – le numéro de la carte d’identité nationale ou de la cartede séjour du cédant ;
4° – la dénomination des titres cédés ;
5°  –  le  solde  des  plus  ou  moins-values  résultant  des  cessionseffectuées au cours de l’année. 
Article 85. – Déclaration en cas de départ du Maroc ou en cas de décès
I. – Le  contribuable  qui  cesse  d'avoir  au  Maroc  sondomicile fiscal, est tenu d'adresser, par lettre recommandée avecaccusé de réception, ou de remettre, contre récépissé, au plus tardtrente  (30)  jours  avant  la  date  de  son  départ,  à  l'inspecteur  desimpôts  du  lieu  de  son  domicile  fiscal  ou  de  son  principalétablissement,  la  déclaration  de  son  revenu  global  pour  lapériode prévue à l'article 27-II ci-dessus.
II. – En cas de décès du contribuable, les ayants droits sonttenus  d'adresser,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  deréception, ou de remettre contre récépissé, dans les trois (3) moisqui suivent le décès, à l'inspecteur des impôts du lieu du domicilefiscal ou du principal établissement du défunt, une déclaration durevenu  global  de  ce  dernier  pour  la  période  prévue  au  dernieralinéa de l'article 175 ci-dessous.
Lorsque  les  activités  du  contribuable  décédé  sontpoursuivies  par  ses  ayants  droit,  ces  derniers  peuvent  demanderavant l'expiration du délai prévu ci-dessus :
•  que  l'indivision  faisant  suite  au  décès  soit  considéréecomme  une  société  de  fait.  Dans  ce  cas,  aucunerégularisation  n'est  exigée  au  titre  des  plus-values  serapportant  aux  biens  affectés  à  une  exploitationprofessionnelle  et  dont  l'inventaire  doit  être  joint  à  lademande prévue ci-dessus ;

•  que  la  déclaration  du  de  cujus  afférente  à  la  dernière
période d'activité ne soit déposée que dans le délai prévu à
l'article 82 ci-dessus.

Article 86. – Dispense de la déclaration annuelle du revenu
     global

Ne  sont  pas  tenus  de  produire  la  déclaration  du  revenu
global,  à  moins  qu’ils  ne  s’estiment  surtaxés  ou  prétendent  aux
déductions prévues aux articles 28 et 74 ci-dessus :

1°  –  les  contribuables  disposant  uniquement  de  revenus
agricoles  provenant  d’une  seule  exploitation  lorsqu’ils  relèvent
du régime forfaitaire ;

2°  –  les  contribuables  disposant  uniquement  de  revenus
salariaux  payés  par  un  seul  employeur  ou  débirentier  domicilié
ou établi au Maroc et tenu d’opérer la retenue à la source comme
prévu  à l’article 156-I ci-dessous.

TITRE III
LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

Article 87. – Définition
La taxe sur la valeur ajoutée qui est une taxe sur le chiffre

d'affaires, s'applique :
1° – aux  opérations  de  nature  industrielle,  commerciale,

artisanale  ou  relevant  de  l'exercice  d'une  profession  libérale,
accomplies au Maroc;

2° – aux opérations d'importation ;
3° – aux  opérations  visées  à  l’article  89  ci-dessous,

effectuées  par  les  personnes  autres  que  l'Etat  non-entrepreneur,
agissant,  à  titre  habituel  ou  occasionnel  quels  que  soient  leur
statut juridique, la forme ou la nature de leur intervention. 

SOUS TITRE PREMIER
REGIME DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

A L’INTERIEUR
Chapitre premier

Champ d’application
Section I.– Territorialité

Article 88. – Principes gouvernant la notion de territorialité
Une opération est réputée faite au Maroc :
1° – s'il  s'agit  d'une  vente,  lorsque  celle-ci  est  réalisée  aux

conditions de livraison de la marchandise au Maroc;
2° – s'il s'agit de toute autre opération, lorsque la prestation

fournie,  le  service  rendu,  le  droit  cédé  ou  l'objet  loué  sont
exploités ou utilisés au Maroc. 
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Section II. – Opérations imposables

Article 89. – Opérations obligatoirement imposables 
I. – Sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée :
1° – les  ventes  et  les  livraisons  par  les  entrepreneurs  demanufacture  de  produits  extraits,  fabriqués  ou  conditionnés  pareux, directement ou à travers un travail à façon ;
2° – les ventes et les livraisons en l'état réalisées par :
a) les commerçants grossistes ;
b) les commerçants dont le chiffre d'affaires réalisé au coursde  l'année  précédente  est  égal  ou  supérieur  à  deux  millions(2.000.000) de dirhams. 
Ces  derniers  ne  peuvent  remettre  en  cause  leurassujettissement  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  que  lorsqu’ilsréalisent  un  chiffre  d’affaires  inférieur  audit  montant  pendanttrois (3) années consécutives ;
3° – les  ventes  et  les  livraisons  en  l'état  de  produitsimportés réalisées par les commerçants importateurs ;
4° – les  travaux  immobiliers,  les  opérations  de  lotissementet de promotion immobilière ; 
5° – les  opérations  d'installation  ou  de  pose,  de  réparationou de façon ;
6° – les livraisons visées aux 1°, 2°, et 3° ci-dessus faites àeux-mêmes  par  les  assujettis,  à  l'exclusion  de  celles  portant  surles  matières  et  produits  consommables  utilisés  dans  uneopération  passible  de  la  taxe  ou  exonérée  en  vertu  desdispositions de l'article 92 ci-dessous ;
7° – les  livraisons  à  soi-même  d'opérations  visées  au  4°ci-dessus ;
8° – les  opérations  d'échange  et  les  cessions  demarchandises  corrélatives  à  une  vente  de  fonds  de  commerceeffectué par les assujettis ;
9° – les opérations d'hébergement et/ou de vente de denréesou de boissons à consommer sur place ;
10° – les locations portant sur les locaux meublés ou garnisy  compris  les  éléments  incorporels  du  fonds  de  commerce,  lesopérations de transport, de magasinage, de courtage, les louagesde  choses  ou  de  services,  les  cessions  et  les  concessionsd'exploitation  de  brevets,  de  droits  ou  de  marques  et  d'unemanière générale toute prestation de services ; 
11° – les  opérations  de  banque  et  de  crédit  et  lescommissions de change ; 
12° – les  opérations  effectuées,  dans  le  cadre  de  leurprofession,  par  toute  personne  physique  ou  morale  au  titre  desprofessions de :
a) avocat, interprète, notaire, adel, huissier de justice ;
b) architecte,  métreur-vérificateur,  géomètre,  topographe,arpenteur, ingénieur, conseil et expert en toute matière ;
c) vétérinaire.

II. – Il faut entendre au sens du présent article :
1° – par entrepreneurs de manufacture :
a) les  personnes  qui,  habituellement  ou  occasionnellement,

à titre principal  ou à titre accessoire,  fabriquent les produits,  les
extraient, les transforment, en modifient l'état ou procèdent à des
manipulations,  tels  qu'assemblage,  assortiment,  coupage,
montage,  morcellement  ou  présentation  commerciale,  que  ces
opérations  comportent  ou  non  l'emploi  d'autres  matières  et  que
les produits obtenus soient ou non vendus à leur marque ou à leur
nom ;

b)  les  personnes qui  font  effectuer  par  des  tiers  les  mêmes
opérations :

– soit en fournissant à un fabricant ou à un façonnier tout ou
partie du matériel ou des matières premières nécessaires à
l'élaboration de produits ;

– soit en leur imposant des techniques résultant de brevets,
dessins,  marques,  plans,  procédés  ou  formules  dont  elles
ont la jouissance ;

2° – par commerçants revendeurs en l’état :
– les  grossistes  inscrits  à  l'impôt  des  patentes  en  tant  que

marchands en gros ;
– les détaillants revendeurs.
3° – par entrepreneurs de travaux immobiliers, les personnes

qui édifient des ouvrages immobiliers au profit de tiers ;
4° – par  lotisseurs,  les  personnes  qui  procèdent  à  des

travaux d'aménagement ou de viabilisation de terrains à bâtir ;
5° – par  promoteurs  immobiliers,  les  personnes  qui,  sans

avoir la qualité d'entrepreneur de travaux immobiliers, procèdent
ou  font  procéder  à  l'édification  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles
destinés à la vente ou à la location. 

Article 90. – Opérations imposables par option
Peuvent sur leur demande, prendre la qualité d'assujettis à la

taxe sur la valeur ajoutée :
1° – les  commerçants  et  les  prestataires  de  services  qui

exportent  directement  les  produits,  objets,  marchandises  ou
services pour leur chiffre d'affaires à l'exportation ; 

2° – les personnes visées à l'article 91-II-1°ci-après ; 
3° – les  revendeurs  en  l'état  de  produits  autres  que  ceux

énumérés à l’article 91 (I-A- 1°,2°, 3° et 4°) ci-après.
La demande d’option visée au 1er alinéa du présent article

doit  être  adressée  sous  pli  recommandé  au  service  local  des
impôts dont le redevable dépend et prend effet à l'expiration d'un
délai de trente (30) jours suivant la date de son envoi.

Elle  peut  porter  sur  tout  ou  partie  des  ventes  ou  des
prestations. Elle est maintenue pour une période d’au moins trois
années consécutives.
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Section III. – Exonérations

Article 91. – Exonérations sans droit à déduction
Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée :

I. – A)  Les  ventes,  autrement  qu’à  consommer  sur  place,
portant sur :

1° – le pain, le couscous, les semoules et les farines servant
à  l'alimentation  humaine  ainsi  que  les  céréales  servant  à  la
fabrication  de  ces  farines  et  les  levures  utilisées  dans  la
panification.

Par  pain,  on  doit  entendre  le  produit  qui  ne  renferme  pas
d'autres  matières  que  la  farine,  la  levure,  l'eau  et  le  sel,  à
l'exclusion  des  biscottes,  bretzels,  biscuits  et  autres  produits
similaires ;

2° – le lait.
L'exonération  s'applique  aux  laits  et  crèmes  de  lait  frais

conservés  ou  non,  concentrés  ou  non,  sucrés  ou  non,  aux  laits
spéciaux  pour  nourrissons,  ainsi  que  le  beurre  de  fabrication
artisanale  non  conditionné,   à  l'exclusion  des  autres  produits
dérivés du lait ;

3° – le sucre brut, on doit entendre le sucre de betterave, de
canne et les sucres analogues (saccharose) ;

4° – les dattes conditionnées produites au Maroc, ainsi que
les raisins secs et les figues sèches ;

5° – les produits de la pêche à l'état frais, congelés, entiers
ou découpés ;

6° – la viande fraîche ou congelée ;
7° – l'huile  d'olive  et  les  sous-produits  de  la  trituration des

olives fabriqués par les unités artisanales.
B) Les  ventes  portant  sur  le  sucre  et  les  produits

pharmaceutiques, dont les prix sont réglementés, commercialisés
par  les  contribuables  dont  le  chiffre  d’affaires  est  égal  ou
supérieur à deux millions ( 2.000.000) de dirhams visés au b) de
l’article 89-I-2° ci-dessus.

C) Les ventes portant sur :
1° – les bougies et paraffines entrant dans leur fabrication, à

l’exclusion de celles à usage décoratif et des paraffines utilisées
dans leur fabrication ; 

2° – les bois en grumes, écorcés ou simplement équarris, le
liège  à  l'état  naturel,  les  bois  de  feu  en  fagots  ou  sciés  à  petite
longueur et le charbon de bois ;

3° – le crin végétal ;
4° – les  tapis  d'origine  artisanale  de  production  locale.

D) Les opérations portant sur :
1° – les  ventes  des  ouvrages  en  métaux  précieux  fabriqués

au Maroc ;
2° – les  ventes  de  timbres  fiscaux,  papiers  et  impressions

timbrés, émis par l'Etat ;
3° – les prestations réalisées par les sociétés ou compagnies

d'assurances  et  qui  relèvent  de  la  taxe  sur  les  contrats
d'assurances  prévue  par  l'annexe  II  au  décret  n°  2-58-1151  du
12 joumada II  1378 (24 décembre 1958) portant  codification du
timbre.

E)  Les opérations de ventes portant sur :
1° – les journaux, les publications, les livres, les travaux de

composition, d’impression et de livraison y afférents, la musique
imprimée ainsi que les CD-ROM reproduisant les publications et
les livres.

L'exonération  s'applique  également  aux  ventes  de  déchets
provenant de l'impression des journaux, publications et livres.

Le  produit  de  la  publicité  n'est  pas  compris  dans
l'exonération ;

2° – les  papiers  destinés  à  l'impression  des  journaux  et
publications  périodiques  ainsi  qu'à  l'édition,  lorsqu'ils  sont
dirigés, sur une imprimerie ; 

3° – les films cinématographiques, documentaires ou éducatifs ;
4° – la distribution de films cinématographiques ;
5° – les  recettes  brutes  provenant  de  spectacles

cinématographiques  ou  autres  à  l'exclusion  de  celles  provenant
de spectacles donnés dans les établissements où il est d'usage de
consommer pendant les séances.

II. – 1° – Les  ventes  et  prestations  réalisées  par  les  petits
fabricants  et  les  petits  prestataires  qui  réalisent  un  chiffre
d'affaires  annuel  égal  ou  inférieur  à  cent  quatre  vingt  mille
(180.000) dirhams.

Sont  considérés  comme « petit  fabricant »  ou  « petit
prestataire » :

– toute personne dont la profession consiste dans l'exercice
d'une industrie  principalement  manuelle,  qui  travaille  des
matières  premières,  et  qui  tire  son  gain  de  son  travail
manuel,  lequel  doit  demeurer  prédominant  par  rapport  à
celui des machines éventuellement utilisées ;

– les façonniers qui opèrent pour le compte de tiers sur des
matières premières fournies par ce dernier ;
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– les exploitants de taxis ;
– toute  personne  qui,  dans  un  local  sommairement  agencé

vend  des  produits  ou  denrées  de  faible  valeur  ou
exécutent de menues prestations de services ;

2° – Les  opérations  d'exploitation  des  douches  publiques,
de « Hammams » et fours traditionnels.

III. – Les opérations et prestations portant sur :
1° – a)  les  livraisons  à  soi-même   de  construction  dont  la

superficie  couverte  n'excède  pas  300  m2,  effectuées  par  toute
personne  physique,   à   condition que ladite  construction  porte
sur  une  unité  de  logement  indivisible  ayant  fait  l’objet  de
délivrance d’une autorisation de construire et doit être affectée à
l'habitation principale de  l'intéressé pendant une durée  de quatre
ans courant  à  compter  de la  date du permis d'habiter  ou de tout
autre document en tenant lieu.

Cette exonération est applicable également aux :
– sociétés  civiles  immobilières  constituées  par  les  membres

d'une  même  famille  pour  la  construction  d'une  unité  de
logement destinée à leur habitation personnelle principale ;

– personnes physiques et morales qui édifient dans le cadre
d'un  programme  agréé,  des  constructions  destinées  au
logement de leur personnel.

Les dispositions précédentes s'appliquent aux constructions
pour  lesquelles   l'autorisation   de  construire  est  délivrée
postérieurement au 1er janvier 1992.

b) les opérations de construction de logements réalisés dans
les conditions fixées au a) ci-dessus pour le compte de chacun de
leurs  adhérents  par  les  coopératives  d'habitation  constituées  et
fonctionnant conformément à la législation en vigueur ;

2° – les opérations de crédit foncier et de crédit à la construction
se rapportant au logement social visé à l’article 92- I-28° ci-dessous.

IV. – 1° – Les  opérations  réalisées  par  les  coopératives  et
leurs  unions  légalement  constituées  dont  les  statuts,  le
fonctionnement  et  les  opérations  sont  reconnus  conformes  à  la
législation  et  à  la  réglementation  en  vigueur  régissant  la
catégorie  à  laquelle  elles  appartiennent.  Cette  exonération  est
accordée dans les conditions prévues à l’article 93-II ci-dessous ;

2° – Les  prestations  fournies  par  les  associations  à  but  non
lucratif reconnues d'utilité publique, les sociétés mutualistes ainsi
que les institutions sociales des salariés constituées et fonctionnant
conformément  aux  dispositions  du  dahir  n°  1-57-187  du
24 joumada  II  1383  (12  novembre  1963)  portant  statut  de  la
mutualité, tel qu'il a été modifié ou complété.

Toutefois, l’exonération ne s’applique pas aux opérations à
caractère  commercial,  industriel  ou  de  prestations  de  services
réalisées par les organismes précités.

V. – Les opérations portant sur :
1° – les opérations d'escompte, de réescompte et les intérêts

des valeurs de l'Etat et des titres d'emprunt garantis par lui ainsi
que  les  diverses  commissions  allouées  pour  le  placement  des
mêmes valeurs ; 

2° – les  opérations  et  les  intérêts  afférents  aux  avances  et
aux  prêts  consentis  à  l'Etat  et  aux  collectivités  locales   par  les
organismes autorisés à cet effet.  L’exonération s'applique à tous
les stades des opérations aboutissant à la réalisation des avances
et des prêts et à la mobilisation des effets créés en représentation
de ces prêts ; 

3° – les intérêts des prêts accordés par les établissements de
crédit  et  organismes  assimilés  aux  étudiants  de  l'enseignement
privé  ou  de  la  formation  professionnelle  et  destinés  à  financer
leurs études ;

4° – les  prestations  de  services  afférentes  à  la  restauration,
au  transport  et  aux  loisirs  scolaires  fournies  par  les
établissements de l'enseignement privé au profit des élèves et des
étudiants  qui  sont  inscrits  dans  lesdits  établissements  et  y
poursuivent leurs études ;

VI. – Les opérations portant sur :
1° – les  prestations  fournies  par  les  médecins,  médecins-

dentistes, masseurs kinésithérapeutes, orthoptistes, orthophonistes,
infirmiers,  herboristes,  sages-femmes,  exploitants  de  cliniques,
maisons  de  santé  ou  de  traitement  et  exploitants  de  laboratoires
d’analyses médicales ;

2° – les  ventes  portant  sur  les  appareillages  spécialisés
destinés  exclusivement  aux  handicapés.  Il  en  est  de  même  des
opérations  de  contrôle  de  la  vue  effectuées  au  profit  des
déficients  visuels  par  des  associations  reconnues  d'utilité
publique ;

3° – les médicaments antimitotiques.
VII. – Les  opérations  de  crédit  effectuées  par  les

associations de micro-crédit régies par la loi n°18-97 précitée, au
profit  de  leur  clientèle.  Cette  exonération  est  applicable  du
1er janvier 2006 au 31 décembre 2010.

VIII. – Les  opérations  nécessaires  à  la  réalisation  du
programme de travaux objet des associations d’usagers des eaux
agricoles régies par la loi n° 84-02  précitée.

IX. – L’ensemble des actes,  activités ou opérations réalisés
par  l’Office  national  des  œuvres  universitaires  sociales
et culturelles, créé par la loi n° 81-00 précitée.

X. – Les  opérations  réalisées  par  les  centres  de  gestion  de
comptabilité  agrées  crées  par  la  loi  n°  57-90  relative  auxdits
centres,  pendant  un  délai  de  quatre  ans  courant  à  compter  de  la
date d’agrément.
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Article 92. – Exonérations avec droit à déduction
I. – Sont  exonérés  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  avecbénéfice du droit à déduction prévu à l'article 101 ci-dessous :
1° – les produits livrés et les prestations de services renduesà l'exportation par les assujettis.
L'exonération s'applique à la dernière vente effectuée et à ladernière prestation de service rendue sur le territoire du Maroc etayant pour effet direct et immédiat de réaliser l'exportation elle-même.
Par prestations de services à l'exportation, il faut entendre :
– les  prestations  de  services  destinées  à  être  exploitées  ouutilisées en dehors du territoire marocain ;
– les  prestations  de  services  portant  sur  des  marchandisesexportées effectuées pour le compte d'entreprises établiesà l'étranger.
Le  bénéfice  de  cette  exonération  est  subordonné  à  lacondition qu'il soit justifié de l'exportation :
– des  produits  par  la  production  des  titres  de  transport,bordereaux,  feuilles  de  gros,  récépissés  de  douane  ouautres documents qui accompagnent les produits exportés ;
– des services par la production de la facture établie au nomdu  client  à  l'étranger  et  des  pièces  justificatives  derèglement  en  devises  dûment  visées  par  l'organismecompétent ou tout autre document en tenant lieu.
A défaut de comptabilité, l'exportateur de produits doit tenirun registre de ses exportations par ordre de date, avec indicationdu nombre, des marques et des numéros de colis, de l'espèce, dela valeur et de la destination des produits.
En  cas  d'exportation  de  produits  par  l'intermédiaire  decommissionnaire,  le  vendeur  doit  délivrer  à  celui-ci  une  facturecontenant  le  détail  et  le  prix  des  objets  ou  marchandises  livrés,ainsi que l'indication, soit des nom et adresse de la personne pourle compte de laquelle la livraison a été faite au commissionnaire,soit  de la  contremarque ou de tout  autre  signe analogue servantau commissionnaire à désigner cette personne.
De  son  côté,  le  commissionnaire  doit  tenir  un  registreidentique  à  celui  prévu  à  l'alinéa  précédent  et  il  doit  remettre  àson  commettant  une  attestation  valable  pendant  l'année  de  sadélivrance  et  par  laquelle  il  s'engage  à  verser  la  taxe  et  lespénalités  exigibles,  dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  serait  pasexportée ;
2° – les  marchandises  ou  objets  placés  sous  les  régimessuspensifs en douane.
Toutefois,  en  cas  de  mise  à  la  consommation,  par  lesbénéficiaires de ces régimes, les ventes et livraisons des produitsfabriqués ou transformés ainsi que des déchets, sont passibles dela taxe.
L'exonération couvre également les travaux à façon.

3° – les engins et filets de pêche destinés aux professionnels
de la pêche maritime.

Par  engins  et  filets  de  pêche,  on  doit  entendre  tous
instruments et produits servant à attirer, à appâter, à capturer ou à
conserver le poisson ;

4° – les engrais.
Par engrais, il faut entendre les matières d'origine minérale,

chimique, végétale ou animale, simples ou mélangées entre elles,
utilisées pour fertiliser le sol.

L'exonération s'applique également aux mélanges composés
de produits antiparasitaires, de micro-éléments et d'engrais, dans
lesquels ces derniers sont prédominants ;

5° – lorsqu'ils sont destinés à usage exclusivement agricole :
– les produits phytosanitaires ;
– les tracteurs ;
– les abri-serres et les éléments entrant dans leur fabrication ;
– les moteurs à combustion interne stationnaire, les pompes

à axe vertical et les motopompes dites pompes immergées
ou pompes submersibles ; 

– le semoir simple ou combiné ;
– le retarvator (fraise rotative) ;
– le scarificateur ;
– le sweep ;
– le rodweeder ;
– l'épandeur d'engrais ;
– le plantoir et les repiqueurs pour tubercules et plants ;
– les moissonneuses-batteuses ;
– les ramasseuses presses ;
– les ramasseuses de graines ;
– les  ramasseuses  chargeuses  de  canne  à  sucre   et  de

betterave ;
– les tracteurs à roues et à chenilles ;
– les motoculteurs ;
– les pivots mobiles ;
– les  appareils  mécaniques  à  projeter  des  produits

insecticides, fongicides, herbicides et similaires ;
– le cover crop ;
– les charrues ;
– les moissonneuses ;
– les poudreuses à semences ;
– les ventilateurs anti-gelée ;
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– les canons anti-grêle ;
– les  appareils  à  jet  de  vapeur  utilisés  comme  matériel  dedésinfection des sols ;  
– le matériel génétique animal et végétal ;
– les  conteneurs  pour  le  stockage  d'azote  liquide  et  letransport de semences congelées d'animaux ;
– les chisels ;
– les sous-soleurs ;
– les cultivateurs à dents ;
– les stuble-plow ;
– les herses ;
– les billonneurs ;
– les buteuses et bineuses ;
– les rouleaux agricoles tractés ;
– les batteuses à poste fixe ;
– les moissonneuses lieuses ;
– les  faucheuses  rotatives  ou  alternatives  et  lesgirofaucheuses ;
– les râteaux faneurs et les giroandaineurs ;
– les ensileuses ;
– les faucheuses conditionneuses ;
– les hacheuses de paille ;
– les débroussailleurs ;
– les tailleuses de haies ;
– les égreneuses ;
– les effeuilleuses ;
– les arracheuses de légumes ;
– les épandeurs de fumier ;
– les épandeurs de lisier ;
– les ramasseuses et/ou andaineuses de pierres ;
– le matériel de traite : pots et chariots trayeurs ;
– les salles de traite tractées et  l'équipement pour salles detraite fixes ;
– les barattes ;
– les écrémeuses ;
– les tanks réfrigérants ;
– les abreuvoirs automatiques ;
– le  matériel  apicole  :  machines  à  gaufrer,  extracteurs  demiel et maturateurs ;
– les tarières ;
– le  matériel  de  micro-irrigation  par  goutte  à  goutte  oumatériel d'irrigation  par aspersion ;

6° – les  biens  d'investissement  à  inscrire  dans  un  compted'immobilisation  et  ouvrant  droit  à  la  déduction  prévue  àl'article 101 ci-dessous, acquis par les entreprises assujetties à lataxe sur la valeur ajoutée pendant une durée de vingt quatre (24)mois à compter du début d’activité ;
7° – les  autocars,  les  camions  et  les  biens  d’équipement  yafférents à inscrire dans un compte d’immobilisation, acquis parles entreprises de transport international routier, sous réserve quelesdites  entreprises  remplissent  les  conditions  prévues  parl’article 102 ci-dessous ;
Cette  exonération s’applique aux biens  acquis  pendant  unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
8° – les biens d'équipement destinés à l'enseignement privéou  à  la  formation  professionnelle,  à  inscrire  dans  un  compted'immobilisation,  acquis  par  les  établissements  privésd'enseignement ou de formation professionnelle, à l'exclusion desvéhicules  automobiles  autres  que  ceux  réservés  au  transportscolaire collectif et aménagés spécialement à cet effet.
Cette  exonération s’applique aux biens  acquis  pendant  unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
9°  – les  biens  d’équipement,  outillages  et  matériels  acquispar  les  diplômés  de  la  formation  professionnelle  pendant  unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
10° – les  matériels  éducatifs,  scientifiques  ou  culturelsimportés  en  franchise  des  droits  et  taxes  applicables  àl’importation conformément aux accords de l’UNESCO auxquelsle Maroc a adhéré en vertu des dahirs nos  1-60-201  et  1-60-202du 14 joumada I 1383 (3 octobre 1963) ; 
11° – les  acquisitions  de  biens,  matériels  et  marchandiseseffectuées par l’Université Al Akhawayn d’Ifrane instituée par ledahir portant loi n° 1-93-227 précité ;
12° –  les biens d’équipement, matériels et outillages acquispar  les  associations  à  but  non  lucratif  s’occupant  des  personneshandicapées, destinés à être utilisés par lesdites associations dansle cadre de leur objet statutaire ;
13° –  les biens d’équipement, matériels et outillages acquispar  le  « Croissant  rouge  marocain »,  destinés  à  être  utilisés  parlui dans le cadre de son objet statutaire ;
14  – les  biens  matériels  et  marchandises  acquis  et  lesservices effectués par la Fondation Mohammed VI de promotiondes œuvres sociales de l’éducation formation conformément auxmissions qui lui sont dévolues par la loi n° 73-00 précitée ;
15° – les  acquisitions  de  biens,  matériels  et  marchandisesnécessaires  à  l’accomplissement  de  sa  mission,  effectuées  par  laFondation  Hassan  II  pour  la  lutte  contre  le  cancer  créée  par  ledahir portant loi n° 1-77-335 précité ;
16° – les  acquisitions  de  biens,  matériels  et  marchandiseseffectuées  par  la  Ligue  nationale  de  lutte  contre  les  maladiescardio-vasculaires dans le cadre de sa mission prévue par le dahirportant loi n° 1-77-334 précité ;
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17° – les biens d’équipement, matériels et outillages, acquispar  la  Fondation  Cheikh  Zaïd  Ibn  Soltan  créée  par  le  dahirportant loi n° 1-93-228 précité, dans le cadre des missions qui luisont dévolues ;
18° – les produits et équipements pour hémodialyse ci-aprèscités :
– Dialyseurs,  générateurs  d’hémodialyse,  générateurs  àhémofiltration  utilisés  pour  l’hémodialyse   et  leursaccessoires :
*  lignes  veineuses,  lignes  artérielles,  lignes  péritonéales  etleurs accessoires dont les  tubulures et leurs aiguilles ;
* aiguille à fistule ;
* connecteurs à cathéter ;
* capuchon protecteur stérile ;
* cathéter de Tenchkoff ;
* corps de pompes d’hémodialyse ;
* poches de dialyse péritonéale ;
– Concentrés et solutés de dialyse  péritonéale ;   
– Concentrés d’hémodialyse ; 
– Solutés de dialyse péritonéale. 
19° – les médicaments destinés au traitement du diabète, del’asthme,  des  maladies  cardio-vasculaires  et  de  la  maladie  dusyndrome  immunodéficitaire  acquis (SIDA) ; 
20° – les  biens,  marchandises,  travaux  et  prestations  deservices  destinés  à  être  livrés  à  titre  de  don  par  les  personnesphysiques  ou  morales  marocaines  ou  étrangères,  à  l’Etat,  auxcollectivités  locales,  aux  établissements  publics  et  auxassociations  reconnues  d’utilité  publique  s’occupant  desconditions sociales et sanitaires des personnes handicapées ou ensituation précaire ; 
21° – les  biens,  marchandises,  travaux  et  prestations  deservices  destinés  à  être  livrés  à  titre  de  don  dans  le  cadre  de  lacoopération internationale à l’Etat, aux collectivités locales, auxétablissements  publics  et  aux  associations  reconnues  d’utilitépublique,  par  les  gouvernements  étrangers  ou  par  lesorganisations internationales ;
22° – les  biens,  marchandises,  travaux  et  prestations  deservices  destinés  à  être  livrés  à  titre  de  don aux gouvernementsétrangers, par le gouvernement du Royaume du Maroc ;
23° – les  biens,  marchandises,  travaux  et  prestations  deservices financés par des dons de l’Union Européenne ;
24° – les  acquisitions  des  biens,  matériels  et  marchandiseseffectuées  par  la  Banque  islamique  de  développementconformément au dahir n°1-77-4 précité ;
25° – les biens mobiliers ou immobiliers acquis par l’AgenceBaït Mal Al Qods Acharif en application du dahir n° 1-99-330 du11 safar 1421 (15 mai 2000)  précité ;

26° – les activités de Bank Al-Maghrib se rapportant :
– à  l’émission  monétaire  et  à  la  fabrication  des  billets,monnaies et autres valeurs et documents de sécurité ;
– aux services rendus à l’Etat ;
– et  de  manière  générale,  à  toute  activité  à  caractère  nonlucratif  se  rapportant  aux  missions  qui  lui  sont  dévoluespar les lois et règlements en vigueur ;
27° – a) les banques offshore pour :
– les intérêts et commissions sur les opérations de prêt et detoutes  autres  prestations  de  service  effectuées  par  cesbanques ;
– les  intérêts  servis  par  les  dépôts  et   autres  placementseffectués  en  monnaies  étrangères  convertibles  auprèsdesdites banques ;
– les  biens  d’équipement  à  l’état  neuf  nécessaires  àl’exploitation acquis localement par lesdites banques ;
– les  fournitures  de  bureau  nécessaires  à  l’exercice  del’activité desdites banques.
b) les sociétés holding offshore pour :
– les  opérations  faites  par  ces  sociétés  régies  par  la  loin° 58-90  précitée  et  effectuées  au  profit  des  banquesoffshore  ou  de  personnes  physiques  ou  morales  non-résidentes et payées en monnaies étrangères convertibles.
Les  opérations  effectuées  par  les  sociétés  holding  offshorebénéficient  du  droit  à  déduction  au  prorata  du  chiffre  d’affairesexonéré, dans les conditions prévues par le présent code ;
28° – les  constructions  de  locaux  à  usage  exclusifd'habitation  dont  la  superficie  couverte  et  la  valeur  immobilièretotale, par unité de logement, n'excèdent pas respectivement cent(100) m2 et deux cent mille (200.000) dirhams taxe sur la valeurajoutée comprise.
En  outre,  lorsque  le  logement  édifié  dans  les  conditionsprécitées  fait  l'objet  de  cession,  le  prix  de  la  première  ventene doit pas excéder deux cent mille (200.000) dirhams.
Cette exonération est accordée dans les conditions prévues àl’article 93-I ci-après ;
29° – les  constructions  de  cités,  résidences  et  campusuniversitaires  réalisées  par  les  promoteurs  immobiliers  pendantune  période  maximum  de  trois  (3)  ans  courant  à  compter  de  ladate de l’autorisation de construire des ouvrages constitués d’aumoins cinq cents (500) chambres, dont la capacité d’hébergementest  au  maximum  de  deux  (2)  lits  par  chambre,  dans  le  cadred’une  convention  conclue  avec  l’Etat,  assortie  d’un  cahier  descharges ; 
30° – les  opérations  de  réalisation  de  logements  sociauxafférents  au  projet  « Annassim »  situé  dans  les  communes  deDar Bouazza et Lissasfa par la Société nationale d’aménagementcollectif (SO.N.A.D.A.C) ;
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31° – les opérations réalisées par la société « Sala Al-Jadida »

dans le cadre de son activité ;
32° – la  restauration  des  monuments  historiques  classés  et

des  équipements  de  base  d'utilité  publique  effectuées  par  des
personnes physiques ou morales ;

33° – les  opérations  de  vente,  de  réparation  et  de
transformation portant sur les bâtiments de mer.

Par  bâtiments  de  mer,  on  doit  entendre  les  navires,
bâtiments,  bateaux  et  embarcations  capables,  par  leurs  propres
moyens, de tenir la mer comme moyen de transport et effectuant
une navigation principalement maritime ;

34° – les  ventes  aux  compagnies  de  navigation,  aux
pêcheurs professionnels et aux armateurs de la pêche de produits
destinés  à  être  incorporés  dans  les  bâtiments  visés  au  33°  ci-
dessus ;

35° – les  opérations  de  transport  international,  les
prestations de services qui leur sont liées ainsi que les opérations
de  réparation,  d’entretien,  de  maintenance,  de  transformation,
d’affrètement  et  de  location  portant  sur  les  différents  moyens
dudit transport ;

36° – les  produits  livrés  et  les  prestations  de  services
rendues  aux  zones  franches  d’exportation  et  provenant  du
territoire assujetti ;

37° – l’ensemble  des  actes,  activités  ou  opérations  réalisées
par la société dénommée « Agence spéciale Tanger-Méditerranée »
créée par le décret-loi n° 2-02-644 précité ; 

38° – les  biens et  services acquis  ou loués par  les  entreprises
étrangères  de  productions  audiovisuelles,  cinématographiques  et
télévisuelles, à l’occasion de tournage de films au Maroc.

Cette  exonération  s’applique  à  toute  dépense  égale  ou
supérieure  à  cinq  mille  (5.000)  dirhams  et  payée  sur  un  compte
bancaire en devises convertibles ouvert au nom desdites entreprises ;

39° –  les biens et marchandises acquis à l’intérieur par les
personnes  physiques  non  résidentes  au  moment  de  quitter  le
territoire marocain et ce pour tout achat égal ou supérieur à deux
mille (2.000) dirhams taxe sur la valeur ajoutée comprise.

Sont  exclus  de  cette  exonération  les  produits  alimentaires
(solides  et  liquides),  les  tabacs  manufacturés,  les  médicaments,
les  pierres  précieuses  non  montées  et  les  armes  ainsi  que  les
moyens de transports à usage privé, leurs biens d’équipement et
d’avitaillement et les biens culturels ;

40° – les  acquisitions  des  biens  et  services  nécessaires  à
l’activité  des  titulaires  d’autorisations  de  reconnaissances,  de
permis de recherches ou de concessionnaires d’exploitation, ainsi
que  leurs  contractants  et  sous-contractants,  conformément  aux
dispositions de la loi n° 21-90 précitée relative à la recherche et à
l’exploitation des gisements d’hydrocarbures ; 

41° – les prestations de restauration fournies directement par
l’entreprise à son personnel salarié ;

42° – les véhicules neufs acquis par les personnes physiques
et destinés exclusivement à être exploités en tant que voiture  de
location (taxi).

II. – Sont  exonérés  de  la  taxe  sur  la  valeur  aoutée  sous
réserve de la réciprocité, les marchandises, travaux ou prestations
qu'acquièrent ou dont bénéficient, auprès d'assujettis à la taxe, les
missions  diplomatiques  ou  consulaires  et  leurs  membres
accrédités au Maroc, ayant le statut diplomatique.

Cette  exonération  profite  également  aux  organisations
internationales et régionales ainsi qu’à leurs membres accrédités
au Maroc qui bénéficient du statut diplomatique.

Article 93. – Conditions d’exonérations
I. – Conditions d’exonération du logement social
La  superficie  de  logement  social  bénéficiant  de

l’exonération de la T.V.A en vertu de l’article 92-I-28° ci-dessus
s’entend des superficies brutes, comprenant outre les murs et les
pièces principales, les annexes suivantes : vestibule, salle de bain
ou cabinet de toilette, clôtures et dépendances (cave, buanderie et
garage)  que  celles-ci  soient  ou  non  comprises  dans  la
construction principale.

Lorsqu'il  s'agit  d'un  appartement  constituant  partie  divise
d'un  immeuble,  les  superficies  comprennent,  outre  la  superficie
des locaux d'habitation telle que définie ci-dessus, la fraction des
parties  communes  affectées  à  l'appartement  considéré,  celle-ci
étant comptée au minimum à 10%.

La valeur immobilière totale comprend le prix du terrain, le
coût  de  la  construction  principale  et  des  annexes  ainsi  que  les
frais d'adduction d'eau et de branchement d'égout et d'électricité.

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux
extensions d'unités de logement existantes.

Les  remboursements  prévus  à  l'article  103  ci-dessous  sont
liquidés dans la limite du montant de la taxe sur la valeur ajoutée
qui  aurait  été  normalement  exigible  en  l'absence  d'exonération,
calculée  sur  la  base  de  la  valeur  immobilière  totale,  taxe
comprise,  diminuée  du  prix  du  terrain.  Ne  peut  faire  l'objet  du
remboursement précité la taxe sur la valeur ajoutée payée au titre
d'achats  dont  les  factures  ou  mémoires  remontent  à  plus  de  quatre  (4)
années suivant celle de la date de leur établissement.

Les  modalités  d’application  du  présent  paragraphe  sont
fixées par voie réglementaire.
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II. – Conditions d’exonération des coopératives
L’exonération  prévue  à  l’article  91-IV-1°  ci-dessus

s’applique aux coopératives :
– lorsque  leurs  activités  se  limitent  à  la  collecte  de  matières

premières auprès des adhérents et à leur commercialisation ;
– ou  lorsque  leur  chiffre  d’affaires  annuel  est  inférieur  à

cinq  millions  (5.000.000)  de  dirhams  hors  taxe  sur  la
valeur  ajoutée,  si  elles  exercent  une  activité  de
transformation de matières premières collectées auprès de
leurs  adhérents  ou  d’intrants,  à  l’aide  d’équipements,
matériels et autres moyens de production similaires à ceux
utilisés par les entreprises industrielles soumises à l’impôt
sur  les  sociétés  et  de  commercialisation  des  produits
qu’elles ont transformés.

Article 94. – Régime suspensif 
I. – Les  entreprises  exportatrices  de  produits  peuvent,

sur leur  demande  et  dans  la  limite  du  montant  du  chiffre
d'affaires  réalisé  au  cours  de  l'année  écoulée  au  titre  de  leurs
opérations d'exportation, être autorisées à recevoir en suspension
de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  à  l'intérieur,  les  marchandises,
les matières  premières,  les  emballages  irrécupérables  et  les
services  nécessaires  auxdites  opérations  et  susceptibles  d'ouvrir
droit à déduction et au remboursement prévus aux articles 101 à
104 ci-dessous.

Toutefois,  pour  la  première  année  d’exportation,  la  limite
du  chiffre  d’affaires  visée  à  l’alinéa  précédent  s’apprécie  par
référence aux commandes confirmées par les clients étrangers et
dûment justifiées. 

Les  entreprises  bénéficiaires  des  exonérations  prévues  à
l'article 92 (I- 3°, 4° et 6°) ci-dessus peuvent, sur leur demande et
dans  la  limite  du  chiffre  d'affaires  réalisé,  au  cours  de  l'année
écoulée,  au  titre  de  leurs  opérations  réalisées   sous  le  bénéfice
desdites exonérations, être autorisées à recevoir en suspension de
la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  à  l'intérieur,  les  marchandises,  les
matières  premières  et  les  emballages  irrécupérables  nécessaires
auxdites  opérations  et  susceptibles  d'ouvrir  droit  à  déduction  et
au remboursement prévus  aux articles 101 à 104 ci-dessous.

II. – Les  entreprises  exportatrices  de  services  peuvent
sur leur  demande  et  dans  la  limite  du  montant  du  chiffre
d’affaires  réalisé  au  cours  de  l’année  écoulée  au  titre  de  leurs
opérations d’exportation, être autorisées à recevoir en suspension
de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  à  l'intérieur,  les  produits  et  les
services  nécessaires  auxdites  opérations  et  susceptibles  d'ouvrir
droit à déduction et au remboursement prévus aux articles 101 à
104 ci-dessous.

Chapitre II
Règles d’assiette

Article 95. – Fait générateur 
Le  fait  générateur  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  estconstitué  par  l'encaissement  total  ou  partiel  du  prix  desmarchandises, des travaux ou des services.
Toutefois, les contribuables qui en font la déclaration avantle 1er  janvier ou dans les trente (30) jours qui suivent la date dudébut de leur activité, sont autorisés à acquitter la taxe d'après ledébit,  lequel  coïncide  avec  la  facturation  ou  l'inscription  encomptabilité de la créance. Cependant les encaissements partielset  les  livraisons  effectuées  avant  l'établissement  du  débit  sonttaxables.
Les contribuables placés sous le régime de l'encaissement etqui optent, dans les conditions visées à l'alinéa précédent, pour lerégime des débits, sont tenus de joindre à leur déclaration la listedes  clients  débiteurs  éventuels  et  d'acquitter  la  taxe  y  afférentedans  les  trente  (30)  jours  qui  suivent  la  date  d'envoi  de  laditedéclaration au service local des impôts dont ils relèvent. 
Lorsque le règlement des marchandises, des travaux ou desservices  a  lieu  par  voie  de  compensation  ou  d'échange  oulorsqu'il  s'agit  de livraisons visées à l'article 89 ci-dessus, le faitgénérateur se situe au moment de la livraison des marchandises,de l'achèvement des travaux ou de l'exécution du service.
Article 96. – Détermination de la base imposable 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  100  ci-dessous  lechiffre  d'affaires  imposable  comprend le  prix  des  marchandises,des  travaux  ou  des  services  et  les  recettes  accessoires  qui  s'yrapportent,  ainsi  que  les  frais,  droits  et  taxes  y  afférents  àl'exception de la taxe sur la valeur ajoutée.
Le chiffre d’affaires est constitué :
1° – pour les ventes, par le montant des ventes.
En  cas  de  vente  avec  livraison  à  domicile,  les  frais  detransport,  même  facturés  séparément,  ne  peuvent  être  soustraitsdu  chiffre  d'affaires  imposable  lorsqu'ils  restent  à  la  charge  duvendeur.
Lorsqu'une  entreprise  vendeuse  assujettie  et  une  entrepriseacheteuse  non  assujettie  ou  exonérée  sont,  quelle  que  soit  leurforme juridique, dans la dépendance l'une de l'autre,  la taxe duepar  l’entreprise  vendeuse  doit  être  assise  sur  le  prix  de  ventepratiqué  par  l’entreprise  acheteuse  ou,  à  défaut  de  vente,  sur  lavaleur normale du bien.
Les  modalités  d’application  sont  fixées  par  voieréglementaire.
Est  considérée  comme  placée  sous  la  dépendance  d’uneautre entreprise, toute entreprise effectivement dirigée par elle oudans  laquelle,  directement  ou  par  personnes  interposées,  cetteautre  entreprise  exerce  le  pouvoir  de  décision  ou  possède,  soitune  part  prépondérante  dans  le  capital,  soit  la  majorité  absoluedes  suffrages  susceptibles  de  s’exprimer  dans  les  assembléesd’associés ou d’actionnaires.
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Sont réputées personnes interposées :
– le  propriétaire,  les  gérants  et  administrateurs,  lesdirecteurs et employés salariés de l’entreprise dirigeante ;
– les  ascendants  et  descendants  et  le  conjoint  dupropriétaire,  des  gérants,  des  administrateurs  et  desdirecteurs de l’entreprise dirigeante ;
– toute autre entreprise filiale de l’entreprise dirigeante ;
2° – pour  les  opérations  de  vente  par  les  commerçantsimportateurs,  par  le  montant  des  ventes  de  marchandises,produits ou articles importés ;
3° – pour  les  travaux  immobiliers,  par  le  montant  desmarchés, mémoires ou factures des travaux exécutés ;
4° – pour  les  opérations  de  promotion  immobilière,  par  leprix de cession de l'ouvrage diminué du prix du terrain actualisépar  référence  aux  coefficients  prévus  à  l’article  65  ci-dessus.Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'immeuble  destiné  autrement  qu'à  lavente, la base d'imposition est constituée par le prix de revient dela  construction,  et,  en  cas  de  cession  avant  la  quatrième  annéequi  suit  celle  de  l'achèvement  des  travaux,  la  base  imposableinitiale est réajustée en fonction du prix de cession. Dans ce cas,la nouvelle base d'imposition ne doit pas être inférieure à la baseinitiale.
Dans le cas où l’administration est amenée à évaluer le prixde  revient  de  la  construction,  dans  le  cadre  des  procéduresprévues aux articles 220, 221, 224, 228 et 229 ci-dessous, la based’imposition  est  déterminée  à  partir  d’un  barème  fixé  par  voieréglementaire,  en  fonction  de  l’indice  du  coût  des  diverséléments entrant dans la construction ;
5° – pour  les  opérations  de  lotissement,  par  le  coût  destravaux d'aménagement et de viabilisation ;
6° – pour  les  opérations  d'échange  ou  de  livraison  à  soi-même par  le  prix  normal  des  marchandises,  des  travaux  ou  desservices au moment de la réalisation des opérations ;
7° – pour les opérations réalisées dans le cadre de l'exercicedes  professions  énumérées  à  l’article  89-I-12°  ci-dessus  et  pourles  commissionnaires,  courtiers,  mandataires,  représentants  etautres  intermédiaires,  loueurs  de  choses  ou  de  services,  par  lemontant  brut  des  honoraires,  des  commissions,  courtages  ouautres  rémunérations  ou  prix  des  locations  diminué,éventuellement,  des  dépenses  se  rattachant  directement  à  laprestation,  engagées  par  le  prestataire  pour  le  compte  ducommettant et remboursées par celui-ci à l'identique ;
8° – pour  les  opérations  réalisées  par  les  banquiers,changeurs,  escompteurs,  par  le  montant  des intérêts,  escomptes,agios et autres produits ;
9° – pour  les  opérations  réalisées  par  les  personnes  louanten  meublé  ou  en  garni,  ou  louant  des  établissements  industrielsou commerciaux, par le montant brut de la location, y compris lavaleur locative des locaux nus et les charges mises par le bailleurau compte du locataire ;
10° – pour les opérations réalisées par les entrepreneurs depose,  les  installateurs,  les  façonniers  et  les  réparateurs  en  tousgenres, par le montant des sommes reçues ou facturées. 

Article  97. –  Détermination  de  la  base  suivant  un  accord
  préalable

Les personnes exerçant à la fois des activités passibles de la
taxe  sur  la  valeur  ajoutée  et  des  activités  non  passibles  ou
exonérées,  ou  imposées  différemment  au  regard  de  ladite  taxe,
peuvent  déterminer  le  montant  imposable  de  leur  chiffre
d'affaires sur la base d'un accord préalable. 

Chapitre III
Taux de la taxe

Article 98. – Taux normal 
Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé à 20%.
Article 99. – Taux réduits 
Sont soumis à la taxe aux taux réduits :

1° – de 7% avec droit à déduction : 
Les ventes et les livraisons portant sur :
– l'eau livrée aux réseaux de distribution publique ainsi que

les prestations d’assainissement fournies aux abonnés par
les organismes chargés de l’assainissement ;

– la location de compteurs d'eau et d'électricité ;
– le gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux ;
– les huiles de pétrole ou de schistes, brutes ou raffinées;
– les produits pharmaceutiques, les matières premières et les

produits entrant intégralement ou pour une partie de leurs
éléments dans la composition des produits pharmaceutiques ;

– les  emballages  non  récupérables  des  produits
pharmaceutiques ainsi que les produits et matières entrant
dans leur fabrication.

L’application  du  taux  réduit  est  subordonnée  à
l’accomplissement des formalités définies par voie réglementaire ;

– les  fournitures  scolaires,  les  produits  et  matières  entrant
dans leur composition.

L’application  du  taux  réduit  aux  produits  et  matières
entrant  dans  la  composition  des  fournitures  scolaires  est
subordonnée à l’accomplissement de formalités définies par voie
réglementaire ;

– les  aliments  destinés  à  l'alimentation  du  bétail  et  des
animaux  de  basse-cour  ainsi  que  les  tourteaux  servant  à
leur  fabrication  à  l’exclusion  des  autres  aliments  simples
tels que céréales, issues, pulpes, drêches et pailles ;

– le  sucre  raffiné  ou  aggloméré,  y  compris  les  vergeoises,
les  candis  et  les  sirops  de  sucre  pur  non  aromatisés  ni
colorés  à  l’exclusion  de  tous  autres  produits  sucrés  ne
répondant pas à la définition ci-dessus ;
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– les conserves de sardines ;
– le lait en poudre ; 
– le savon de ménage (en morceaux ou en pain) ; 
– la  voiture  automobile  de  tourisme  dite  « voiture

économique » et tous les produits, et matières entrant dans
sa  fabrication   ainsi  que  les  prestations  de  montage  de
ladite voiture économique.

L'application  du  taux  susvisé  aux  produits  et  matières
entrant  dans  la  fabrication  de  la  voiture  économique  et  aux
prestations  de  montage  de  ladite  voiture  économique,  est
subordonnée à l'accomplissement de formalités définies par voie
réglementaire.

– le péage dû pour emprunter les autoroutes exploitées par
des sociétés concessionnaires.

2° – de 10% avec droit à déduction :
– les  opérations  de  vente  de  denrées  ou  de  boissons  à

consommer  sur  place  et  les  opérations  de  fourniture  de
logements  réalisées  par  les  hôtels  à  voyageurs,  les
restaurants  exploités  dans  les  hôtels  à  voyageurs  et  les
ensembles immobiliers à destination touristique ;

– les  opérations  de  vente  de  denrées  ou  de  boissons  à
consommer sur place, réalisées dans les restaurants ;

– les opérations de restauration fournies par les prestataires
de services au personnel salarié des entreprises ; 

– les  opérations  de  location  d'immeubles  à  usage  d'hôtels,
de  motels,  de  villages  de  vacances  ou  d'ensembles
immobiliers  à  destination  touristique,  équipés  totalement
ou  partiellement,  y  compris  le  restaurant,  le  bar,  le
dancing,  la  piscine,  dans  la  mesure  où  ils  font  partie
intégrante de l'ensemble touristique ;

– les huiles fluides alimentaires ;
– le sel de cuisine (gemme ou marin) ;
– le riz usiné, les farines et semoules de riz et les farines de

féculents ;
– les pâtes alimentaires ;
– les  opérations  de  banque et  de  crédit  et  les  commissions

de change visées à l'article 89- I-11° ci-dessus ; 
– les  transactions  relatives  aux  valeurs  mobilières

effectuées par les sociétés de bourse visées au titre III du
dahir portant loi n° 1-93-211 précité ;

– les opérations de crédit foncier, de crédit à la construction
et  de  crédit  à  l'hôtellerie  effectuées  par  le  crédit
immobilier  et  hôtelier  sous  réserve  de  l'exonération
prévue à l'article 91- III-2° ci-dessus ;

– les  transactions  portant  sur  les  actions  et  parts  sociales
émises  par  les  organismes  de  placement  collectif  en
valeurs mobilières visés par le dahir portant loi n° 1-93-213
précité ;

– les  opérations  de  crédit  agricole  effectuées  par  le  Crédit
Agricole du Maroc ;

– les  opérations  afférentes  aux  prêts  et  avances  consentis
aux  collectivités  locales  par  le  Fonds  d’équipement
communal  ainsi  que  celles  afférentes  aux  emprunts  et
avances accordés audit fonds ;

– les opérations de crédit-bail (leasing) ;
– les opérations effectuées dans le cadre de leur profession, par

les personnes visées à l’article 89-I- 12°- a) et c) ci-dessus.
3° – de 14 % :

a) avec droit à déduction :
– le beurre à l’exclusion du beurre de fabrication artisanale

visé à l’article 91 (I.A.2) ci-dessus ;
– les graisses alimentaires (animales ou végétales), margarines

et saindoux ;
– le thé (en vrac ou conditionné) ;
– les opérations d’entreprises de travaux immobiliers ;
– les opérations de transport de voyageurs et de marchandises ;
– le véhicule automobile pour le transport de marchandises

dit  « véhicule  utilitaire  léger  économique »  ainsi  que  le
cyclomoteur  dit  « cyclomoteur  économique »  ainsi  que
tous les produits et matières entrant dans leur fabrication.

L'application  du  taux  précité  aux  produits  et  matières
entrant  dans  la  fabrication  desdits  véhicules  est  subordonnée  à
l'accomplissement de formalités définies par voie réglementaire ;

– l’énergie électrique et les chauffe-eaux solaires.
b) sans droit à déduction :
Les  prestations  de  services  rendues  par  tout  agent

démarcheur  ou  courtier  d’assurances  à  raison  de  contrats
apportés par lui à une entreprise d’assurances. 

Article 100. – Taux spécifiques 
Par dérogation aux dispositions de l'article 96 ci-dessus, les

livraisons  et  les  ventes  autrement  qu'à  consommer  sur  place,
portant sur les vins et les boissons alcoolisées, sont soumises à la
taxe  sur  la  valeur  ajoutée  au  tarif  de  cent  (100)  dirhams  par
hectolitre.

Les  livraisons  et  les  ventes  de  tous  ouvrages  ou  articles,
autres  que  les  outils,  composés  en  tout  ou  en  partie  d'or,  de
platine  ou d'argent  sont  soumises  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée
fixée  à  quatre  dirhams  par  gramme  d'or  et  de  platine  et  à
0,05 dirham par gramme d'argent.
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Chapitre IV

Déductions et remboursements
Article 101. – Règle générale 
1° – La taxe sur  la  valeur  ajoutée qui  a  grevé les  éléments

du prix d'une opération imposable est déductible de la taxe sur la
valeur ajoutée applicable à cette opération.

Les  assujettis  opèrent  globalement  l'imputation  de  la  taxe
sur  la  valeur  ajoutée  et  doivent  procéder  à  une  régularisation
dans les cas de disparition de marchandise ou lorsque l'opération
n'est pas effectivement soumise à la taxe.

Les  régularisations  n'interviennent  pas  dans  le  cas  de
destruction accidentelle ou volontaire justifiée.

2° – Au  cas  où  le  volume  de  la  taxe  due  au  titre  d'une
période ne permet pas l'imputation totale de la taxe déductible, le
reliquat de taxe est reporté sur le mois ou le trimestre qui suit.

3° – Le droit  à  déduction prend naissance à l'expiration du
mois qui suit celui de l'établissement des quittances de douane ou
de paiement partiel ou intégral des factures ou mémoires établis
au nom du bénéficiaire.

Toutefois,  ce  délai  n'est  pas  exigé  en  ce  qui  concerne  les
biens visés à l'article 102 ci-après.

 Article 102. – Régime des biens amortissables 
Les  biens  susceptibles  d'amortissement  éligibles  au  droit  à

déduction, doivent être inscrits dans un compte d'immobilisation.
Ils doivent, en outre, être conservés pendant une période de

(5) cinq années suivant leur date d'acquisition et être affectés à la
réalisation  d'opérations  soumises  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée
ou exonérées en vertu des articles 92 et 94 ci-dessus.

Les  dispositions  précitées  s’appliquent  également  aux
biens d’équipement  acquis  par  les  établissements  privés
d’enseignement et de formation professionnelle.

A  défaut  de  conservation  du  bien  déductible  pendant  le
délai précité et dans le cas où celui-ci est affecté concurremment
à  la  réalisation  d'opérations  taxables  et  d'opérations  situées  en
dehors du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée ou
exonérées  en  vertu  de  l'article  91  ci-dessus,  la  déduction
initialement  opérée  donne  lieu  à  régularisation,  conformément
aux dispositions prévues à l’article 104 - II ci-dessous. 

Article 103. – Remboursement 
Sauf  dans  les  cas  énumérés  aux 1°,  2°  et  3°  ci-dessous,  le

crédit de taxe ne peut aboutir à un remboursement, même partiel,
de la taxe ayant grevé une opération déterminée.

1° – Dans le cas d'opérations réalisées sous le bénéfice des
exonérations ou du régime suspensif prévus aux articles  92 et 94
ci-dessus, si le volume de la taxe due ne permet pas l'imputation
intégrale de la taxe, le surplus est remboursé dans les conditions
et selon les modalités définies par voie réglementaire.

2° – Dans le cas de cessation d'activité taxable, le crédit de
taxe résultant de l'application des dispositions prévues à l'article
101-  3°  ci-dessus  est  remboursé  dans les  conditions  et  selon les
modalités fixées par voie réglementaire.

3° – Les  entreprises  assujetties  qui  ont  acquitté  la  taxe  à
l’occasion  de  l’importation  ou  de  l’acquisition  locale  des  biens
visés à l’article 92-I-6° ci-dessus et à l’article 123-22° ci-dessous
bénéficient  du  droit  au  remboursement  selon  les  modalités
prévues par voie réglementaire.

4° – Les  remboursements  de  taxe  prévus  au  1°,  2°  et  3°
ci-dessus sont liquidés dans un délai maximum de quatre mois à
partir de la date de dépôt de la demande.

Cette demande de remboursement doit  être déposée auprès
du service local  des  impôts  dont  dépend le  bénéficiaire,  à  la  fin
de  chaque  trimestre  de  l’année  civile  au  titre  des  opérations
réalisées au cours du ou des trimestres écoulés.

Ce dépôt est  effectué dans un délai  n’excédant pas l’année
suivant le trimestre pour lequel le remboursement est demandé.

5° – Les  remboursements  sont  liquidés  dans  la  limite  du
montant de la taxe sur la valeur ajoutée calculée fictivement sur
la base du chiffre d'affaires déclaré pour la période considérée, au
titre des opérations réalisées sous le bénéfice des exonérations et
suspensions prévues aux articles 92 et 94 ci-dessus.

Cette limite est ajustée en fonction des exonérations de taxe
obtenues, le cas échéant, en vertu des articles 92 et 94 précités.

Lorsque le montant de la taxe à rembourser est inférieur à la
limite  fixée  ci-dessus,  la  différence  peut  être  utilisée  pour  la
détermination de la limite de remboursement concernant la ou les
périodes suivantes.

Les  remboursements  liquidés  font  l'objet  de  décisions  du
ministre  des  finances  ou  de  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet
effet et donnent lieu à l'établissement d'ordre de restitution.

Article 104. – Montant de la taxe déductible ou remboursable
I. – Détermination du droit à déduction : 
La  déduction  ou  le  remboursement  sont  admis  jusqu'à

concurrence : 
a) de  la  taxe  dont  le  paiement  à  l'importation  peut  être

justifié pour les importations directes ;
b) de  la  taxe  acquittée  figurant  sur  les  factures  d'achat  ou

mémoires pour les façons, les travaux et les services effectués à
l'intérieur auprès d'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ;

c)  de la  taxe ayant  grevé les  livraisons à soi-même portant
sur les biens éligibles au droit à déduction ;
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Pour les assujettis effectuant concurremment des opérationstaxables  et  des  opérations  situées  en  dehors  du  champd'application de la taxe ou exonérées en vertu des dispositions del'article  91  ci-dessus,  le  montant  de  la  taxe  déductible  ouremboursable  est  affecté  d'un  prorata  de  déduction  calculécomme suit :
– au numérateur, le montant du chiffre d'affaires soumis à lataxe  sur  la   valeur   ajoutée   au  titre   des   opérationsimposables, y compris celles réalisées sous le bénéfice del'exonération  ou de la suspension prévues  aux articles 92et 94 ci-dessus ;
– au dénominateur, le montant du chiffre d'affaires figurantau numérateur  augmenté du montant  du chiffre  d'affairesprovenant  d'opérations  exonérées  en  vertu  de  l'article  91ci-dessus ou situées en dehors du  champ d'application dela taxe.
Les sommes à retenir pour le calcul du prorata visé ci-dessuscomprennent  non  seulement  la  taxe  exigible,  mais  aussi  pour  lesopérations  réalisées  sous  le  bénéfice  de  l'exonération  ou  de  lasuspension  visées  aux  articles  92  et  94  ci-dessus,  la  taxe  sur  lavaleur ajoutée dont le paiement n'est pas exigé.
Lorsque  des  entreprises  englobent  des  secteurs  d'activitéréglementés  différemment  au  regard  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée,  la  détermination  du  prorata  annuel  de  déduction  peutêtre effectuée distinctement pour chaque secteur après accord del’administration fiscale.
Ledit prorata est déterminé par l'assujetti à la fin de chaqueannée  civile  à  partir  des  opérations  réalisées  au  cours  de  laditeannée.
Ce prorata est retenu pour le calcul de la taxe à déduire aucours de l'année suivante.
Pour  les  entreprises  nouvelles,  un  prorata  de  déductionprovisoire applicable jusqu'à la fin de l'année suivant celle de lacréation  de  l'entreprise  est  déterminé  par  celle-ci  d'après  sesprévisions  d'exploitation.  Ce  prorata  est  définitivement  retenupour  la  période  écoulée  si  à  la  date  d'expiration,  le  proratadégagé pour ladite période ne marque pas une variation de plusd'un dixième par rapport au prorata provisoire. Dans l'hypothèseinverse,  et  en  ce  qui  concerne  les  biens  immobilisables,  lasituation  est  régularisée  sur  la  base  du  prorata  réel  dans  lesconditions prévues au II ci-après.
II. – Régularisation  de  la  déduction  portant  sur  les  biensimmobilisés :
1° – Régularisation suite à variation du prorata.
En  ce  qui  concerne  les  biens  inscrits  dans  un  compted'immobilisation  visés  à  l'article  102  ci-dessus,  lorsque  au  coursde  la  période  de  cinq années  suivant  la  date  d'acquisition  desditsbiens, le prorata de déduction calculée dans les conditions prévuesau I  ci-dessus,  pour  l'une  de  ces  cinq années,  se  révèle  supérieurde  plus  de  cinq  centièmes  au  prorata  initial,  les  entreprisespeuvent  opérer  une  déduction  complémentaire.  Celle-ci  est  égaleau  cinquième  de  la  différence  entre  la  déduction  calculée  sur  labase du prorata dégagé à la fin de l'année considérée et le montantde la déduction opérée dans les conditions au I du présent article.

En ce qui concerne les mêmes biens, si au cours de la mêmepériode, le prorata dégagé à la fin d'une année se révèle, inférieurde  plus  de  cinq  centièmes  au  prorata  initial,  les  entreprisesdoivent  opérer  un  reversement  de  taxe  dans  le  délai  prévu  àl'article 113 ci-dessous. Ce reversement est égal au cinquième dela  différence  entre  la  déduction  opérée  dans  les  conditionsprévues  au  I  ci-dessus  et  la  déduction  calculée  sur  la  base  duprorata dégagé à la fin de l'année considérée.
2° – Régularisation pour défaut de conservation.
La régularisation prévue au dernier alinéa de l'article 102ci-dessus,  pour  défaut  de  conservation  pendant  un  délai  de  cinqannées  des  biens  déductibles  inscrits  dans  un  compted'immobilisation, s'effectue comme suit :
Le  bénéficiaire  de  la  déduction  est  tenu  de  reverser  auTrésor une somme égale au montant de la déduction initialementopérée au titre desdits biens, diminuée d'un cinquième par annéeou  fraction  d'année  écoulée  depuis  la  date  d'acquisition  de  cesbiens. 
Les  régularisations  prévues  au  1°  et  2°  du  II  du  présentarticle  doivent  intervenir  dans les  délais  prévus aux articles  110et 111 ci-dessous.
Pour l'application des dispositions du présent article, l'annéed'acquisition  ou  de  cession  d'un  bien  est  comptée  comme  uneannée entière.
Article  105. – Déductions  en  cas  de  marché  clefs  en  main   ou  en  cas  de  fusion  ou  transformation  de  la  forme juridique 
1° – Lorsque deux entreprises sont liées par un contrat pourla réalisation d'un marché clé en mains et que le maître d’œuvreimporte en son nom tout ou partie des fournitures prévues dans lecontrat, la taxe sur la valeur ajoutée réglée en douane ouvre droità déduction chez l'entreprise qui a réalisé l'ouvrage.
2° – Dans  les  cas  de  concentration,  de  fusion  ou  detransformation dans la forme juridique d'un établissement, la taxesur la valeur ajoutée réglée au titre des valeurs d'exploitation esttransférée sur le nouvel établissement assujetti ou sur l'entrepriseabsorbante  à  condition  que  lesdites  valeurs  soient  inscrites  dansl'acte de cession pour leurs montants initiaux.
Article 106. – Opérations exclues du droit à déduction   
I. – N'ouvre pas droit à déduction, la taxe ayant grevé :
1° – les  biens,  produits,  matières  et  services  non  utiliséspour les besoins de l'exploitation ;
2° – les immeubles et locaux non liés à l'exploitation ;
3° – les véhicules de transport de personnes, à l'exclusion deceux utilisés pour les besoins du transport public ou du transportcollectif du personnel des entreprises ;
4° – les  produits  pétroliers  non  utilisés  commecombustibles,  matières  premières  ou  agents  de  fabrication  àl’exclusion  du  gazoil  utilisé  pour  les  besoins  d’exploitation  desvéhicules  de  transport  collectif  routier  ou  ferroviaire  despersonnes et des marchandises ainsi que le gazoil utilisé pour lesbesoins  du  transport  routier  des  marchandises  par  les  assujettispour leur compte et par leurs propres moyens.
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Les modalités d’application de cette disposition sont fixéespar voie réglementaire ;
5° – les  achats  et  prestations  revêtant  un  caractère  delibéralité ;
6° – les frais de mission, de réception ou de représentation ;
7º – les opérations énumérées à l'article 99-3°-b) ci-dessus ;
8º – les  opérations  de  vente  et  de  livraison  portant  sur  lesproduits, ouvrages et articles visés à l'article 100 ci-dessus.  
II. – N'est  déductible  qu'à  concurrence  de  50  %  de  sonmontant, la taxe ayant grevé les achats, travaux ou services dontle montant est égal ou supérieur à dix mille (10.000) dirhams etdont  le  règlement  n'est  pas  justifié  par  chèque  barré  nonendossable, effet de commerce, moyen magnétique de paiement,virement bancaire ou par procédé électronique. 
Toutefois,  les conditions de paiement prévues ci-dessus nesont  pas  applicables  aux  achats  d'animaux  vivants  et  produitsagricoles non transformés.

Chapitre V
Régimes d’imposition

Article 107. – Modalités de déclaration
I. – La taxe sur  la  valeur  ajoutée est  due par  les  personnesqui réalisent les opérations situées obligatoirement ou par optiondans le champ d'application de la taxe.
L'imposition des contribuables s'effectue soit sous le régimede  la  déclaration  mensuelle  soit  sous  celui  de  la  déclarationtrimestrielle.
II. – Les déclarations mensuelles ou trimestrielles souscritesen  vue  de  l'imposition  doivent  englober  l'ensemble  desopérations réalisées par un même contribuable.
Article 108. – Périodicité de la déclaration
I. – Déclaration mensuelle 
Sont  obligatoirement  imposés  sous  le  régime  de  ladéclaration mensuelle :
– les  contribuables  dont  le  chiffre  d'affaires  taxable  réaliséau cours de l'année écoulée atteint ou dépasse un million(1.000.000) de dirhams ;
– toute  personne  n'ayant  pas  d'établissement  au  Maroc  ety effectuant des opérations imposables.
II. – Déclaration trimestrielle 
Sont imposés sous le régime de la déclaration trimestrielle :
1° – les  contribuables  dont  le  chiffre  d'affaires  taxableréalisé  au  cours  de  l'année  écoulée  est  inférieur  à  un  million(1.000.000) de dirhams ;
2° – les  contribuables  exploitant  des  établissementssaisonniers,  ainsi  que  ceux  exerçant  une  activité  périodique  oueffectuant des opérations occasionnelles ;
3° – les  nouveaux contribuables  pour  la  période  de  l'annéecivile en cours.
Les  contribuables  visés  ci-dessus  qui  en  font  la  demandeavant  le  31 janvier  sont  autorisés  à  être  imposés sous le  régimede la déclaration mensuelle.

Chapitre VI
Obligations des contribuables

Section I. – Obligations déclaratives
Article 109. – Déclaration d'existence 
Toute personne assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée, doitsouscrire  au  service  local  des  impôts  dont  elle  dépend,  ladéclaration d'existence prévue à l’article 148 ci-dessous. 
Article 110. – Déclaration mensuelle 
Les contribuables imposés sous le régime de la déclarationmensuelle  doivent  déposer  avant  l'expiration  de  chaque  moisauprès du receveur de l’administration fiscale, une déclaration duchiffre d'affaires réalisé au cours du mois précédent et verser, enmême temps, la taxe correspondante.
Article 111. – Déclaration trimestrielle 
Les  contribuables  imposés  sous  le  régime  de  la  déclarationtrimestrielle  doivent  déposer,  avant  l'expiration  du  premier  moisde  chaque  trimestre,  auprès   du  receveur  de  l’administrationfiscale,  une  déclaration  du  chiffre  d'affaires  réalisé  au  cours  dutrimestre écoulé et verser, en même temps, la taxe correspondante.
Article 112. – Contenu de la déclaration et pièces annexes 
I. – La  déclaration  doit  être  faite  sur  un  imprimé-modèleétabli par l'administration, lequel comporte notamment :
1° – l'identité du contribuable ; 
2° – le montant total des affaires réalisées ;
3° – le montant des affaires non taxables ;
4° – le montant des affaires exonérées ;
5° – le  montant  du  chiffre  d'affaires  taxable  par  natured'activité et par taux ;
6° – le montant de la taxe exigible ;
7° – le  montant  du crédit  de taxe de la  période précédente,le cas échéant ;
8° – le  montant  de  la  taxe  dont  la  déduction  est  opérée,faisant ressortir la valeur hors-taxe, et en distinguant entre :
a) pour les achats non immobilisés :
– les prestations de services ;
– les importations, les achats et les travaux à façon ;
b) pour les immobilisations :
les  importations,  les  achats,  les  livraisons  à  soi-même,  lestravaux  d'installation  et  de  pose,  ainsi  que  les    prestations  deservices ou autres dépenses passées en immobilisation ;
9° – le  montant  de  la  taxe  à  verser  ou,  le  cas  échéant,  lecrédit reportable ;
II. – La  déclaration  visée  au  I  du  présent  article  doit  êtreaccompagnée  d’un  relevé  détaillé  de  déductions  comportant  laréférence  des  factures,  la   désignation  exacte  des  biens  servicesou  travaux,  leur  valeur,  le  montant  de  la  taxe  figurant   sur  lafacture ou mémoire et le mode, et  références de paiement.
Pour les biens inscrits dans un compte d’immobilisation, lescopies  des  factures  d’achat  y  afférentes  doivent  être  jointes  àladite déclaration.
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Article 113. – Déclaration du prorata 
Les  assujettis  effectuant  concurremment  des  opérationstaxables  et  des  opérations  situées  en  dehors  du  champd’application de la taxe ou exonérées en vertu des dispositions del’article 91 ci-dessus, sont tenus de déposer avant le 1er  avril  auservice  local  des  impôts  dont  ils  dépendent  une  déclaration  duprorata  établie  sur  ou  d’après  un  imprimé-modèle  del’administration.
Cette déclaration doit contenir les mentions suivantes :
a) le  prorata  de  déduction  prévu   à  l'article  103  ci-dessusqu'ils  appliquent  pendant   l'année  en  cours  et  les  élémentsglobaux utilisés pour la détermination de ce prorata ;
b) le  prix  d'achat  ou  de  revient,  taxe  sur  la  valeur  ajoutéecomprise,  de  l'ensemble  des  biens  inscrits  dans  un  compted'immobilisations  acquis  au  cours  de  l'année  précédente,  ainsique  le   montant  de  la  taxe  afférente  à  ce  prix  d'achat  ou  derevient,  pour  les  achats  à  des  contribuables  de  la  taxe   sur  lavaleur ajoutée.
Article  114. – Déclaration  de  cession,  de  cessation  et  detransformation  de  la  forme  juridique  del’entreprise
En  cas  de  changement  dans  la  personne  du  contribuable,pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  transfert  ou  de  cessationd'entreprise,  une  déclaration  identique  à  celle  prévue  àl'article 109 ci-dessus doit être souscrite dans le même délai parle successeur ou cessionnaire.
Tout  contribuable  qui  cède  son  entreprise,  ou  en  cessel'exploitation, doit fournir dans les trente (30) jours qui suivent ladate  de  cession  ou  de  cessation,  une  déclaration  contenant  lesindications  nécessaires  à  la  liquidation  de  la  taxe  due  jusqu'àcette  date  et  à  la  régularisation  des  déductions  dans  lesconditions prévues aux articles 101 à 105 ci-dessus. La taxe dueest exigible dans le délai précité.
Toutefois,  le  paiement  de  la  taxe  due  au  titre  des  clientsdébiteurs et de la régularisation des déductions prévues à l'alinéaprécédent  n'est  pas  exigé en cas  de fusion,  de  scission,  d'apporten  société  ou  de  transformation  dans  la  forme  juridique  del'entreprise, à condition que la ou les nouvelles entités s'engagentà  acquitter,  au  fur  et  à  mesure  des  encaissements,  la  taxecorrespondante.
Article 115. – Obligations des contribuables non résidents 
Toute  personne  n'ayant  pas  d'établissement  au  Maroc  et  yeffectuant des opérations imposables doit faire accréditer auprèsde  l’administration  fiscale  un  représentant  domicilié  au  Maroc,qui  s'engage  à  se  conformer  aux  obligations  auxquelles  sontsoumis les redevables exerçant au Maroc, et à payer la taxe sur lavaleur  ajoutée  exigible.  A défaut,  celle-ci  et,  le  cas  échéant,  lespénalités  y  afférentes,  sont  dues  par  la  personne  cliente  pour  lecompte de la personne n'ayant pas d'établissement au Maroc.
Les  personnes  agissant  pour  le  compte  des  contribuablesdésignés ci-dessus, sont soumises aux obligations édictées par leprésent code.

Section II. – Obligations de retenue à la source
Article  116. – Retenue  à  la  source  sur  le  montant  descommissions  allouées  par  les  sociétésd’assurances à leurs courtiers
La  taxe  due  sur  les  services  rendus  par  tout  agent,démarcheur  ou  courtier  à  raison  des  contrats  apportés  par  lui  àune  entreprise  d'assurances,  est  retenue  sur  le  montant  descommissions,  courtages  et  autres  rémunérations  allouées  parladite entreprise qui en est débitrice envers le Trésor.
Article 117. – Retenue à la source sur les intérêts servis parles établissements de crédit pour leur compteou pour le compte de tiers
La taxe sur la  valeur ajoutée due sur les intérêts  servis  parles  établissements  de  crédit  et  organismes  assimilés  pour  leurcompte  ou  pour  le  compte  de  tiers,  est  perçue  par  cesétablissements, pour le compte du Trésor, par voie de retenue à lasource.

Section III. – Obligations comptables
Article 118. – Règles comptables 
Toute personne assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée doit :
1° – tenir  une  comptabilité  régulière  permettant  dedéterminer  le  chiffre  d'affaires  et  de  dégager  le  montant  de  lataxe  dont  elle  opère  la  déduction  ou  revendique  leremboursement ;
2° – si  elle  exerce  concurremment  des  activités  imposéesdifféremment au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, avoir unecomptabilité  lui  permettant  de  déterminer  le  chiffre  d'affairestaxable  de  son  entreprise,  en  appliquant  à  chacune  de  cesactivités  les  règles  qui  lui  sont  propres  compte  tenu,  le  caséchéant, des dispositions des articles 97 et 104  ci-dessus.
Article 119. – Facturation 
I. – Les  personnes  effectuant  les  opérations  soumises  à  lataxe sur la valeur ajoutée sont tenues de délivrer à leurs acheteursou  clients  passibles  de  ladite  taxe  des  factures  établiesconformément aux dispositions de l’article 145-III ci-dessous.
II. – Toute  personne  qui  mentionne  la  taxe  sur  les  facturesqu’elle établit en est personnellement redevable du  seul fait de safacturation.

SOUS TITRE II
REGIME DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

A L’IMPORTATION
Article 120. – Compétence 
L’application   de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  àl’importation  incombe  à  l’administration  des  douanes  et  impôtsindirects, conformément aux dispositions du présent code.
Article 121. – Fait générateur et assiette
Le  fait  générateur  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  estconstitué, à l'importation, par le dédouanement des marchandises.
Le taux de la taxe est fixé à 20 % ad valorem.
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Ce taux est réduit à : 

1° – 7 % : 
– pour les  produits énumérés à l'article 99-1° ci-dessus ; 
– pour  le  maïs,  l'orge  et  les  tourteaux  destinés  à  lafabrication  des  aliments  du  bétail  et  des  animaux  debasse-cour ;
– pour le manioc et le sorgho à grains.

2° – 10 % : 
– pour les produits énumérés à l’article 99-2° ci-dessus ;
– pour  les  huiles  fluides  alimentaires,  raffinées  ou  nonraffinées, ainsi que les graines, les fruits oléagineux et leshuiles  végétales  utilisés  pour  la  fabrication  des  huilesfluides alimentaires.

3° – 14 % :
– pour les produits énumérés à l'article 99-3°-a) ci-dessus.
La valeur à considérer pour l'application de la taxe est cellequi  est  retenue  ou  qui  serait  susceptible  d'être  retenue  pourl'assiette  des  droits  de  douane,  dûment  majorée  du  montant  desdroits  d'entrée  et  taxes  dont  sont  passibles  ou  peuvent  êtrepassibles les marchandises importées à l'exclusion de la taxe surla valeur ajoutée elle-même.
Toutefois,  les  importations  de  vins  et  boissons  alcooliséessont passibles, en outre, de la taxe au tarif de cent (100) dirhamspar hectolitre.
Article 122. – Liquidation 
La  taxe  est  liquidée  et  perçue,  les  contraventions  sontconstatées  et  réprimées,  les  poursuites  sont  effectuées  et  lesinstances sont introduites, instruites et jugées comme en matièrede  droits  de  douane,  par  les  tribunaux  compétents  en  cettematière.
Le  produit  des  amendes  et  transactions  est  réparti  commeen matière de douane.
Article 123. – Exonérations 
Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée à l'importation :
1° – les marchandises visées à l'article 91 (I-A- 1°,  2°et 3°et C- 1°) ci-dessus ;
2°-  les  marchandises,  denrées,  fournitures  placées  sous  lesrégimes économiques en douane ;
En cas de mise à la consommation, la taxe est perçue dansles conditions fixées aux articles 121 et 122 ci-dessus ;
3° – les échantillons sans valeur marchande ;
4° – les  marchandises  renvoyées  à  l'expéditeur  auxbénéfices  du  régime  des  retours,  sous  réserve  qu'il  ne  s'agissepoint  de  produits  ayant  bénéficié  du  remboursement  de  l'impôtlors de leur exportation du Maroc ;
5° – les  livres  brochés  ou  avec  reliure  autre  que  de  luxe,  lesjournaux, publications et périodiques visés par le dahir n° 1-58-378du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958) formant Code de la presseet  de  l’édition,  ainsi  que   la  musique  imprimée,  les  CD-ROMreproduisant les publications et les livres ;

6° – les  papiers  destinés  à  l'impression  des  journaux  et
publications  périodiques  ainsi  qu'à  l'édition,  lorsqu'ils  sont
dirigés, sur une imprimerie ;

7° – les  publications  de  propagande,  tels  que  guides,
dépliants,  même illustrées, qui ont pour objet essentiel d'amener
le public à visiter un pays, une localité, une foire, une exposition
présentant  un  caractère  général,  destinées  à  être  distribuées
gratuitement  et  ne  renfermant  aucun  texte  de  publicité
commerciale ;

8° – les hydrocarbures destinés à l'avitaillement des navires
effectuant  une  navigation  en  haute  mer  et  des  appareils
aéronautiques, effectuant une navigation au-delà des frontières à
destination  de  l'étranger  et  admis  en  franchise  des  droits  de
douane  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  des  douanes  et
impôts  indirects  relevant  de  l'administration  des  douanes  et
impôts indirects approuvé par le dahir portant loi n° 1-77-339 du
25 chaoual 1397 (9 octobre 1977) ;

9° – les  bateaux  de  tout  tonnage  servant  à  la  pêche
maritime,  les  engins  et  filets  de  pêche,  les  rogues  de  morues  et
appâts  destinés  aux  bateaux  pêcheurs  ainsi  que  les  appareils
aéronautiques destinés aux armateurs et aux professionnels de la
pêche en haute mer et utilisés exclusivement pour le repérage des
bancs de poissons ;

10° – les bâtiments de mer, les navires,  bateaux, paquebots
et  embarcations  capables,  par  leurs  propres  moyens,  de  tenir  la
mer,  comme  moyens  de  transport  et  effectuant  une  navigation
principalement maritime ;

11° – les produits de la pêche maritime marocaine ;
12° – les animaux vivants de race pure des espèces équidé,

bovine et ovine ainsi que les caprins, les camélidés, les autruches
et les œufs à couver des autruches ;

13° – les engrais relevant du chapitre 31 du tarif  des droits
de  douane,  le  nitrate  de  potassium  à  usage  d'engrais   (rubrique
tarifaire  2834.21.10),  le  phosphate  de  potassium  à  usage
d'engrais  (rubrique  tarifaire  2835.24.10),  le  polyphosphate  de
potassium  à  usage  d'engrais  (rubrique  tarifaire  2835.39.10),  les
salins  de  betteraves  (rubriques  tarifaires  2621.00.20/30)  et  les
autres nitrates (rubriques tarifaires 2834.29.10/90) ;

14° – les  bulbes,  oignons,  tubercules,  racines  tubéreuses,
griffes et rhizomes, en repos végétatif ;

15° – les produits et matériels visés au 5° du I de l’article 92
ci-dessus ;

16° – les pois chiches, lentilles et fèves à l'état naturel ;
17° – l’or fin en lingots ou en barres ;
18°  –  les  monnaies  ayant  cours  légal,  ainsi  que  tous  métaux

précieux destinés aux opérations effectuées par Bank Al– Maghrib,
pour son propre compte ;
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19° – les biens, marchandises destinés à être livrés à titre dedon  par  les  personnes  physiques  ou  morales  marocaines  ouétrangères  à  l’Etat,  aux  collectivités  locales,  aux  établissementspublics  et  aux  associations  reconnues  d’utilité  publiques’occupant  des  conditions  sociales  et  sanitaires  des  personneshandicapées ou en situation précaire ;
20° – les biens et marchandises destinés à être livrés à titrede  don  dans  le  cadre  de  la  coopération  internationale,  à  l'Etat,aux  collectivités  locales,  aux  établissements  publics  et  auxassociations reconnues d'utilité  publique,  par les gouvernementsétrangers  ou par  les organisations internationales ;
21° – les  biens  et  marchandises  relatifs  aux  marchésfinancés par des dons de l’Union Européenne ;
22° – a)  les  biens  d’investissement  à  inscrire  dans  uncompte d’immobilisation et ouvrant droit à la déduction prévue àl’article  101  ci-dessus,  importés  par  les  assujetties  pendant  unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
b)  les  biens  d’équipement,  métériels  et  outillagesnécessaires  à  la  réalisation  des  projets  d’investissement  portantsur un montant supérieur à deux cent (200) millions de dirhams,dans le cadre d’une convention conclue avec l’Etat ;
Cette  exonération  est  accordée  également  aux  parties,pièces détachées et accessoires importés  en même temps que leséquipement précités ;
23° – les autocars, les camions et les biens d’équipement yafférents, à inscrire dans un compte d’immobilisation, acquis parles entreprises de transport international routier, sous réserve quelesdites  entreprises  remplissent  les  conditions  prévues  parl’article 102 ci-dessus.
Cette exonération s’applique aux biens acquis pendant unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
24°  –  les  biens  d’équipement  destinés  à  l’enseignementprivé ou à la formation professionnelle à inscrire dans un compted’immobilisation,  acquis  par  les  établissements  privésd’enseignement  ou  de  formation  professionnelle,  à  l’exclusiondes véhicules automobiles autres que ceux réservés au transportscolaire collectif et aménagés spécialement à cet effet.
Cette exonération s’applique aux biens acquis pendant unedurée de vingt quatre (24) mois à compter du début d’activité ;
25° – les  biens  d’équipement,  matériels  et  outillages  neufsou  d’occasions,  dont  l’importation  est  autorisée  parl’administration,  importés  par  les  diplômés  de  la  formationprofessionnelle  pendant  une  durée  de  vingt  quatre  (24)  mois  àcompter du début d’activité ;
26° – les  matériels  éducatifs,  scientifiques  ou  culturelsimportés  dans  le  cadre  des  accords  de  l’UNESCO  auxquels  leMaroc a adhéré en vertu des dahirs nos 1-60-201 et  1-60-202 du14 joumada I 1383 (3 octobre 1963) ;
27°  –  les  acquisitions  de  biens,  matériels  et  marchandiseseffectués par l’Université Al Akhawayn d’Ifrane instituée par ledahir portant loi n° 1-93-227 précité ;
28° – les  films  cinématographiques,  documentaires  ouéducatifs  destinés  exclusivement  à  être  projetés  dans  lesétablissements  d'enseignement  ou  au  cours  de  causeries  ouconférences  gratuites  et  qui  ne  sont  pas  importés  dans  un  butlucratif ;

29° – les biens d’équipement, matériels et outillages acquispar  les  associations  à  but  non  lucratif  s’occupant  des  personneshandicapées, destinés à être utilisés par lesdites associations dansle cadre de leur objet statutaire ;
30° – les biens d’équipement, matériels et outillages acquispar  le  Croissant  rouge  marocain,  destinés  à  être  utilisés  par  luidans le cadre de son objet statutaire ;
31° – les  biens  d’équipement,  matériels  et  outillages,importés  par  la  Fondation  Cheikh  Zaïd  Ibn  Soltan  créée  par  ledahir  portant  loi  n°  1-93-228  précité,  nécessaires  àl’accomplissement des missions qui lui sont dévolues ;
32° – les  opérations  d’importation  de  biens,  matériels  etmarchandises  nécessaires  à  l’accomplissement  de  sa  mission,effectuées  par   la  Fondation  Hassan   II  pour  la  lutte  contre  lecancer créée par le dahir portant loi n° 1-77-335 précité ;
33° – les  opérations  d’importation  de  biens,  matériels  etmarchandises effectuées par la Ligue nationale de lutte contre lesmaladies  cardio-vasculaires  dans  le  cadre  de  sa  mission  prévuepar le dahir portant loi n° 1-77-334 précité ;
34°  –  les  équipements  et  matériels  destinés  exclusivementau fonctionnement des associations de micro-crédits.
Cette  exonération  est  applicable  du  1er  janvier  2006  au31 décembre 2010 ;
35° – les  produits  et  équipements  pour  hémodialyse  ci-aprèscités :
– Dialyseurs,  générateurs  d’hémodialyse,  générateurs  àhémofiltration  utilisés  pour  l’hémodialyse  et  leursaccessoires :

* lignes veineuses, lignes artérielles, lignes péritonéales etleurs accessoires dont les tubulures et leurs aiguilles ;
* aiguilles à fistule ;
* connecteurs à cathéter ;
* capuchon protecteur stérile ;
* cathéter de Tenchkoff ;
* corps de pompes d’hémodialyse ;
* poches de dialyse péritonéale.

– Concentrés et solutés de dialyse péritonéale ;
– Concentrés d’homédialyse ;
– Solutés de dialyse péritonéale.
36° – les médicaments antimitotiques relevant des rubriquestarifaires  3004.10.20,  3004.20.20,  3004.32.20,  3004.39.20,3004.40.20 et 3004.90.20 ;
37° – les médicaments destinés au traitement du diabète, del’asthme,  des  maladies  cardio-vasculaires  et  du  syndromeimmunodéficitaire acquis (SIDA) ;
38° – les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  acquis  àl’importation  par  l’Agence  Bayt  Mal  Al  Qods  Acharif  enapplication du dahir n° 1-99-330 précité ;
39° – les  opérations  d’importation  de  biens,  matériels  etmarchandises  effectuées  par  la  Banque  islamique  dedéveloppement conformément au dahir n° 1-77-4 précité ;
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40° – les viandes et les poissons destinés aux établissementsde  restauration,  définis  dans  la  nomenclature  douanière  commesuit :
– viande  hachée  présentée  sous  forme  de  galettes  de  45  à150 grammes  en sachets en polyéthylène, d’une teneur enmatière grasse de 17,5 %  à 21 % ;
– préparation de  viande de  poulet  présentée  sous  forme degalettes  ou  portions,  panées,  précuites,  congelées,  d’unpoids n’excédant pas 100  grammes et emballées dans unsachet en matière plastique ;
– préparation  à  base  de  filet  de  poisson  sous  forme  d’unpavé rectangulaire de 70 grammes ;
41° – les  biens  et  services  importés  par  les  titulairesd’autorisations de reconnaissances, de permis de recherches ou deconcessionnaires  d’exploitation  nécessaires  à  leurs  activités  ainsique par leurs contractants et sous-contractants, conformément auxdispositions  de  la  loi  n°  21-90  relative  à  la  recherche  et  àl’exploitation des gisements d’hydrocarbures.

SOUS TITRE III
DISPOSITIONS DIVERSES

Article 124. – Modalités d’exonérations 
I. – Les exonérations prévues aux articles 91 (I-E-2° et VI-2°), 92 (I- 3°, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°, 14°, 15°, 16°,17°,20°, 21°, 22°, 23°, 24°, 25°, 29°, 32°, 33°, 34°, 35°,37°, 38°, 39°,40°,  42°  et  II),  123  (22°-  a),  23°,  24°,  25°,  27°,  29°,  30°,  31°,32°,  33°,  34°,  38°,  39°  et  41°),  ainsi  que  les  suspensions  de  lataxe  prévues  à  l’article 94  (I  et  II)  ci-dessus  doivent  êtreaccordées  conformément  aux  formalités  prévues  par  le  décretpris pour l’application du titre III du présent code relatif à la taxesur la valeur ajoutée.
II. – L’exonération  prévue  à  l’article  92-I-39°  est  accordéesous forme de restitution.
Cette  restitution  peut  être  déléguée  à  une  société  privéedans le cadre d’une convention à conclure avec l’administrationfiscale,  les  modalités  de  cette  exonération  sont  fixéesconformément aux dispositions prévues par le décret visé au Ici-dessus.
Article 125. – Affectation du produit  de  la  taxe  et  mesurestransitoires
I. – Le  produit  de  la  taxe  est  pris  en  recette,  au  budgetgénéral  de  l'Etat  et,  dans  une  proportion  ne  pouvant  êtreinférieure  à  30  % et  qui  sera  fixée  par  les  lois  de  finances,  auxbudgets  des  collectivités  locales  après  déduction,  sur  le  produitde  la  taxe  perçue  à  l'intérieur,  des  remboursements  et  desrestitutions prévus par le présent code.
II. – A  titre  dérogatoire  et  transitoire,  toute  personnenouvellement assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée, est tenuede déposer avant le 1er  mars de l’année de l’assujettissement auservice  local  des  impôts  dont  elle  relève,  l’inventaire  desproduits, matières premières et emballages détenus dans le stockau 31 décembre de l’année précédente.
La  taxe  ayant  grevé  lesdits  stocks  antérieurement  au  1erjanvier de l’année en cours est déductible de la taxe due sur lesopérations de ventes imposables à ladite taxe, réalisées à compterde la même date, à concurrence du montant desdites ventes.

La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les biens prévus àl’article  102  ci-dessus  et  acquis  par  les  contribuables  visés  aupremier alinéa du présent paragraphe  antérieurement au 1er janvierde l’année en cours n’ouvre pas droit à déduction.
III. – A titre transitoire et par dérogation aux dispositions del’article  95  ci-dessus,  les  sommes  perçues  à  compter  du1er janvier  de  l’année  d’assujettissement  par  les  contribuablesassujettis  aux  taux  de  7  %,  10%,  14  %  et  20  %  à  compter  deladite  date,  en  paiement  de  ventes,  de  travaux  ou  de  servicesentièrement  exécutés  et  facturés  avant  cette  date,  sont  soumisesau  régime  fiscal  applicable  à  la  date  d’exécution  de  cesopérations.
IV. – Les  contribuables  concernés  par  les  dispositions  quiprécèdent  et  pour  lesquels  le  fait  générateur  est  constitué  parl’encaissement  doivent  adresser  avant  le  1er  mars  de  l’année  encours  au  service  local  des  impôts  dont  ils  relèvent,  une  listenominative  des  clients  débiteurs  au  31  décembre  de  l’annéeprécédente,  en  indiquant  pour  chacun  d’eux,  le  montant  dessommes dues au titre des affaires soumises au taux de la taxe surla valeur ajoutée en vigueur au 31 décembre de ladite année.
La taxe due par les contribuables au titre des affaires viséesci-dessus sera acquittée au fur et à mesure de l’encaissement dessommes dues.
V. – Les contribuables qui ont conclu avec l’Etat, avant le1er janvier  2007,  les  conventions  d’investissement  prévues  àl’article  123-22°-b)  ci-dessus,  continuent  à  bénéficier  del’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée à l’intérieur relativeaux  biens  d’équipement,  matériels  et  outillages  acquis  dans  undélai  de  trene  six  (36)  mois  à  compter  de  la  date  de  signaturedesdites conventions.

TITRE IV
LES DROITS D’ENREGISTREMENT

Chapitre premier
Champ d’application

Article  126. – Définition  et  effets  de  la  formalité  de l’enregistrement 
I. – Définition de la formalité de l’enregistrement 
L’enregistrement  est  une  formalité  à  laquelle  sont  soumisles actes et conventions. Il donne lieu à la perception d’un impôtdit « droit d’enregistrement ».
II. – Effets de la formalité de l’enregistrement
La  formalité  de  l’enregistrement  a  pour  effet  de  faireacquérir date certaine aux conventions sous seing privé au moyende  leur  inscription  sur  un  registre  dit  « registre  des  entrées »  etd’assurer la conservation des actes.
Au regard du Trésor, l’enregistrement fait foi de l’existencede  l’acte  et  de  sa  date.  L’enregistrement  doit  être  réputé  exactjusqu’à preuve du contraire en ce qui concerne la désignation desparties et l’analyse des clauses de l’acte.
Les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  copie  del’enregistrement  d’un  acte  pour  exiger  son  exécution.  A l’égarddes parties, l’enregistrement ne constitue ni une preuve complète,ni même, à lui seul, un commencement de preuve par écrit.
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Article 127. – Actes et conventions imposables 
I. – Enregistrement obligatoire
Sont  obligatoirement  assujettis  à  la  formalité  et  aux  droitsd'enregistrement,  alors  même qu’à  raison du vice  de leur  formeils seraient sans valeur : 
A. – Toutes conventions,  écrites ou  verbales et  quelle quesoit  la  forme  de  l’acte  qui  les  constate,  sous  seing  privé  ouauthentique  (notarié,  adoulaire,  hébraïque,  judiciaire  ouextrajudiciaire) portant :
1° – Mutation entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, tels quevente, donation ou échange : 
a)  d'immeubles,  immatriculés  ou  non  immatriculés,  ou  dedroits réels portant sur de tels immeubles ;
b) de propriété, de nue propriété  ou d'usufruit de fonds decommerce ou de clientèle ;
c) cessions  de  parts  dans  les  groupements  d’intérêtéconomique,  d’actions  et  de  parts  dans  les  sociétés  lorsqu’ellesne  sont  pas  transmissibles  selon  les  formes  commerciales,  etd’actions ou de parts dans les sociétés immobilières ou dans lessociétés  à  prépondérance  immobilière  visées,  respectivement,  àl’article 3-3° et à l’article 61-II ci-dessus.
2° – bail  à  rente  perpétuelle  de  biens  immeubles,  bailemphytéotique, bail à vie et celui dont la durée est illimitée ;
3° – cession  d'un  droit  au  bail  ou  du  bénéfice  d'unepromesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble, qu'ellesoit  qualifiée  cession  de  pas  de  porte,  indemnité  de  départ  ouautrement ;
4° –  bail,  cession  de  bail,  sous-location  d'immeubles,  dedroits immobiliers ou de fonds de commerce.
B. – Tous actes sous seing privé ou authentiques portant :
1° – constitution  ou  mainlevée  d'hypothèque,  cession  oudélégation de créance hypothécaire. 
Ces  mêmes  actes,  bien  que  passés  dans  un  pays  étranger,sont  également  assujettis  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par  lesconservateurs de la propriété foncière et des hypothèques ;
2° – constitution,  augmentation  de  capital,   prorogation  oudissolution de sociétés ou de groupements d’intérêt économique,ainsi que tous actes modificatifs du contrat ou des statuts ;
3° – partage de biens meubles ou immeubles ;
4° – antichrèse ou nantissement de biens immeubles et leurscessions.
C. – Les actes ci-après, constatant des opérations autres quecelles visées aux A et B ci-dessus :
1° – Les  actes  authentiques  ou sous  seing privé  établis  parles  notaires  ou  fonctionnaires  chargés  du  notariat,  ainsi  que  lesactes  sous  seing  privé  dont  ces  notaires  ou  fonctionnaires  fontusage dans leurs actes authentiques, qu’ils annexent auxdits actesou qu’ils reçoivent en dépôt ;

2° – Les actes d’adoul et de notaires hébraïques portant :
– titres constitutifs de propriété ;
– inventaires après décès ;
– renonciations  au  droit  de  chefaâ  ou  de  retrait  en  cas  devente sefqa ;
– retraits de réméré ;
– mainlevées d’oppositions en matière immobilière ;
– ventes de meubles ou d’objets mobiliers quelconques ;
– donations de meubles ;
– obligations,  reconnaissances  de  dettes  et  cessions  decréances ;
– procurations, quelle que soit la nature du mandat ;
– quittances pour achat d’immeubles ;
3° – Les décisions de justice, ainsi que les actes judiciaireset  extrajudiciaires des greffiers  qui,  par  leur nature ou en raisonde  leur  contenu,  sont  passibles  du  droit  proportionneld’enregistrement.
D. – Ventes  de  produits  forestiers,  effectuées  en  vertu  desarticles 3 et suivants du dahir du 20 hija 1335 (10 octobre 1917)sur  la  conservation  et  l’exploitation  des  forêts  et  les  venteseffectuées par les agents des domaines ou des douanes.
II. – Enregistrement sur option 
Les actes autres que ceux visés au I  ci-dessus peuvent êtreenregistrés sur réquisition des parties à l’acte  ou de l’une d’entreelles.
Article 128. – Délais d’enregistrement
I. – Sont  assujettis  à  l’enregistrement  et  au  paiement  desdroits dans le délai de trente (30)  jours :
A. – à compter de leur date :
– les  actes  et  les  conventions  énumérés  à  l’article  127(I - A,  B  et  C)  ci-dessus,  sous  réserve  des  dispositionscitées au B du présent paragraphe et au II ci-après ;
– les procès-verbaux constatant les ventes de produits forestierset  les  ventes  effectuées  par  les  agents  des  domaines  ou  desdouanes, visés à l’article 127-I- D ci-dessus ;
– les  procès-verbaux d’adjudication d’immeubles,  de fondsde commerce ou d’autres meubles ;
B. – à compter de la date de réception de la déclaration desparties, pour ce qui concerne les actes établis par les adoul.
II. – Sont assujettis à l’enregistrement dans le délai de trois(3) mois :
– à compter de la date du décès du testateur, pour les actesde libéralité pour cause de mort ;
– à compter de leur date pour les ordonnances, jugements etarrêts des diverses juridictions.
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Article 129. – Exonérations 
Sont exonérés des droits d’enregistrement :

I. – Actes présentant un intérêt public :
1° – les  acquisitions  par  les  Etats  étrangers  d'immeublesdestinés  à  l'installation  de  leur  représentation  diplomatique  ouconsulaire  au  Maroc  ou  à  l'habitation  du  chef  de  poste,  àcondition que la réciprocité soit accordée à l'Etat marocain ;
2° – les  actes  constatant  des opérations immobilières,  ainsique des locations et des cessions de droits d'eau en vertu du dahirdu 15 joumada I 1357 (13 juillet 1938) ;
3° – les  actes  et  écrits  relatifs  au  recouvrement  forcé  descréances  publiques  dressés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loin° 15-97 formant code de recouvrement des créances publiques,promulguée  par  le  dahir  n°  1-00-175  du  28  moharrem  1421(3 mai 2000) ;
4° – les  actes  et  écrits  faits  en  exécution  de  la  loi  n°  7-81relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  àl'occupation temporaire, promulguée par le dahir n° 1-81-252 du11 rejeb 1402 (6 mai 1982), lorsqu’il y a lieu à la formalité.

II. – Actes concernant les collectivités publiques :
1° – les acquisitions de l'Etat, les échanges, les donations etconventions qui lui profitent ; les constitutions de biens habous,les  conventions  de  toute  nature  passées  par  les  Habous  avecl'Etat ;
2° – les acquisitions et échanges d'immeubles effectués parles  collectivités  locales  et  destinés  à  l'enseignement  public,  àl'assistance  et  à  l'hygiène  sociales,  ainsi  qu'aux  travauxd'urbanisme et aux constructions d'intérêt communal.

III. – Actes présentant un intérêt social :
1° – tous actes et  écrits établis  en application du dahir du 5rabii  II  1363  (1er  mars  1944)  relatif  à  la  réparation  desdommages  causés  par  faits  de  guerre  et  des  arrêtés  pris  pourl'exécution  de  ce  dahir  ou  qui  en  seront  la  conséquence,  àcondition de s'y référer expressément ;
2° – les  acquisitions  de  la  caisse  nationale  de  sécuritésociale, les échanges et les conventions qui lui profitent, relatifsà  l'application  de  la  législation  sur  la  sécurité  sociale,  ainsi  queles  actes  et  écrits  de  toute  nature  nécessaires  à  l'obtention  desprestations et, notamment, les quittances ;
3° – les  contrats  de  louage  de  services,  s'ils  sont  constatéspar écrit ;
4° – les actes intéressant les sociétés mutualistes,  ainsi  queles  institutions  sociales  des  salariés  visés  à  l'article  premier   dudahir  n°  1-57-187  du  24  joumada  II  1383  (12  novembre  1963)portant statut de la mutualité et reconnues d'utilité publique ;
5° – les acquisitions de la Caisse marocaine des retraites etde  la  caisse  interprofessionnelle  marocaine  des  retraites,  leséchanges et les conventions qui leur profitent ;

6° – les  actes  d'acquisition  des  immeubles  strictementnécessaires à l'accomplissement de leur objet par les associationsà but non lucratif s'occupant des personnes handicapées ;
7° – les  actes,  écrits   et  mutations  qui  profitent  auxorganismes  ci-après,  afférents  à  la  création,  à  l'activité  et,éventuellement, à la dissolution :
– de  l'Entraide  nationale  créée  par  le  dahir  n°  1-57-009précité ;
– des  associations  de  bienfaisance  subventionnées  parl'Entraide  nationale,  notamment  les  associationsd'aveugles et de paralytiques ;
– du Croissant rouge marocain ;
– de la Ligue nationale de lutte contre les maladies cardio-vasculaires  créée  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-334précité ;
8° – les  actes  afférents  à  l’activité  et  aux  opérations  de  lasociété Sala Al-Jadida ; 
9° – les  actes  et  opérations  de  la  Société  nationaled’aménagement  collectif  (SONADAC)  se  rapportant  à  laréalisation  de  logements  sociaux  afférents  aux  projets« Annassim »,  situés  dans  les  communes  de  Dar  Bouazza  etLyssasfa  et  destinés  au  recasement  des  habitants  de  l’anciennemédina de Casablanca ;
10° – les actes afférents à l’activité et aux opérations :
– de  la  Fondation  Hassan  II  pour  la  lutte  contre  le  cancercréée par le dahir portant loi n° 1-77-335 précité ;
– de la Fondation Mohammed VI de promotion des œuvressociales de l’éducation formation, créée par la loi n° 73-00précitée ;
– de la Fondation Cheikh Zaîd Ibn Soltan créée par le dahirportant loi n°1-93-228 précité ;
11° – les  opérations  des  associations  syndicales  depropriétaires  urbains,  dans  la  mesure  où  elles  n'apportent  auxassociés  aucun  enrichissement  provenant  du  paiementd'indemnités  ou  de  l'augmentation  de  contenance  de  leurspropriétés ;
12° – les actes de constitution et de dissolution des sociétéscoopératives  d'habitation  agréées  et  de  leurs  unions  constituéesdans le cadre du décret royal portant loi n° 552-67 du 26 ramadan1388 (17 décembre 1968) relatif au Crédit foncier, au crédit à laconstruction et au crédit à l'hôtellerie, ainsi que les actions et lesobligations émises par elles ;
13° –  les  actes  constatant  la  vente  ou  la  location  par  bailemphytéotique  de  lots  domaniaux  équipés  par  l’Etat  ou  lescollectivités  locales  et  destinés  au  recasement  des  habitants  desquartiers insalubres ou des bidonvilles ;
14° – les baux, cessions de baux, sous locations d’immeublesou de droits réels immobiliers conclus verbalement ;
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15° – les  actes  et  écrits  ayant  pour  objet  la  protection  despupilles de la nation en application de la loi n° 33-97 relative auxpupilles  de  la  nation,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-99-191  du13 joumada I 1420 (25 août 1999) ;
16° – les actes d’attribution de lots domaniaux agricoles ouà  vocation  agricole  appartenant  au  domaine  privé  de  l’Etat,réalisés dans le cadre du dahir portant loi n° 1-72-454 du 25 hija1396  (17  décembre  1976)  étendant  aux  lots  agricoles  ou  àvocation agricole attribués, avant le 9 juillet 1966, la législationet la réglementation sur la réforme agraire.

IV. – Actes relatifs à l’investissement :
1° – les acquisitions par toute personne physique ou moralede  terrains  nus  ou  comportant  des  constructions  à  démolir  etaffectés  à  la  réalisation  par  l'acquéreur  d'un  projetd'investissement  autre  que  de  lotissement  ou  de  construction,sous  réserve  des  conditions  d’exonération  prévues  au  I  del’article 130 ci-après ;
2° – les  acquisitions  par  les  promoteurs  immobiliers,personnes morales ou personnes physiques relevant du régime durésultat net réel, de terrains nus ou comportant des constructionsdestinées à être démolies et réservés à la réalisation d’opérationsde construction :
a)  de logements sociaux, tels que définis  à l’article 92- I- 28°ci-dessus ;
b) ou de cités, résidences ou campus universitaires.
Cette  exonération  est  acquise  sous  réserve  des  conditionsprévues à l’article 130-II ci-après ;
3° – les  actes  d'acquisition  par  les  sociétés  de  crédit-bailimmobilier,  de  locaux  à  usage  professionnel  ou  d'habitationdevant  être  mis  à  la  disposition  de  preneurs  dans  le  cadre  decontrats  de  crédit-bail  immobilier  ou  de  terrains  nus  oucomportant  des  constructions  appelées  à  être  démolies,  destinésen  totalité  à  la  construction  de  tels  locaux,  sous  réserve  desconditions prévues à l’article 130-III  ci-après ;
4° – les  échanges  d'immeubles  agricoles  situés  à  l'extérieurdu  périmètre  urbain,  lorsqu'il  est  établi  que  l'un  des  immeubleséchangés est contigu aux propriétés de celui des échangistes qui lereçoit, dans les conditions prévues  à l’article 130- IV ci-après ;
5° – les  actes  de  constitution  et  d’augmentation  de  capitaldes  sociétés  installées  dans  les  zones  franches  d’exportation,prévues par la loi n° 19-94 précitée.
Bénéficient également de l’exonération, les acquisitions parles entreprises installées dans les zones franches d’exportation deterrains  nécessaires  à  la  réalisation  de  leur  projetd’investissement,  sous  réserve  de  la  condition  d’exonérationprévue  à l’article 130- V ci-après ;
6° – les  actes  de  constitution  et  d’augmentation  de  capitaldes  banques  et  des  sociétés  holding offshore,  prévues  par  la  loin° 58-90 précitée.
Bénéficient également de l’exonération, les acquisitions parlesdites  banques  et  sociétés  holding  d’immeubles,  nécessaires  àl’établissement  de  leurs  sièges,  agences  et  succursales,  sousréserve de la condition d’exonération prévue  à l’article 130- VIci-après ;

7° – le  transfert  à  la  société  dénommée  «Agence  spécialeTanger-Méditerranée»,  en  pleine  propriété  et  à  titre  gratuit,  desbiens du domaine privé de l’Etat qui lui sont nécessaires pour laréalisation de ses missions d’ordre public et dont la liste est fixéepar la convention prévue par l’article 2 du décret-loi n° 2-02-644précité.
L’Agence  spéciale  Tanger-Méditerranée,  ainsi  que  lessociétés  intervenant  dans  la  réalisation,  l’aménagement,l’exploitation  et  l’entretien  du  projet  de  la  zone  spéciale  dedéveloppement  Tanger-Méditerranée  et  qui  s’installent  dans  leszones franches d’exportation visées à l’article premier du décret-loi  n°  2-02-644  précité,  bénéficient  des  exonérations  prévuesau 5°  ci-dessus,  sous  réserve  des  conditions  d’exonérationprévues à l’article 130- V ci-après ;
8° – les opérations prévues à l’article 133- I- D- 8° ci-dessous,en  ce  qui  concerne  les  droits  de  mutation  afférents  à  la  prise  encharge du passif, s'il y a lieu, dans les cas suivants :
a)  les  sociétés  ou  groupements  d’intérêt  économique  quiprocèdent, dans les trois années de la réduction de leur capital, àla reconstitution totale ou partielle de ce capital ;
b)  la  fusion  de  sociétés  par  actions  ou  à  responsabilitélimitée,  que  la  fusion  ait  lieu  par  voie  d'absorption  ou  par  lacréation d'une société nouvelle ;
c)  l’augmentation  de  capital  des  sociétés  dont  les  actionssont  introduites  à  la  cote  de  la  bourse  des  valeurs,  ou  dontl'introduction  à  la  cote  a  été  demandée,  sous  réserve  que  cesactions représentent au moins 20 % du capital desdites sociétés ;
d) la constitution ou l’augmentation de capital  des sociétésd'investissement  dont  le  capital  est  constitué  de  50  % au  moinspar  l'apport  de  devises  convertibles  et  sous  réserve  que  cettefraction  de  capital  soit  égale  ou  supérieure  à  15.000.000  dedirhams ;
e)  la  constitution ou l’augmentation de capital  des  sociétésdont  l’objet  principal  est  la  gestion  de  valeurs  mobilières  ou  lasouscription, à titre de participation, au capital d’autres sociétés ;
9° – les  actes  de  constitution  des  sociétés  constituées  deschambres  de  commerce  et  d’industrie,  des  chambres  d’artisanatou  des  chambres  d’agriculture,  dont  relèvent  les  Centres  degestion  de  comptabilité  agréés,  institués  par  la  loi  n°  57-90précitée ; 
10° – les  actes  relatifs  aux  variations  du  capital  et  auxmodifications  des  statuts  ou  des  règlements  de  gestion  desOrganismes de placement collectif en valeurs mobilières, soumisaux dispositions du dahir portant loi n° 1-93-213 précité ;
11° – les  actes  relatifs  aux  variations  du  capital  et  auxmodifications  des  statuts  ou  des  règlements  de  gestion  desOrganismes  de  placement  en  capital-risque,  institués  par  la  loin° 41-05 précitée ; 
12° – les  actes  relatifs  à  la  constitution  des  Fonds  deplacements collectifs en titrisation, soumis aux dispositions de laloi n° 10-98 précitée, à l’acquisition d’actifs, à l’émission et à lacession  d’obligations  et  de  parts,  à  la  modification  desrèglements  de  gestion  et  aux  autres  actes  relatifs  aufonctionnement  desdits  fonds  conformément  aux  textesréglementaires en vigueur ;
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13° – les actes, activités ou opérations de l’Agence pour lapromotion  et  le  développement  économique  et  social  despréfectures et provinces du nord du Royaume, instituée par la loin° 6-95  précitée ;
14° – les actes, activités ou opérations de l’Agence pour lapromotion  et  le  développement  économique  et  social  desprovinces du Sud du Royaume, créée par le décret-loi n° 2-02-645précité ;
15° – les actes, activités ou opérations de l’Agence pour lapromotion  et  le  développement  économique  et  social  de  lapréfecture  et  des  provinces  de  la  région  orientale  du  Royaume,instituée par la loi n°12-05 précitée ;
16° – les opérations de transfert décidées en application dela  loi  n°  39-89 autorisant  le  transfert  d’entreprises  publiques  ausecteur  privé,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-90-01  du15 ramadan 1410  (11  avril  1990)  et  du  décret  pris  pour  sonapplication n° 2-90-402 du 25 rabii I 1411 (16 octobre 1990) ;
17° – les actes de cautionnement bancaire ou d’hypothèqueproduits  ou  consentis  en  garantie  du  paiement  des  droitsd’enregistrement,  ainsi  que  les  mainlevées  délivrées  parl’inspecteur  des  impôts  chargé   de  l’enregistrement,  prévus  àl’article 130- I- B et III- C ci-après et  à l’article 134-I ci-dessous.
18° – les  actes,  activités  ou  opérations  de  l’UniversitéAl Akhawayn d’Ifrane, créée par le dahir portant loi n° 1-93-227 précité ;
19° –  les  actes  de  transfert,  à  titre  gratuit  et  en  pleinepropriété,  à  l’Agence  d’aménagement  et  de  mise  en  valeur  de  lavallée du Bou Regreg, créée par la loi n° 16-04, promulguée par ledahir  n°  1-05-70  du  20  chaoual  1426  (23  novembre  2005)  desbiens  du  domaine  privé  de  l’Etat  et  des  terrains  distraits  d’officedu domaine forestier dont la liste est fixée par voie réglementaire,situés dans la zone d’intervention de ladite agence et qui lui sontnécessaires  pour  la   réalisation  des  aménagements  publics  oud’intérêt public.
V. – Actes relatifs aux opérations de crédit :
1° – les  actes  concernant  les  opérations  effectuées  par  laBanque  africaine  de  développement  conformément  au  dahirn° 1-63-316  précité,  ainsi  que  les  acquisitions  réalisées  à  sonprofit, lorsque la banque doit supporter seule et définitivement lacharge de l'impôt ;
2° – les  actes  et  écrits  concernant  les  opérations  effectuéespar  la  Banque  islamique  de  développement  et  ses  succursales,ainsi que les acquisitions qui leur profitent ;
3° – les  actes  d'avances  sur  titres  de  fonds  d'Etat  et  devaleurs émises par le Trésor ;
4° – les  actes  constatant  les  opérations  de  crédit  passéesentre  des  particuliers  et  des  établissements  de  crédit  etorganismes  assimilés,  ainsi  que  les  opérations  de  créditimmobilier  conclues  entre  des  particuliers  et  des  sociétés  definancement  et  celles  passées  entre  les  entreprises  et  leurssalariés ou entre les associations des œuvres sociales du secteurpublic, semi-public ou privé et leurs adhérents pour l’acquisitionou la construction de leur habitation principale ;

5° – les  actes  constatant  les  opérations  de  crédit  effectuéesentre les particuliers et la Caisse marocaine des marchés ;
6° – les actes portant délégation, à titre de transport, du prixde marchés, transport, cession ou délégation de créance au profitde la Caisse marocaine des marchés ;
7° – les   contrats  constatant  la  vente  à  crédit  des  véhiculesautomobiles.
Article 130. – Conditions d’exonération 
I. – L'exonération  prévue  à  l’article  129-  IV-  1°  ci-dessusest acquise aux conditions suivantes :
A. – L'acte  d'acquisition  doit  comporter  l'engagement  del'acquéreur  de  réaliser  le  projet  d’investissement  dans  le  délaimaximum de 36 mois à compter de la date d'acquisition.
En cas  de  force  majeure,  le  délai  précité  peut  être  prorogépar  le  ministre  chargé des  finances  ou la  personne déléguée parlui  à  cet  effet  sur  production,  par  l’intéressé,  des  piècesjustificatives nécessaires.
B. – L'acquéreur  doit,  en  garantie  du  paiement  desdroits simples calculés au taux de 5% prévu à l’article 133- I- Aci-dessous  et,  le  cas  échéant,  de  la  pénalité  et  des  majorationsprévues à l’article 205-I et à l’article 208 ci-dessous, qui seraientexigibles au cas où l'engagement visé au A ci-dessus n'aurait pasété respecté :
– fournir  un  cautionnement  bancaire  qui  doit  être  déposéentre  les  mains  de  l’inspecteur  des  impôts  chargé  del’enregistrement ;
– ou consentir au profit de l'Etat, dans l'acte d'acquisition oudans  un  acte  y  annexé,  une  hypothèque  sur  le  terrainacquis ou sur tout  autre immeuble,  de premier rang ou,  àdéfaut,  de second rang après celle consentie au profit  desétablissements de crédit agréés.
Le cautionnement bancaire ne sera restitué et la mainlevée del'hypothèque ne sera délivrée par l’inspecteur des impôts chargé del’enregistrement compétent que sur présentation, selon le cas, descopies certifiées conformes du certificat de réception provisoire oudu certificat de conformité prévus par la loi n° 25-90 relative auxlotissements, groupes d’habitations et morcellements, promulguéepar le dahir n° 1-92-7 du 15 hija 1412 (17 juin 1992). 
II. – L’exonération  prévue  à  l’article  129-  IV-  2°  ci-dessusest acquise aux conditions suivantes :
A. – Les  promoteurs  immobiliers  doivent  réaliser  leursopérations  dans  le  cadre  d’une  convention  conclue  avec  l’Etat,assortie d’un cahier des charges, en vue de réaliser :
– un  programme  de  construction  de  2500  logementssociaux,  étalé  sur  une  période  maximum  de  cinq  anscourant  à  compter  de  la  date  de  l’autorisation  deconstruire ;
– ou  des  opérations  de  construction  de  cités,  résidences  etcampus  universitaires  constitués  d’au  moins  cinq  cents(500)  chambres,  dont  la  capacité  d’hébergement  est  aumaximum  de  deux  (2)  lits  par  chambre,  dans  un  délaimaximum  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  del’autorisation de construire.
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B. – Les  promoteurs  immobiliers  doivent,  en  garantiedu paiement  des  droits  simples  calculés  au  taux  de  5%prévu à l’article  133-  I-  A  ci-dessous  et,  le  cas  échéant,  de  lapénalité  et des  majorations  prévues  à  l’article  205-I  et  àl’article 208  ci-dessous,  qui  seraient  exigibles  au  cas  oùl’engagement visé ci-dessus n’aurait pas été respecté, fournir uncautionnement  bancaire  ou  consentir  au  profit  de  l’Etat  unehypothèque  dans  les  conditions  et  modalités  prévues  au  I-B  duprésent article.
III. – Les  actes  d’acquisitions  visés  à  l’article  129-  IV-  3°ci-dessus sont exonérés aux conditions suivantes : 
A. – Lorsqu’il  s’agit  de  locaux  à  usage  professionnel  oud’habitation,  l'acte  d'acquisition doit  comporter  l'engagement  dela société de crédit-bail de les mettre à la disposition du preneurdans  un  délai  maximum  d'un  an  courant  à  compter  de  la  datedudit acte ;
B. – Lorsqu’il  s’agit  de  terrains  nus  ou  comportant  desconstructions  appelées  à  être  démolies,  destinés  en  totalité  à  laconstruction  de  locaux  à  usage  professionnel  ou  d’habitation,l'acte d'acquisition doit  comporter l'engagement de la société decrédit-bail  de  mettre  l'immeuble  construit  à  la  disposition  dupreneur  dans  un délai  maximum de trois  ans  courant  à  compterde la date dudit acte ;
C. – La société de crédit-bail doit, en garantie du paiementdes  droits  d’enregistrement  calculés  au  taux  de  5%  prévuà l'article  133-  I-  A  ci-dessous  et,  le  cas  échéant,  de  la  pénalitéet des  majorations  prévues  à  l’  article  205-  II  et  à  l’article  208ci-dessous,  qui  seraient  exigibles  au  cas  où  l'engagement  viséaux  A  et  B  ci-dessus  n'aurait  pas  été  respecté,  fournir  uncautionnement  bancaire  ou  consentir,  au  profit  de  l'Etat,  unehypothèque dans les conditions et  modalités prévues au I-  B duprésent article. 
Le cautionnement bancaire ne sera restitué et la mainlevéede l'hypothèque ne sera délivrée par l’inspecteur compétent  quesur  présentation  du  certificat  de  conformité  ou  tout  autredocument en tenant lieu ou de tout document justifiant la prise depossession par le preneur.
IV. – Pour  l’application  de  l’exonération  visée  à  l’article  129IV-  4°  ci-dessus,  le  contrat  d'échange  doit  porter  l'indication  de  lacontenance des immeubles échangés avec une référence au numérodes titres fonciers, s'ils sont immatriculés.
La  contiguïté  de  l'un  des  immeubles  échangés  avec  lespropriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  reçoit,  est  établie  aumoyen  d'un  plan  dressé  par  un  géomètre  agréé  et  qui  doit  êtreannexé à l'acte présenté à l'enregistrement.
V. – L’exonération prévue à l’article 129 (IV- 5°, 2e alinéaet  7°,  2e  alinéa)  ci-dessus  est  acquise,  sous  réserve  que  lesterrains  acquis  pour  la  réalisation  du  projet  d’investissementdemeurent à l’actif de l’entreprise pendant au moins dix (10) ansà  compter  de  la  date  de  l’obtention de  l’autorisation prévue parl’article 11 de la loi n° 19-94 précitée relative aux zones franchesd’exportation.
VI. – L’exonération prévue à l’article 129 (IV- 6°, 2e  alinéa)ci-dessus  est  acquise,  sous  réserve  que  les  immeubles  acquisdemeurent  à  l’actif  des  banques  et  sociétés  holding  offshorependant au moins dix (10) ans à compter de la date de l’obtentionde  l’agrément  prévu  par  l’article  5  de  la  loi  n°  58-90  précitéerelative aux places financières offshore.

Chapitre II
Base imposable et liquidation

Article 131. – Base imposable
Pour la liquidation des droits, la valeur de la propriété, de lanue-propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubleset  immeubles  et,  d’une  manière  générale,  la  base  imposable  estdéterminée comme suit :
1° – Pour les ventes et  autres transmissions à titre onéreux,par le prix exprimé et les charges qui peuvent s'ajouter au prix.
Toutefois, la valeur imposable est constituée :
– pour  les  cessions  d'immeubles  ou  de  droits  réelsimmobiliers  au  profit  des  preneurs  figurant  dans  lescontrats de crédit-bail immobilier,  par la valeur résiduelledesdits  immeubles  ou  droits  réels,  telle  qu'elle  résulte  ducontrat ;
– pour les adjudications à la folle enchère ou surenchère debiens  immeubles,  par  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  lescharges,  sous  déduction  du  prix  de  la  précédenteadjudication qui a supporté les droits d’enregistrement ;
– pour  les  cessions  à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce,par  le  prix  de  l'achalandage,  du  droit  au  bail,  des  objetsmobiliers  servant  à  l'exploitation  du  fonds  et  desmarchandises en stock ;
2° – Pour  les  échanges,  par  l’estimation  du  bien  dont  lavaleur est la plus élevée.
Dans  le  cas  d'échange  de  nue-propriété  ou  d'usufruit,  lesparties doivent indiquer la valeur vénale de la pleine propriété del'immeuble;  l’estimation  de  la  nue-propriété  ou  de  l’usufruit  esteffectuée comme indiqué au 4° ci-après ;
3° – Pour les partages de biens meubles ou immeubles entrecopropriétaires,  cohéritiers  et  coassociés,  à  quelque  titre  que  cesoit, par le montant de l’actif net à partager ; 
4° – Pour  les  mutations  entre  vifs  et  à  titre  gratuit,  parl'évaluation  souscrite  par  les  parties  de  la  valeur  des  biensdonnés, sans déduction des charges.
Toutefois, la base imposable est constituée :
– pour  les  mêmes  opérations  portant  sur  les  fonds  decommerce,  par  l'évaluation  de  l'achalandage,  du  droit  aubail, des objets mobiliers servant à l'exploitation du fondset des marchandises en stock ;
– pour les mutations à titre gratuit de l’usufruit et de la nue-propriété, par la valeur correspondante, calculée à partir dela  valeur  vénale  de  la  pleine  propriété  et  en  fonction  del’âge de l’usufruitier, conformément au tableau ci-après :

AGE 
DE L’USUFRUITIER

VALEUR
DE L’USUFRUIT

VALEUR
DE LA NUE-PROPRIETE

Moins de 20 ans révolusMoins de 30 ans révolusMoins de 40 ans révolusMoins de 50 ans révolusMoins de 60 ans révolusMoins de 70 ans révolus Plus de 70 ans révolus

Fraction de la  pleinepropriété7/106/105/104/103/10 2/101/10

Fraction de la  pleinepropriété3/104/105/106/107/108/109/10
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Dans  les  conventions  soumises  à  l’homologation  du  cadi,l’âge  de  l’usufruitier  est  attesté  par  les  adoul  lorsqu’il  ne  peutêtre justifié d’un état civil régulier.
Dans  les  autres  cas,  l’âge  de  l’usufruitier  fait  l'objet  d'unedéclaration des parties dans l'acte ;
5° – Pour  les  titres  constitutifs  de  propriété,  par  la  valeurdes immeubles qui en font l’objet. Chaque immeuble ou chaqueparcelle,  dont  la  valeur  doit  être  estimée  distinctement,  estdésigné avec précision par ses limites, sa superficie, sa nature etsa situation ;
6° – Pour  les  constitutions  d’hypothèques  ou  denantissements  de  fonds  de  commerce,  par  le  montant  de  lasomme  garantie  en  capital,  frais  accessoires  et  intérêts,  dans  lalimite de deux (2) annuités ;
7° – Pour  les  antichrèses  et  nantissements  de  biensimmeubles,  par  le  prix  et  les  sommes  pour  lesquelles  ces  actessont faits ;
8° – Pour le droit d’apport en société, à titre pur et simple,par le montant ou la valeur de l’apport ;
9° – Pour  les  cessions  d’actions  ou  de  parts  sociales  dessociétés  ou  de  parts  des  groupements  d’intérêt  économique,  parle montant de la valeur négociée, déduction faite des versementsrestant à faire sur les titres non entièrement libérés ;
10° – Pour  les  cessions  de  titres  d’obligations  des  sociétésou entreprises et de titres d’obligations des collectivités locales etétablissements publics, par le montant de la valeur négociée ;
11° – Pour les créances à terme, les prorogations de délai depaiement de ces créances, leurs donations, cessions et transports,les  obligations  de  sommes  et  autres  actes  d’obligations,  par  lecapital exprimé dans l'acte et qui en fait l'objet ;
12° – Pour  les  opérations  de  crédits,  par  le  montant  ducrédit ;
13° – Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération,par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouvelibéré ;
14° – Pour  les  constitutions,  donations,  cessions  ettransports de rentes perpétuelles et viagères et de pensions, par lecapital constitué et aliéné et, à défaut de capital exprimé, par uncapital égal à vingt (20) fois la rente perpétuelle et à dix (10) foisla rente viagère ou la pension, quel que soit le prix stipulé pour letransport ou l'amortissement ;
15° – Pour les cautionnements de sommes, valeurs et objetsmobiliers,  les  garanties  mobilières  et  indemnités  de  mêmenature,  par  le  montant  du  cautionnement  ou  des  garanties  etindemnités ;
16° – Pour  les  louages  d’industrie,  marchés  pourconstructions,  réparations  et  entretiens  et  tous  autres  biensmeubles  susceptibles  d’estimation  faits  entre  particuliers  et  quine contiennent ni vente, ni promesse de livrer des marchandises,denrées  ou  autres  biens  meubles,  par  le  prix  exprimé  augmentédes charges ou l’évaluation des objets qui en sont susceptibles ; 

17° – Pour  les  inventaires  après  décès,  par  l’actif  brut,  à
l’exclusion du linge, des vêtements et des meubles meublant les
maisons d’habitation ;

18° – Pour  les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des
sommes ou la valeur des objets légués ;

19° – Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens
immeubles,  les  baux  emphytéotiques  et  ceux  dont  la  durée  est
illimitée,  par un capital  égal à vingt (20) fois la rente ou le prix
annuel, augmenté des charges ;

20° – Pour  les  baux  à  vie  d’immeubles,  quel  que  soit  le
nombre des bénéficiaires successifs, par un capital égal à dix (10)
fois le prix augmenté des charges. 

Article 132. – Liquidation de l’impôt
I. –  Les  droits  d’enregistrement  sont  applicables,  selon  les

motifs  des  conventions  et  les  obligations  qu'elles  imposent,  aux
actes  et  déclarations  soumis  obligatoirement  à  l’enregistrement.
Il  en  est  de  même  pour  les  actes  sous  signature  privée
volontairement présentés à cette formalité.

II. – Lorsqu’un même acte comprend plusieurs conventions
dérivant  ou  dépendant  les  unes  des  autres,  il  n’est  perçu  que  le
droit  applicable  à  la  convention  donnant  lieu  à  la  perception  la
plus élevée. 

Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs
dispositions indépendantes, il est dû pour chacune d’elles et selon
sa nature un droit particulier.

III. – Lorsqu’  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d’usufruit
porte  à  la  fois  sur  des  biens  meubles  et  immeubles,  le  droit  est
perçu sur la totalité du prix et au taux prévu pour les immeubles. 

Toutefois,  lorsqu’il  est  stipulé  un  prix  particulier  pour  les
biens  meubles  et  qu’ils  sont  estimés  et  suffisamment  désignés
dans le contrat, il est appliqué, pour chaque catégorie de biens, le
taux correspondant.

Chapitre III
Tarif

Article 133. – Droits proportionnels 
I. – Taux applicables 

A. – Sont soumis au taux de 5 % :
1° – les actes et conventions prévus à l’article 127 (I- A- 1°,a) et b)) ci- dessus ;
2° – les  cessions, à titre gratuit ou onéreux, d'actions  ou de

parts sociales des sociétés immobilières, ainsi que des sociétés à
prépondérance  immobilière  visées,  respectivement,  aux
articles 3-3° et 61- II ci-dessus ; 

3° – les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles,
baux  emphytéotiques,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est
illimitée, visés à l’article 127 (I- A- 2°) ci-dessus ;
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4° – les  cessions  de  droit  au  bail  ou  du  bénéfice  d'unepromesse de bail, visées à l’article 127 (I- A- 3°) ci-dessus ;
5° – les  retraits  de  réméré  exercés  en  matière  immobilièreaprès  expiration  des  délais  prévus  pour  l’exercice  du  droit  deréméré ; 
6° – les  titres  constitutifs  de  propriété  d'immeubles  visés  àl’article 127 (I- C- 2°) ci-dessus. 

B. – Sont soumis au taux de 2,50% :
1° – les  cessions  de  parts  dans  les  groupements  d’intérêtéconomique,  d'actions  ou  de  parts  sociales  dans  les  sociétésautres que celles visées au I- A- 2° du présent article.
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’alinéa  précédent,  estsoumise au droit de mutation à titre onéreux, selon la nature desbiens  concernés,  la  cession  par  un   associé  qui  a   apporté  desbiens en nature à un groupement d’intérêt économique ou à unesociété,  des  parts  ou  actions  représentatives  des  biens  précitésdans  le  délai  de  quatre  (4)  années  à  compter  de  la  date  del’apport desdits biens ;
2° – les  cessions  et  transferts  de  rentes  perpétuelles  etviagères et de pensions à titre onéreux ;
3° – l'acquisition  de  locaux  construits,  par  des  personnesphysiques  ou  morales  autres  que  les  établissements  de  crédit  etorganismes assimilés, Bank Al-Maghrib, la Caisse de dépôt et degestion  et  les  sociétés  d'assurances  et  de  réassurance,  que  ceslocaux soient à usage d’habitation, commercial, professionnel ouadministratif.
Bénéficient  également  du  taux  de  2,50  %,  les  terrains  surlesquels sont édifiés les locaux précités, dans la limite de cinq (5)fois la superficie couverte ;
4° – l'acquisition,  à  titre  onéreux,  de  terrains  nus  oucomportant  des  constructions  destinées  à  être  démolies  etréservés  à  la  réalisation  d'opérations  de  lotissement  ou  deconstruction  de  locaux  à  usage  d'habitation,  commercial,professionnel  ou  administratif,  sous  réserve  des  conditionsprévues au I de l’article 134 ci-après ;
5° – les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,rétrocessions,  marchés  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciairestranslatifs  de  propriété,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  biensmeubles.

C. – Sont soumis au taux de 1% :
1° – les antichrèses et nantissements de biens immeubles ;
2° – les  actes  portant  constitution  d'hypothèque  ou  denantissement sur un fonds de commerce, en garantie d'une créanceactuelle ou éventuelle,  dont le titre n'a pas été enregistré au droitproportionnel d'obligation de sommes prévu au 5° ci-dessous.  Ledroit  simple  acquitté  sera  imputable  sur  le  droit  auquel  pourraitdonner lieu l'acte portant reconnaissance des droits du créancier ;
3° – les  louages  d'industrie,  marchés  pour  constructions,réparations et entretiens et tous autres biens meubles susceptiblesd'estimation faits entre particuliers et qui ne contiennent ni vente,ni promesse de livrer des marchandises, denrées ou autres biensmeubles, sauf application du droit fixe prévu par les dispositionsde l'article  135-  I-  5°  ci-dessous  pour  ceux de  ces  actes  réputésactes de commerce ;

4°-  les  cessions  à  titre  gratuit  portant  sur  les  biens  visés  àl’article  127  (I-  A-  1°,  2°  et  3°)  ci-dessus,  ainsi  que  lesdéclarations  faites  par  le  donataire  ou  ses  représentantslorsqu’elles interviennent en ligne directe et entre époux, frères etsœurs ;
5°- les contrats, transactions, promesses de payer, arrêtés decomptes,  billets,  mandats,  transports,  cessions  et  délégation  decréances à terme, délégation de prix stipulée dans un contrat pouracquitter  des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  si  ces  créancesn’ont  pas  fait  l’objet  d’un  titre  déjà  enregistré,  reconnaissances,celles de dépôts de sommes chez des particuliers,  les opérationsde crédit et tous autres actes ou écrits qui contiennent obligationsde  sommes  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prixd'une transmission de meubles ou d'immeubles non enregistrée. 
Il en est de même, en cas de vente du gage, pour :
– les  actes  de  nantissement  dressés  en  application  de  lalégislation  spéciale  sur  le  nantissement  des  produitsagricoles,  des  produits  appartenant  à  l'union  des  docks-silos coopératifs, des produits miniers, de certains produitset matières ;
– les  actes  de  nantissement  et  les  quittances  prévus  par  lesarticles  356  et  378  de  la  loi  n°  15-95  formant  code  decommerce, promulguée par le dahir n° 1-96-83 du 15 rabii I1417 (1er août 1996) ;
6° – les  partages  de  biens  meubles  ou  immeubles  entrecopropriétaires,  cohéritiers  et  coassociés,  à  quelque  titre  que  cesoit.  Toutefois,  lorsque  le  partage  comporte  une  soulte  ou  uneplus-value, les droits sur ce qui en est l’objet sont perçus aux tauxprévus pour les mutations à titre onéreux, au prorata de la valeurrespective des différents biens compris dans le lot comportant lasoulte ou de la plus-value.
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’alinéa  ci-dessus,l’attribution  à  un  associé,  à  titre  de  partage,  au  cours  de  la  vied’une  société  ou  à  sa  dissolution,  d’un  bien  provenant  d’unapport  fait  à  ladite  société  par  un  autre  associé  est  passible  dudroit  de mutation à titre onéreux suivant la nature du bien retiréet sa valeur à la date de ce retrait,  lorsque ce retrait a lieu avantl’expiration d’un délai de quatre (4) ans à compter de la date del’apport en nature effectué à la société.
Est  passible du même droit  de mutation,  l’attribution,  dansle  même  délai,  à  titre  de  partage,  à  un  membre  de  groupementd’intérêt  économique,  au cours  de la  vie  dudit  groupement  ou àsa  dissolution,  d’un  bien  provenant  d’un  apport  fait  auditgroupement par un autre membre ;
7° – les  constitutions  de  rentes  soit  perpétuelles,  soitviagères et de pensions à titre onéreux ;
8° – la  première  vente  de  locaux  à  usage  exclusifd’habitation, édifiés sous le bénéfice des dispositions concernantle logement social,  tel  que défini  à  l'article 92- I-  28° ci-dessus,sous réserve des conditions prévues à l’article 134- II ci-après ;
9° – les  actes  translatifs  entre  co-indivisaires  de  droitsindivis  de  propriétés  agricoles  situées  à  l'extérieur  du  périmètreurbain,  sous  réserve  des  conditions  prévues  à  l’article  134-IIIci après ;
10° – les  marchandises  en  stock  cédées  avec  le  fonds  decommerce  lorsqu’elles  font  l’objet  d’un  inventaire  détaillé  etd’une estimation séparée.
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D. – Sont soumis au taux de 0,50 % :

1° – les cessions de titres d'obligations dans les sociétés ouentreprises  et  de  titres  d'obligations  des  collectivités  locales  etdes établissements publics ;
2° – les  cautionnements  de  sommes,  valeurs  et  objetsmobiliers,  les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  mêmenature ;
3° – les  actes  d’adoul  qui  confirment  les  conventionspassées sous une autre forme et qui stipulent mutation entre vifsde  biens  immeubles  et  de  droits  réels  immobiliers.  Ces  actesne sont  dispensés  du  paiement  du  droit  de  mutation  qu’àconcurrence du montant des droits déjà perçu ;   
4° – les délivrances de legs ;
5° – les marchés de l'Etat, dont le prix doit être payé par leTrésor public ;
6° – les prorogations pures et simples de délai de paiementd’une créance ;
7° – les  quittances,  compensations,  renonciations  et  tousautres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeursmobilières, ainsi que les retraits de réméré exercés dans les délaisstipulés,  lorsque  l'acte  constatant  le  retrait  est  présenté  àl'enregistrement avant l'expiration de ces délais ;
8° – les  constitutions  ou  les  augmentations  de  capital  dessociétés  ou  des  groupements  d’intérêt  économique  réalisées  parapports  nouveaux,  à  titre  pur  et  simple,  à  l'exclusion  du  passifaffectant  ces  apports  qui  est  assujetti  aux  droits  de  mutation  àtitre onéreux, selon la nature des biens objet des apports et selonl’importance de chaque élément dans la totalité des apports faitsà la société ou au groupement d’intérêt économique.
Le même taux de  0,50% est  applicable  aux augmentationsde  capital  par  incorporation  de  réserves  ou  de  plus-valuesrésultant de la réévaluation de l’actif social ;
9° – les inventaires établis après décès. 

E. – Sont soumis au taux de 0,25 % :
Les  constitutions  ou  les  augmentations  de  capital  dessociétés dont l’objet principal est la gestion de valeurs mobilièresou  la  souscription,  à  titre  de  participation,  au  capital  d’autressociétés.

II. – Minimum de perception
Il ne pourra être perçu moins de cent (100) dirhams pour lesactes  et  mutations  passibles  des  droits  proportionnels  prévus  auprésent article.  Ce montant  est  porté à mille (1.000) dirhams ence  qui  concerne  les  actes  de  constitution  et  d’augmentation  decapital des sociétés et des groupements d’intérêt économique.
Article 134. – Conditions d’application des taux réduits
I. – Pour  l’application  du  taux  réduit  de  2,50%  prévu  àl’article  133  (I-  B-  4°)  ci-dessus,  l'acte  d'acquisition  doitcomporter l'engagement de l'acquéreur de réaliser les opérationsde  lotissement  ou  de  construction  de  locaux  dans  un  délaimaximum de sept (7) ans à compter de la date d'acquisition.

L'acquéreur  doit,  en  garantie  du  paiement  du  complément
des  droits  simples  d'enregistrement  et,  le  cas  échéant,  de  la
pénalité  et  des  majorations  qui  seraient  exigibles  au  cas  où
l'engagement  visé  ci-dessus  n'aurait  pas  été  respecté,  fournir  un
cautionnement  bancaire  ou  consentir  au  profit  de  l'Etat  une
hypothèque,  dans  les  conditions  et  modalités  prévues  à
l’article 130- I- B ci-dessus.

Le cautionnement  bancaire  ne sera  restitué et  la  mainlevée
d'hypothèque ne sera délivrée par l’inspecteur des impôts chargé
de l'enregistrement compétent que sur présentation, selon le cas,
des  copies  certifiées  conformes  du  certificat  de  réception
provisoire,  du  permis  d'habiter  ou  du  certificat  de  conformité
prévus  par  la  loi  n°  25-90  précitée  relative  aux  lotissements,
groupes d’habitations et morcellements.

II. – Le bénéfice du taux réduit de 1% prévu à l'article 133
(I-  C-  8°)  ci-dessus  est  acquis  sur  présentation  d'un  certificat
délivré par le service des impôts compétent attestant que le local
en  question  est  édifié  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de
l'article 92- I- 28° ci-dessus.

III. – Pour  l’application  du  taux  réduit  de  1%  prévu  à
l’article 133 (I- C- 9°) ci- dessus, le co-indivisaire doit avoir cette
qualité depuis plus de quatre (4) ans à compter de la date de son
entrée  dans l'indivision,  à  l'exception toutefois  des  mutations  de
droits  d'un  co-indivisaire  aux  ayants  droit  à  titre  universel  d'un
autre co-indivisaire.

Dans  le  cas  de  l'exercice  du  droit  de  préemption  par  un  co-
indivisaire  à  l'encontre  d'un  tiers,  le  préempteur  peut  demander  la
restitution de la différence entre les droits d'enregistrement acquittés
sur l'acte d'achat des droits indivis et les droits d'enregistrement au
taux  réduit,  à  condition  que  le  préempteur  en  fasse  la  demande
auprès  de  l'inspecteur  des  impôts  chargé  de  l'enregistrement
compétent dans le délai prévu à l’article 241 ci-dessous.

Article 135. – Droits fixes
I. – Sont enregistrés au droit fixe de 100 dirhams :

1° – les  renonciations à  l'exercice du droit  de  chefaâ ou de
sefqa. Il est dû un droit par co-propriétaire renonçant ;

2° – les  testaments,  révocations  de  testaments  et  tous  actes
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à
l'événement du décès ;

3° – les  résiliations  pures  et  simples  faites  dans  les  vingt
quatre (24) heures des actes  résiliés  et  présentés dans ce délai  à
l'enregistrement ;

4° – les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le
complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurement
enregistrés ;

5° – les marchés et traités réputés actes de commerce par les
articles  6  et  suivants  de  la  loi  n°  15-95  formant  code  de
commerce, faits ou passés sous signature privée ; 
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6° – sauf application des dispositions de l’article 133  (I- C- 5°)ci-dessus en cas de vente du gage :
– les  actes  de  nantissement  dressés  en  application  de  lalégislation  spéciale  sur  le  nantissement  des  produitsagricoles,  des  produits  appartenant  à  l'union  des  docks-silos  coopératifs,  des  produits  miniers,  de  certainsproduits et matières ;
– les actes de nantissement et les quittances prévus par lesarticles  356  et  378  de  la  loi  n°  15-95  précitée  formantcode de commerce ;
7° – les  déclarations  de  command  lorsqu'elles  sont  faitespar acte authentique dans les quarante huit  (48) heures de l'acted'acquisition,  passé  lui-même  en  la  forme  authentique  etcontenant la réserve du droit d'élire command ;
8° – les baux et locations, cessions de baux et sous-locationsd'immeubles à usage d'habitation, quelle qu'en soit la durée ; 
9° – la  cession  au  coopérateur  de  son  logement  aprèslibération  intégrale  du  capital  souscrit  conformément  auxdispositions  du décret  royal  portant  loi  n°  552-67 précité  relatifau  crédit  foncier,  au  crédit  à  la  construction  et  au  crédit  àl'hôtellerie ;
10° – tous  autres  actes  innommés  qui  ne  peuvent  donnerlieu au droit proportionnel.

II. – Sont enregistrés au droit fixe de 200 dirhams :
1° – les  actes  de  dissolution  de  sociétés  ou  de  groupementsd’intérêt  économique  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés,les  membres  des  groupements  d’intérêt  économique  ou  autrespersonnes et qui ne donnent pas ouverture au droit proportionnel ;
2° – les  actes  de  constitution  sans  capital  des  groupementsd’intérêt économique ; 
3° – les ventes ou mutations à titre onéreux de propriété oud'usufruit d'aéronefs, de navires ou de bateaux, à l'exclusion desmutations  à  titre  onéreux  de  yachts  ou  de  bateaux  de  plaisanceintervenues entre particuliers.

III. – Sont enregistrés au droit fixe de 300 dirhams :
1° – les  baux  et  locations,  cessions  de  baux  et  sous-locations de fonds de commerce et d'immeubles, autres que ceuxà usage d'habitation ;
2° – les  contrats  de  crédit-bail  immobilier  relatifs  auxlocaux  à  usage  professionnel  ou  d'habitation,  ainsi  que  leurrésiliation en cours de bail par consentement mutuel des parties ;
3° – sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  129-  V  -  4°ci-dessus :
a) les  actes  relatifs  aux  opérations  de  crédit  conclus  entreles  sociétés  de  financement  et  les  particuliers,  de  constitutionsd’hypothèque  et  de  nantissement  sur  fonds  de  commerceconsentis en garantie desdites opérations ;
b) les actes de mainlevées d’hypothèque et de nantissementsur fonds de commerce ;
4° – les actes de prorogation de sociétés ou de groupementsd’intérêt  économique  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  nilibération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entreles associés, les membres des groupements d’intérêt économiqueou autres personnes.

Chapitre IV
Obligations

Article 136. – Obligations des parties contractantes
I. – A défaut d’actes et  sous réserve des dispositions du IIIci-après,  les  conventions  visées  à  l’article  127-  I-  A  ci-dessusdoivent  faire  l’objet  de  déclarations  détaillées  et  estimatives,  àsouscrire  auprès  de  l’inspecteur  des  impôts  chargé  del’enregistrement  dans  les  trente  (30)  jours  de  l’entrée  enpossession des biens objet de ces conventions.
II. – Les  parties  qui  rédigent  un  acte  sous  seing  privésoumis  à  l'enregistrement  doivent  établir  un  double  sur  papiertimbré,  revêtu  des  mêmes  signatures  que  l'acte  lui-même  et  quireste déposé au bureau de l'enregistrement.
Si ce double n'a pas été ou n'a pu être établi, il y est suppléépar une copie certifiée conforme à l’original par l’inspecteur desimpôts chargé de l’enregistrement, signée par les parties ou l’uned’entre elles et conservée au bureau.
III. – Sont dispensés de leur présentation à l’enregistrement,les  actes  et  conventions  exonérés  des  droits  en  application  desdispositions  de  l’article  129  ci-dessus,  à  l’exception  de  ceuxconstatant l’une des opérations visées à l’article 127 (I- A- 1°, 2°,3° et B- 2°) ci-dessus qui sont enregistrés gratis.
Article  137. – Obligations  des  notaires,  des  adoul  et  des cadi chargés du taoutiq 

I. – Obligations des notaires
Les notaires sont tenus de faire figurer dans les contrats lesindications  et  les  déclarations  estimatives  nécessaires  à  laliquidation des droits.
Les notaires hébraïques donnent verbalement à l’inspecteurdes impôts chargé de l’enregistrement la traduction de leurs acteset les indications nécessaires à la liquidation des droits.
Les  notaires  doivent  présenter  à  l’inspecteur  les  registresminutes pour visa, faire enregistrer les actes et acquitter les droitsdans le délai prescrit. 
Toutefois,  les  insuffisances  de  perception  ou  lescompléments  de  droits  exigibles  par  suite  d’un  événementultérieur sont dus par les parties à l’acte.
Les  droits  et,  le  cas  échéant,  les  majorations  et  la  pénalitéafférents aux actes sous seing privé rédigés par les notaires sontacquittés par les parties. 
Toutefois,  le  notaire  doit  déposer  au  bureau  del’enregistrement  compétent  le  double de l’acte  sous seing privé,sous  peine  de  l’application  des  règles  de  solidarité  édictées  parl’article 183- VI- 2e  alinéa ci-dessous.
Les  notaires  et  les  fonctionnaires  exerçant  des  fonctionsnotariales qui dressent des actes authentiques en vertu et par suited’actes sous seing privé non enregistrés, ou qui reçoivent de telsactes en dépôt, doivent annexer ces actes sous seing privé à l’actedans lequel ils sont mentionnés et les soumettre à la formalité del’enregistrement et verser les droits, la pénalité et les majorationsauxquels ces actes sous seing privé donnent ouverture.
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II. – Obligations des adoul 

Les  adoul  doivent,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  obligatoirement
assujettis à l'enregistrement :

– en informer les parties contractantes et les inviter à régler
les  droits  exigibles  dans  le  délai  légal  au  bureau  de
l’enregistrement  compétent  ou  auprès  de  l’adel  ou  du
fonctionnaire relevant du ministère de la justice, nommés
à cet effet ;

– rédiger l’acte dès réception de la déclaration et l’adresser,
accompagné  d’une  copie,  au  bureau  de  l’enregistrement
compétent.

Dans le cas où le paiement des droits est effectué auprès de
l’adel ou du fonctionnaire visés à l’alinéa précédent, ceux-ci sont
tenus de déposer les actes et les droits correspondants au bureau
de l’enregistrement compétent dès la perception desdits droits.

L'adel et le fonctionnaire chargé du recouvrement des droits
d’enregistrement  sont  soumis  au  contrôle  du  ministère  des
finances, conformément aux textes législatifs en vigueur.

En  matière  d'acquisition  d'immeubles  ou  de  droits  réels
immobiliers,  de  propriété,  de  nue-propriété  ou  d’usufruit  de
fonds de commerce ou de clientèle, les adoul doivent indiquer les
références  de  l’enregistrement  de  la  précédente  mutation  sur
l’acte qu’ils rédigent.

Dans le cas où ces références ne figureraient pas dans l’acte
de la précédente mutation, les adoul sont tenus d'en faire mention
dans l’acte soumis à l’enregistrement et de déposer le double de
l’acte de cette précédente mutation au bureau de l’enregistrement
compétent.

III. – Obligation des cadi chargés du taoutiq
Il est fait défense aux cadi chargés du taoutiq d'homologuer

les  actes  assujettis  obligatoirement  à  l'enregistrement  avant  le
paiement des droits exigibles. Ils adressent, après homologation,
une copie de l’acte au bureau de l'enregistrement compétent.

Article 138. – Obligations des inspecteurs des impôts chargésde l’enregistrement 
L’enregistrement  des  actes  et  déclarations doit  être  fait  jour

par jour et successivement, au fur et à mesure de leur présentation.
Les  inspecteurs  des  impôts  chargés  de  l’enregistrement  ne

peuvent  différer  l’accomplissement  de  la  formalité  lorsque  les
éléments nécessaires à la liquidation de l’impôt sont mentionnés
dans les actes ou les déclarations et que les droits, tels qu’ils ont
été liquidés, leur ont été versés. Ils peuvent dans le cas contraire,
retenir  les  actes  sous-seing  privé  ou  les  brevets  d’actes
authentiques qui leur sont présentés le temps  nécessaire pour en
faire établir une copie certifiée conforme à l’original.

La  formalité  ne  peut  être  scindée,  un  acte  ne  pouvant  être
enregistré pour une partie et non enregistré pour une autre.

Le  registre  des  entrées  prévu à  l’article  126-II-  1er  alinéa
ci-dessus doit  être arrêté,  daté en toutes lettres et  signé chaque
jour par l’inspecteur des impôts chargé de l’enregistrement.

Tout  acte  présenté  à  l’enregistrement,  portant  mutation  ou
cession  d’un  immeuble,  doit  être  retenu  par  l’inspecteur  des
impôts  chargé  de  l’enregistrement,  jusqu’à  production  d’une
attestation  des  services  de  recouvrement  justifiant  du  paiement
des  impôts  et  taxes  grevant  ledit  immeuble  et  se  rapportant  à
l’année de mutation ou de cession et aux années antérieures.

Article 139. – Obligations communes
I. – Nonobstant toutes dispositions contraires, il ne peut être

reçu  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  et  des
hypothèques,  aux fins d’immatriculation ou d’inscription sur les
livres  fonciers,  aucun  acte  obligatoirement  soumis  à
l’enregistrement en application du I de l’article 127 ci-dessus, si
cet acte n’a pas été préalablement enregistré. 

II. – Les adoul, les notaires et toutes personnes exerçant des
fonctions notariales, les conservateurs de la propriété foncière et
des hypothèques, ainsi que les inspecteurs des impôts chargés de
l'enregistrement  doivent  refuser  de  dresser,  de  recevoir  ou
d'enregistrer  tous  actes  constatant  des  opérations  visées  par  le
dahir  n°  1-63-288  du  7  joumada  I  1383  (26  septembre  1963)
relatif  au  contrôle  des  opérations  immobilières  à  réaliser  par
certaines personnes et portant sur des propriétés agricoles rurales
ou par l'article 10 du dahir n° 1-63-289 de même date fixant les
conditions  de  reprise  par  l'Etat  des  lots  de  colonisation,  non
assorties de l'autorisation administrative. 

III. – Les  adoul,  les  notaires  et  les  conservateurs  de  la
propriété  foncière  et  des  hypothèques,  ainsi  que  les  inspecteurs
des  impôts  chargés  de  l’enregistrement  doivent  refuser  de
dresser,  de  recevoir  ou  d’enregistrer  tous  actes  afférents  aux
opérations de vente, de location ou de partage visées aux articles
premier  et  58  de  la  loi  n°  25-90  précitée,  relative  aux
lotissements,  groupes  d’habitations  et  morcellements,  s’il  n’est
pas fourni la copie certifiée conforme:

– soit  du  procès-verbal  de  réception  provisoire  ou  de
l’autorisation  préalable  de  morcellements  visés,
respectivement, par les articles 35 et 61 de la loi n° 25-90
précitée ;

– soit,  le  cas  échéant,  de  l’attestation  délivrée  par  le
président  du  conseil  communal  certifiant  que  l’opération
ne tombe pas sous le coup de la loi précitée.

IV. – Il  est  fait  défense  aux  adoul,  aux  notaires  et  à  toute
personne  exerçant  des  fonctions  notariales,  d’établir  aucun  titre
emportant  mutation  ou  cession  d’un  immeuble  sans  s’être  fait
présenter  une  attestation  des  services  de  recouvrement  justifiant
du  paiement  des  impôts  et  taxes  grevant  ledit  immeuble  et  se
rapportant  à  l’année  de  mutation  ou  de  cession  et  aux  années
antérieures.
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V. – Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  enregistrés

indistinctement dans tous les bureaux de l’enregistrement.
Toutefois,  les  conventions  prévues  à  l’article  127-  I-  A

ci-dessus  doivent  être  obligatoirement  enregistrées  au  bureau
de la situation des immeubles, des fonds de commerce ou des
clientèles qui en font l’objet.

Lorsqu’une même convention a pour objet des biens situés
dans  le  ressort  de  différents  bureaux,  la  formalité  de
l’enregistrement peut être accomplie dans l’un quelconque de ces
bureaux.

Les  actes  sous  seing  privé  constatant  la  formation,  la
prorogation, la transformation ou la dissolution d’une société ou
d’un  groupement  d’intérêt  économique,  l’augmentation  ou  la
réduction  de  leur  capital,  ainsi  que  les  actes   portant  cession
d’actions ou de parts sociales dans les sociétés ou de parts dans
les groupements d’intérêt économique sont enregistrés au bureau
de l’enregistrement dans le ressort duquel est situé le siège social
de la société ou du groupement d’intérêt économique.

Les actes authentiques doivent être enregistrés au bureau de
l’enregistrement situé dans le ressort de la juridiction dont relève
l’adel ou le notaire.

VI. – Les notaires, les fonctionnaires exerçant des fonctions
notariales,  les  adoul,  les  notaires  hébraïques  et  toute  personne
ayant  concouru  à  la  rédaction  d’un  acte  soumis  à
l’enregistrement,  doivent  donner  lecture  aux  parties  des
dispositions  de  l’article  186-  B-  2°  ainsi  que  celles  des
articles 187, 208 et 217 ci-dessous.

VII. – Il  est  fait  défense  aux  adoul,  aux  notaires,  aux
inspecteurs  des  impôts  chargés  de  l’enregistrement  et  aux
conservateurs  de  la  propriété  foncière  de  recevoir,  dresser,
enregistrer  ou  inscrire  tous  actes  portant  sur  une  opération
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  n°  34-94  relative  à  la
limitation  du  morcellement  des  propriétés  agricoles  situées  à
l’intérieur  des  périmètres  d’irrigation  et  des  périmètres  de  mise
en  valeur  en  bour,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-95-152  du  13
rabii I 1416 (11 août 1995). 

Chapitre V
Dispositions diverses

Article 140. – Moyens de preuve
Dans  les  instances  relatives  à  l'application  des  droits

d'enregistrement  et  contrairement  à  l'article  404  du  Code  des
obligations et contrats, le serment ne peut être déféré par le juge,
la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  qu'avec  un
commencement  de  preuve  par  écrit  quelle  que  soit  l'importance
du litige. 

Article 141. – Présomptions de mutation 
I. – La  mutation  des  immeubles  et  des  droits  réels

immobiliers est suffisamment établie pour la demande des droits
d'enregistrement, soit par l'inscription du nouveau possesseur aux
rôles  de  la  taxe  urbaine  et  de  la  taxe  d’édilité  et  les  paiements
effectués par lui en vertu de ces rôles, soit par les baux et autres
actes passés par lui et qui constatent ses droits sur les immeubles
dont il s'agit.

Les  conventions  stipulant  mutation  de  fonds  de  commerce
sont  suffisamment  établies,  pour  la  demande  des  droits,  de  la
pénalité  et  des  majorations,  par  tous  écrits  et  annonces  qui
révèlent  leur  existence  ou  qui  sont  destinés  à  les  rendre
publiques,  ou  par  le  paiement  de  toutes  contributions  imposées
au  nouveau  possesseur  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  collectivités
locales et leurs  groupements.

II. – Nonobstant les dispositions spéciales des textes relatifs
à  l'immatriculation  des  immeubles,  tous  actes,  tous  jugements,
toutes  conventions  même  verbales,  ayant  pour  objet  de
constituer,  transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit
réel  portant  sur  un  immeuble  immatriculé,  doivent,  pour
l'application  des  droits  d'enregistrement,  être  considérés  comme
réalisant par eux-mêmes et indépendamment de toute inscription
au  titre  foncier,  lesdites  constitution,  transmission,  déclaration,
modification ou extinction de droits réels. 

Article 142. – Nullité des contre-lettres
Est nulle et de nul effet toute contre-lettre, toute convention

ayant  pour  but  de  dissimuler  partie  du  prix  d’une  vente
d’immeuble, d’un fonds de commerce, d’une cession de clientèle,
tout  ou  partie  du  prix  d’une  cession  de  droit  au  bail  ou  du
bénéfice  d’une  promesse  de  bail  portant  sur  tout  ou  partie  d’un
immeuble  ou  de  la  soulte  d’un  échange  ou  d’un  partage
comportant  des biens immeubles, un fonds de commerce ou une
clientèle.  La  nullité  encourue,  si  elle  n’a  été  judiciairement
prononcée, ne fera pas obstacle au recouvrement de l’impôt dû au
Trésor.

Article 143. – Droit de préemption au profit de l’Etat
Indépendamment  du  droit  de  contrôle  prévu  à  l'article  217

ci-dessous,  le  ministre  chargé  des  finances  ou  la  personne
déléguée  par  lui  à  cet  effet  peut  exercer,  au   profit  de  l'Etat,  un
droit de préemption sur les immeubles et droits réels immobiliers
ayant  fait  l'objet  d'une  mutation  volontaire  entre  vifs,  à  titre
onéreux  ou  gratuit,  à  l'exclusion  des  donations  en  ligne  directe
lorsqu'il  estime  insuffisant  le  prix  de  vente  déclaré  ou  la
déclaration  estimative  et  que  le  paiement  des  droits  établis  sur
estimation de l’administration n'a pu être obtenu à l'amiable.

Le  droit  de  préemption  visé  ci-dessus  est  exercé  dans  les
formes et modalités prévues à l’article 218 ci-dessous.
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TITRE V

DISPOSITIONS COMMUNES
Chapitre premier

Disposition commune à l’impôt sur les sociétéset à l’impôt sur le revenu
Article 144. – Cotisation minimale
I. – Cotisation minimale en matière d’impôt sur les sociétéset d’impôt sur le revenu au titre des revenus professionnels

A. – Définition
La  cotisation  minimale  est  un  minimum  d’imposition  queles  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  sociétés  ou  à  l’impôtsur  le  revenu  sont  tenus  de  verser,  même  en  l’absence  debénéfice.
Le  montant  de  l'impôt  dû  par  les  sociétés,  autres  que  lessociétés  non  résidentes  imposées  forfaitairement  conformémentaux  dispositions  de  l'article  16  ci-dessus,  ne  peut  être  inférieur,pour chaque exercice, quel que soit le résultat fiscal de la sociétéconcernée, à une cotisation minimale.
Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu  selon  lerégime  du  résultat  net  réel  ou  du  résultat  net  simplifié  sontégalement  soumis  à  une  cotisation  minimale  au  titre  de  leursrevenus professionnels se rapportant à l’année précédente. 

B. – Base de calcul de la cotisation minimale
La  base  de  calcul  de  la  cotisation  minimale  est  constituéepar  le  montant,  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  des  produitssuivants :
–  le  chiffre  d’affaires  et  les  autres  produits  d’exploitation,visés à l’article 9 (I- A- 1° et 5°) ci-dessus ; 
– les produits financiers visés à l’article 9 (I-B-1°-2° et 3°)ci-dessus ;
–  les  subventions  et  dons  reçus  de  l’Etat,  des  collectivitéslocales  et  des  tiers  figurant  parmi  les  produitsd’exploitation  visés  à  l’article  9	(I-A-4°)  ci-dessus  et/oules produits non courants visés à l’article 9 (I-C-2° et 4°)ci dessus.

C. – Exonération de la cotisation minimale
1° –  Les  sociétés,  autres  que  les  sociétés  concessionnairesde service public, sont exonérées de la cotisation minimale telleque  prévue  au  A  ci-dessus  pendant  les  trente-six  (36)  premiersmois suivant la date du début de leur exploitation. 
Toutefois,  cette  exonération  cesse  d'être  appliquée  àl'expiration  des  soixante  (60)  premiers  mois  qui  suivent  la  datede constitution des sociétés concernées.
2° – Les contribuables soumis à l’impôt sur le revenu sontexonérés de la cotisation minimale prévue au I ci-dessus pendantles  trois  (3)  premiers  exercices  comptables  suivant  la  date  dudébut de leur activité professionnelle. 
En cas de reprise de la même activité après une cession oucessation partielle ou totale, le contribuable qui a déjà bénéficiéde  l’exonération  précitée  ne  peut  prétendre  à  une  nouvellepériode d’exonération.

D. – Taux de la cotisation minimale
Le taux de la cotisation minimale est fixé à 0,50%.

Ce taux est de :
– 0,25  % pour  les  opérations  effectuées  par  les  entreprisescommerciales au titre des ventes portant sur :

- les produits pétroliers ;
- le gaz ; 
- le beurre ;
- l'huile ;
- le sucre ;
- la farine ;
- l'eau ;
- l'électricité.

– 6 % pour les professions définies aux articles 89-I-12° et91- VI-1°ci-dessus, exercées par les personnes soumises àl’impôt sur le revenu.
Toutefois,  pour  les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  lessociétés,  le  montant  de  la  cotisation  minimale,  même  enl’absence de chiffre d’affaires, ne peut être inférieur à mille cinqcents (1.500) dirhams.

E. – Imputation de la cotisation minimale
La  cotisation  minimale  acquittée  au  titre  d'un  exercicedéficitaire  ainsi  que  la  partie  de  la  cotisation  qui  excède  lemontant  de  l'impôt  acquitté  au  titre  d'un  exercice  donné,  sontimputées  sur  le  montant  de  l'impôt  qui  excède  celui  de  lacotisation minimale exigible au titre de l'exercice suivant.
A  défaut  de  cet  excédent,  ou  en  cas  d'excédent  insuffisantpour que l'imputation puisse être opérée en totalité ou en partie,le reliquat de la cotisation minimale peut être déduit du montantde l'impôt sur les sociétés dû, ou de l’impôt sur le revenu dû, autitre  des  exercices  suivants  jusqu'au  troisième  exercice  qui  suitl'exercice déficitaire ou celui au titre duquel le montant de laditecotisation excède celui de l'impôt.
La  cotisation  minimale  est  imputable  sur  le  montant  del'impôt sur le revenu. Toutefois, lorsque la fraction du montant del'impôt  sur  le  revenu correspondant  au  revenu professionnel  parrapport  au  revenu  global  imposable  du  contribuable  s'avèreinférieure  au  montant  de  la  cotisation  prévue  au  A ci-dessus,  ladifférence reste acquise au Trésor.
Les  entreprises  déficitaires  qui  paient  la  cotisationminimale,  ne  perdent  pas  le  droit  d'imputer  leur  déficit  sur  lesbénéfices  éventuels  des  exercices  suivants,  conformément  auxdispositions des articles 12 et 37 ci-dessus.
II.  – Cotisation minimale en matière d’impôt sur le  revenusur profit foncier 
Les  contribuables  qui  réalisent  les  opérations  imposablesvisées  à  l’article  61-II  ci-dessus  sont  tenus  d’acquitter  unminimum d’imposition, même en l’absence de profit, qui ne peutêtre inférieur à 3 % du prix de cession.
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Chapitre II

Obligations des contribuables en matièred’impôt sur les sociétés, d’impôt sur le revenuet de taxe sur la valeur ajoutée
Section I. – Obligations comptables

Article 145. – Tenue de la comptabilité
I.  –  Les  contribuables  doivent  tenir  une  comptabilitéconformément à la législation et la réglementation en vigueur, demanière  à  permettre  à  l’administration  d’exercer  les  contrôlesprévus par le présent code.
II.  –  Les  contribuables  sont  tenus  d'établir,  à  la  fin  dechaque exercice comptable, des inventaires détaillés, en quantitéset  en  valeurs,  des  marchandises,  des  produits  divers,  desemballages ainsi que des matières consommables qu'ils achètenten vue de la revente ou pour les besoins de l'exploitation. 
III.  –  Les  contribuables  sont  tenus  de  délivrer  à  leursacheteurs  ou  clients  des  factures  ou  mémoires  pré-numérotés  ettirés d'une série continue ou édités par un système informatiqueselon une série  continue sur  lesquels  ils  doivent  mentionner,  enplus des indications habituelles d'ordre commercial :
1° – l’identité du vendeur ;
2° – le numéro d'identification fiscale attribué par le servicelocal  des  impôts,  ainsi  que  le  numéro  d'article  d’imposition  àl'impôt des patentes ;
3° – la date de l’opération ;
4° –  les  nom,  prénoms  ou  raison  sociale  et  adresse  desacheteurs ou clients ;
5° – les prix,  quantité et  nature des marchandises vendues,des travaux exécutés ou des services rendus ;
6° –  d’une  manière  distincte  le  montant  de  la  taxe  sur  lavaleur ajoutée réclamée en sus du prix ou comprise dans le prix.
En cas d’opérations visées aux articles 91, 92 et 94 ci-dessus,la  mention  de  la  taxe  est  remplacée  par  l’indication  del’exonération  ou  du  régime  suspensif  sous  lesquels  cesopérations sont réalisées ;
7° –  les  références  et  le  mode de  paiement  se  rapportant  àces factures ou mémoires ;
8° – et  tous  autres  renseignements  prescrits  par  lesdispositions légales.
Lorsqu'il s'agit de vente de produits ou de marchandises parles entreprises à des particuliers, le ticket de caisse peut tenir lieude facture.
Le ticket de caisse doit comporter au moins les indicationssuivantes :
a) la date de l’opération ;
b) l’identification du vendeur ou du prestataire de services ;
c) la désignation du produit ou du service ;
d)  la  quantité  et  le  prix  de  vente  avec  mention,  le  caséchéant, de la taxe sur la valeur ajoutée.

IV. – Les cliniques et établissements assimilés sont tenus dedélivrer  à  leurs  patients  des  factures  comportant  le  montantglobal des honoraires et autres rémunérations de même nature quileur sont versés par lesdits patients, avec indication de :
– la  part  des  honoraires  et  rémunérations  revenant  à  laclinique ou à l’établissement et devant faire partie de leurchiffre d'affaires imposable;
– la  part  des  honoraires  et  rémunérations  revenant  auxmédecins  pour  les  actes  médicaux  ou  chirurgicauxeffectués par eux dans lesdits cliniques ou établissements.
V. – Les contribuables qui pratiquent des tournées en vue dela  vente  directe  de  leurs  produits  à  des  patentables,  doiventmentionner sur les factures ou les documents en tenant lieu qu'ilsdélivrent à leurs clients,  le numéro d'article du rôle d'impositiondesdits clients à l'impôt des patentes.
VI. – Les contribuables soumis à l’impôt sur le revenu selonle  régime  du  résultat  net  simplifié,  visé  à  l’article  38  ci-dessus,doivent  tenir,  de  manière  régulière,  un  ou  plusieurs  registrestenus  régulièrement  et  sur  lesquels  sont  enregistrées  toutes  lessommes  perçues  au  titre  des  ventes,  des  travaux  et  des  serviceseffectués, ainsi que celles qui sont versées au titre des achats, desfrais de personnel et des autres charges d'exploitation.
En outre, les contribuables sont tenus :
1°  –  de  délivrer  à  leurs  acheteurs  ou  clients  assujettis  àl'impôt sur les sociétés, à la taxe sur la valeur ajoutée ou à l'impôtsur le revenu au titre de revenus professionnels et agissant dans lecadre  de  leurs  activités  professionnelles,  des  factures  oumémoires  conformément  aux  dispositions  du  III  du  présentarticle et dont les doubles sont conservés pendant les dix annéessuivant celle de leur établissement ;
2° – d'établir à la fin de chaque exercice :
– la liste des tiers débiteurs et créditeurs avec l'indication dela  nature,  de  la  référence  et  du  montant  détaillé  descréances et des dettes ;
– les  inventaires  détaillés  des  stocks,  en  quantités  et  envaleurs,  des  marchandises,  des  produits,  des  emballagesainsi  que  des  matières  consommables  qu'ils  achètent  envue de la revente ou pour les besoins de la profession ;
3° –  d'avoir  un  registre  pour  l'inscription  des  biensd'exploitation amortissables, visé par le chef du service local desimpôts et dont les pages sont numérotées.
La  déduction  des  annuités  d'amortissement  est  admise  àcondition que ces annuités soient  inscrites sur le registre précitéqui  doit  comporter  en  outre  pour  chacun  des  élémentsamortissables :
– la nature, l'affectation et le lieu d'utilisation ;
– les  références  de  la  facture  d'achat  ou  de  l'acted'acquisition ;
– le prix de revient ;
– le taux d'amortissement ;
– le montant de l'annuité déduite à la fin de chaque exercice ;
– la valeur nette d’amortissement après chaque déduction.
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Article 146. – Pièces justificatives de dépenses
Tout achat de biens ou services effectué par un contribuableauprès  d'un  fournisseur  patentable  doit  être  justifié  par  unefacture régulière ou toute autre pièce probante établie au nom del'intéressé.
La facture ou le document en tenant lieu doit comporter lesmêmes indications que celles citées à l’article 145- III ci-dessus.
Article 147. – Obligations des entreprises non résidentes
I. – Les entreprises dont le siège est situé à l'étranger et quiont  au  Maroc  une  activité  permanente  doivent  tenir,  au  lieu  deleur  principal  établissement  au  Maroc,  la  comptabilité  del'ensemble  de  leurs  opérations  effectuées  au  Maroc,conformément à la législation en vigueur.
Le  livre-journal  et  le  livre  d'inventaire  sont  cotés  etparaphés  par  le  tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  visés  par  lechef du service local des impôts.
II.  –  Les  sociétés  non  résidentes  qui  ont  opté  pourl'imposition  forfaitaire,  en  matière  d’impôt  sur  les  sociétés,doivent tenir :
– un registre des encaissements et des transferts ;
– un  registre,  visé  par  l'inspecteur  du  travail,  des  salairespayés  au  personnel  marocain  et  étranger,  y  compris  lescharges sociales y  afférentes ;
– un  registre  des  honoraires,  commissions,  courtages  etautres  rémunérations  similaires  alloués  à  des  tiers,  auMaroc ou à l'étranger.

Section II. – Obligations déclaratives
Article 148. – Déclaration d’existence
I. – Les  contribuables,  qu’ils  soient  imposables  à  l’impôtsur  les  sociétés  ou  à  l’impôt  sur  le  revenu  au  titre  de  revenusprofessionnels ou qu’ils en soient exonérés, doivent adresser unedéclaration d’existence sur ou d’après un imprimé-modèle établipar  l’administration,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  deréception  ou  remettre  contre  récépissé,  au  service  local  desimpôts  du  lieu  de  leur  siège  social  ou  de  leur  principalétablissement au Maroc ou de leur domicile fiscal dans un délaimaximum de trente (30) jours suivant la date :
– soit de leur constitution, s’il s’agit d’une société de droitmarocain  ou  de  leur  installation,  s’il  s’agit  d’uneentreprise non résidente ;
– soit  du  début  de  l’activité,  s’il  s’agit  de  contribuablespersonnes  physiques  ou  groupements  de  personnesphysiques, ayant des revenus professionnels. 
Cette déclaration doit,  en outre, comporter éventuellement,les renseignements nécessaires concernant l’assujettissement descontribuables à la taxe sur la valeur ajoutée.
II.  –  S'il  s'agit  d'une  société  de  droit  marocain  soumise  àl’impôt sur les sociétés, cette déclaration doit comporter :
1° – la forme juridique, la raison sociale et le lieu du siègesocial de la société ;

2°  –  le  lieu  de  tous  les  établissements  et  succursales  de  lasociété situés au Maroc, et, le cas échéant, à l'étranger ; 
3°  –  le  numéro  de  téléphone  du  siège  social  et,  le  caséchéant, celui du principal établissement au Maroc ;
4°  –  les  professions  et  activités  exercées  dans  chaqueétablissement et succursale mentionnées dans la déclaration ;
5° – les numéros d'inscription au registre du commerce, à lacaisse  nationale  de  sécurité  sociale,  à  la  taxe  urbaine  et,  le  caséchéant, à l'impôt des patentes ;
6°  –  les  nom  et  prénoms,  la  qualité  et  l'adresse  desdirigeants  ou représentants  de  la  société  habilités  à  agir  au  nomde celle-ci ;
7°  –  les  nom  et  prénoms  ou  la  raison  sociale  ainsi  quel'adresse de la personne physique ou morale qui s'est chargée desformalités de constitution ;
8° – la mention, le cas échéant, de l'option pour :
–  l'imposition à  l'impôt  sur  les  sociétés  en ce qui  concerneles sociétés visées à l'article 2- II ci-dessus ;
– l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, prévue àl’article 90 ci-dessus.  
La déclaration d’existence doit être accompagnée des statutsde la société et de la liste des actionnaires fondateurs.
III.  –  S'il  s'agit  d'une  société  non  résidente,  la  déclarationdoit comporter :
1° – la raison sociale et le lieu du siège social de la société ;
2°  –  le  numéro  de  téléphone  du  siège  social  et,  le  caséchéant, celui du principal établissement au Maroc ;
3°  –  les  professions  et  activités  exercées  dans  chaqueétablissement et succursale mentionnées dans la déclaration ;
4°  –  le  lieu  de  tous  les  établissements  et  succursales  de  lasociété situés au Maroc ;
5° – les nom et prénoms ou la raison sociale, la professionou l'activité ainsi que l'adresse de la personne physique ou moralerésidente au Maroc, accréditée auprès de l'administration fiscale ;
6° – la mention, le cas échéant, de l'option pour l'impositionforfaitaire  en  matière  d’impôt  sur  les  sociétés,  prévue  au1er alinéa de l'article 16 ci-dessus.
IV.  –  S'il  s'agit  d'un contribuable  personne physique ou desociétés  et  autres  groupements  soumis  à  l’impôt  sur  le  revenuayant des revenus professionnels, la déclaration doit comporter :
1°  –  les  nom,  prénoms  et  le  domicile  fiscal  et,  s'il  s'agitd'une  société,  la  forme  juridique,  la  raison  sociale  et  le  siègesocial ;
2° – la nature des activités auxquelles il se livre ;
3° – l'emplacement de ses établissements ;
4° – la nature des produits  qu'il  obtient  ou fabrique par luimême  ou  par  un  tiers  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  des  autres  produitsdont il fait le commerce ;
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5°  –  la  raison  sociale,  la  désignation  et  le  siège  desentreprises, dont il dépend ou qui dépendent de lui ;
6° – la  mention,  le  cas  échéant,  de  l’option  pourl’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée.
Article  149.  –  Déclaration  de  transfert  de  siége  social  ou          changement de résidence
Les entreprises, qu’elles soient imposables à l’impôt sur lessociétés  ou  à  l’impôt  sur  le  revenu  ou  à  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  ou  qu’elles  en  soient  exonérées,  doivent  aviserl'inspecteur  des  impôts  du  lieu  où  elles  sont  initialementimposées,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  ouremise de ladite lettre contre récépissé ou par souscription d’unedéclaration  établie  sur  ou  d’après  un  imprimé-modèle  del’administration lorsqu’elles procèdent :
– au  transfert  de  leur  siège  social  ou  de  leur  établissementprincipal situé au Maroc ;
– au changement de leur domicile fiscal ou du lieu de leurprincipal établissement.
Cette déclaration doit être produite dans les trente (30) joursqui  suivent  la  date  du  transfert  ou  du  changement.  A  défaut,  lecontribuable  est  notifié  et  imposé  à  la  dernière  adresse  connuepar l’administration fiscale. 
Article 150. – Déclaration de cessation, cession, fusion, scission  ou transformation de l’entreprise
I.  –  Les  contribuables,  qu’ils  soient  imposables  à  l’impôtsur  les  sociétés  ou  à  l’impôt  sur  le  revenu  ou  qu’ils  en  soientexonérés, sont tenus de souscrire dans un délai de quarante cinq(45)  jours  à  compter  de  la  date  de  réalisation  de  l'un  deschangements suivants :
– pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, encas de cessation totale d'activité, de fusion, de scission oude  transformation  de  la  forme  juridique  entraînant  leurexclusion  du  domaine  de  l'impôt  sur  les  sociétés  ou  lacréation d'une personne morale nouvelle, la déclaration durésultat fiscal de la dernière période d'activité ainsi que, lecas échéant, celle de l'exercice comptable précédant cettepériode ;
– pour  les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu autitre  d’une  activité  professionnelle,  la  déclaration  durevenu  global  et  l’inventaire  des  biens,  conforme  àl’imprimé-modèle  établi  par  l’administration  lorsqu’ilscessent  l’exercice  de  leur  activité  professionnelle  oulorsqu’ils  cèdent  tout  ou  partie  de  leur  entreprise  ou  deleur  clientèle  ou  lorsqu’ils  en  font  apport  à  une  sociétérelevant ou non de l’impôt sur les sociétés.
Les contribuables doivent joindre à ces documents, s’il y alieu, une copie certifiée conforme de l’acte de cession des biensprécités.   
II.  –  Lorsque  la  cessation  totale  d'activité  est  suivie  deliquidation, la déclaration du résultat fiscal de la dernière périoded'activité  doit  comporter,  en outre,  les  nom, prénoms et  adressedu liquidateur  ou du syndic,  ainsi  que la  nature et  l'étendue despouvoirs qui lui ont été conférés.

Le liquidateur ou le syndic est tenu de souscrire :
–  pendant  la  liquidation  et  dans  le  délai  prévu  aux  articles20  et  82  ci-dessus,  une  déclaration  des  résultatsprovisoires obtenus au cours de chaque période de douze(12) mois ;
–  dans  les  quarante  cinq  (45)  jours  suivant  la  clôture  desopérations  de  liquidation,  la  déclaration  du  résultat  final.Cette  déclaration  indique  le  lieu  de  conservation  desdocuments comptables de la société liquidée.
III. – Nonobstant  toute  disposition  contraire,  touteentreprise  qui  demande  l’ouverture  de  la  procédure  deredressement ou de liquidation judiciaire, doit, préalablement audépôt  de  sa  demande  au  greffe  du  tribunal,  souscrire  unedéclaration à cet effet auprès du service d’assiette du lieu de sonimposition.
Le  défaut  de  souscription  de  la  déclaration  précitée  auprèsdu service d’assiette,  rend inopposable à l’administration fiscalela  forclusion  des  droits  se  rattachant  à  la  période  antérieure  àl’ouverture  de  la  procédure  de  redressement  ou  de  liquidationjudiciaire.
Article 151. – Déclaration des rémunérations versées à des   tiers
I.  –  Toute  entreprise  exerçant  une  activité  au  Maroc,  ycompris  les  sociétés  non résidentes  ayant  opté  pour  l'impositionforfaitaire,  doit  lorsqu'elle  alloue  à  des  contribuables  inscrits  àl'impôt des patentes, à l'impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur lerevenu  des  honoraires,  commissions,  courtages  et  autresrémunérations  de  même  nature  ou  des  rabais,  remises  etristournes  accordés  après  facturation,  produire,  en  même  tempsque  les  déclarations  prévues  aux  articles  20,  82,  85  et  150  ci-dessus et dans les délais fixés par lesdits articles, une déclarationdes  sommes  comptabilisées  au  cours  de  l'exercice  comptableprécédent au titre des rémunérations précitées.
La déclaration dont il est délivré récépissé, est établie sur oud'après  un  imprimé-modèle  de  l'administration  et  contient,  pourchacun des bénéficiaires, les indications suivantes :
1° – les nom, prénoms ou raison sociale ;
2° – la profession ou nature de l'activité et l’adresse ;
3°  –  le  numéro  d'inscription  à  l'impôt  des  patentes  oul’identification  à  l’impôt  sur  les  sociétés  ou  à  l’impôt  sur  lerevenu ;
4° – le numéro d'inscription à la caisse nationale de sécuritésociale ;
5° – le montant, par catégorie, des sommes allouées au titredes :
– honoraires ;
– commissions, courtages et autres rémunérations similaires ;
– rabais, remises et ristournes accordés après facturation. 
II.  –  Pour  les  médecins  soumis  à  l'impôt  des  patentes,  lescliniques  et  établissements  assimilés  sont  tenus  de  produire,  enmême temps que les déclarations prévues par les articles 20, 82,85 et 150 ci-dessus et dans les délais fixés par lesdits articles, unedéclaration annuelle relative aux actes chirurgicaux ou médicauxque ces médecins y effectuent.
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La déclaration dont il est délivré récépissé, doit être établiesur ou d'après un imprimé-modèle de l'administration et contenir,par médecin les indications suivantes :
1° – les nom, prénoms et adresse professionnelle ;
2° – la spécialité ;
3° – le numéro d'identification fiscale ;
4°  –  le  nombre  global  annuel  des  actes  médicaux  ouchirurgicaux  effectués  par  le  médecin,  relevant  de  la  lettreclé « K ».
III.  –  Pour  les  médecins  non  patentables,  les  cliniques  etétablissements assimilés sont tenus de produire, en même tempsque les déclarations prévues par les articles 20, 82, 85 et 150 ci-dessus et dans les délais fixés par lesdits articles, une déclarationannuelle relative aux honoraires et rémunérations qu’ils leur ontversés.
La déclaration dont il est délivré récépissé doit être établiesur ou d'après un imprimé-modèle de l'administration et contenir,par médecin, les indications suivantes :
1° – les nom, prénoms et adresse personnelle ;
2° – la spécialité ;
3°  –  le  lieu  de  travail  et,  le  cas  échéant,  le  numérod'identification fiscale ;
4°  –  le  nombre  global  annuel  des  actes  médicaux  ouchirurgicaux  effectués  par  le  médecin,  relevant  de  la  lettreclé « K ».
Article  152.  –  Déclaration  des  produits  des  actions,  parts         sociales et revenus assimilés
Les  contribuables  qui  versent,  mettent  à  la  disposition  ouinscrivent  en  compte  des  produits  des  actions,  parts  sociales  etrevenus  assimilés  et  bénéfices  des  établissements  des  sociétésnon résidentes visés à l’article 13 ci-dessus, doivent adresser, parlettre recommandée avec accusé de réception ou remettre, contrerécépissé,  à  l’inspecteur des impôts du lieu de leur siège social,de  leur  principal  établissement  au  Maroc  avant  le  1er  avril  dechaque année, la déclaration des produits susvisés, sur ou d’aprèsun imprimé-modèle établi par l’administration, comportant :
1° – l'identité de la partie versante :
– nom ou raison sociale ;
– profession ou nature de l'activité ;
– adresse ;
– numéro d'imposition à l'impôt des patentes ;
2°  –  la  raison  sociale  et  l'adresse  de  l'organisme  financierintervenant dans le paiement ;
3°  –  l'identité  de  la  société  étrangère  non  résidente  ayantexécuté les travaux ou les services au titre desquels l'impôt est dû :
– raison sociale ;
– adresse du siège social ;
– adresse au Maroc ;

4° – les éléments chiffrés de l'imposition :
– date et montant des paiements ;
– montant de l'impôt ;
5° – le mois au cours duquel la retenue à la source prévue àl’article  158 ci-dessous a  été  opérée,  l’adresse  et  l’activité  de lasociété  débitrice,  le  montant  global  distribué  par  ladite  société,ainsi que le montant de l’impôt correspondant.
A cette déclaration, doit être jointe l’attestation de propriétéde titres, prévue à l’article 6 (I-C-1°) ci-dessus.
Article  153.  –  Déclaration  des  produits  de  placements  à  revenu fixe
Les  contribuables  qui  versent,  mettent  à  la  disposition  ouinscrivent  en  compte  les  produits  de  placements  à  revenu  fixevisés  à  l’article  14  ci-dessus,  doivent  adresser,  par  lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception,  ou  remettre,  contrerécépissé, à l’inspecteur des impôts du lieu de leur siège social oude  leur  principal  établissement  au  Maroc,  avant  le  1er  avril  dechaque année la déclaration des produits susvisés sur ou d’aprèsun  imprimé-modèle  établi  par  l’administration  comportant  lesindications visées à l’article 152 ci-dessus. 
Article 154. – Déclaration des rémunérations versées à despersonnes non résidentes
Les  contribuables  résidents  ou  ayant  une  profession  auMaroc et payant ou intervenant dans le paiement à des personnesnon résidentes, des rémunérations énumérées à l'article 15ci-dessus doivent  produire,  en même temps que leur  déclarationde  résultat  fiscal  ou  de  revenu  global,  une  déclaration  desrémunérations  versées,  mises  à  la  disposition  ou  inscrites  encompte  de  ces  personnes  non  résidentes,  comportant  lesrenseignements suivants :
– la  nature  et  le  montant  des  paiements  passibles  ouexonérés de l’impôt, qu'ils ont effectué ;
– le montant des retenues y afférentes ;
–  la  désignation  des  personnes  bénéficiaires  des  paiementspassibles de l’impôt.
Cette déclaration, établie sur ou d'après un imprimé-modèlede  l'administration,  est  adressée  par  lettre  recommandée  avecaccusé de réception ou remise, contre récépissé, à l'inspecteur desimpôts  du  lieu  du  domicile  fiscal  ou  du  principal  établissementde la personne déclarante. 
Article 155. – Télédéclaration
Les contribuables soumis à l’impôt peuvent souscrire auprèsde  l’administration  fiscale  par  procédés  électroniques  lesdéclarations  visées  au  présent  code  et  ce  dans  les  conditionsfixées par arrêté du ministre chargé des finances.
Ces télédéclarations produisent les mêmes effets juridiquesque  les  déclarations  souscrites  par  écrit  sur  ou  d’après  unimprimé-modèle  de  l’administration  et  prévues  par  le  présentcode.
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Pour  les  contribuables  soumis  à  la  taxe  sur  la  valeurajoutée,  cette  télédéclaration  doit  être  accompagnée  desversements prévus par le présent code.

Section III. – Obligations de retenue à la source
Article 156. – Retenue à la source par les employeurs et les   débirentiers sur les salaires et rentes viagères
I.  –  La  retenue  à  la  source  au  titre  des  revenus  salariauxdéfinis à l’article 56 ci-dessus doit être opérée par l'employeur oule  débirentier  domicilié  ou  établi  au  Maroc.  Cette  retenue  estfaite pour le compte du Trésor, sur chaque paiement effectué.
Les traitements publics donnent lieu à la retenue opérée parl'administration  sur  le  montant  des  sommes  assujetties  etordonnancées.
Les  pensions  servies  par  l'Etat  et  les  pensions  ou  rentesviagères  payées  aux  caisses  des  comptables  publics  et  cellesservies  par  les  collectivités  publiques  ou  pour  leur  compte,donnent lieu à la retenue opérée par les comptables payeurs surles sommes versées aux titulaires. 
Les rémunérations et les indemnités, occasionnelles ou nonoccasionnelles,  imposables au titre des revenus salariaux prévusà l'article 56 ci-dessus et qui sont versées par  des entreprises ouorganismes  à  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  leurpersonnel salarié, sont passibles de la retenue à la source au tauxprévu à l'article 73- II- G- 1° ci-dessus.
Toutefois,  les  revenus  visés  à  l'alinéa  précédent  qui  sontversés  par  des  établissements  publics  ou  privés  d'enseignementou  de  formation  professionnelle  aux  personnes  qui  remplissentune  fonction  d'enseignant  et  ne  faisant  pas  partie  de  leurpersonnel permanent, sont soumis à la retenue à la source au tauxprévu à l'article 73-II- D ci-dessus.
La retenue à la source sur les rémunérations visées au 4e  et5e alinéas du présent article est appliquée sur le montant brut desrémunérations et des indemnités, sans aucune déduction. Elle estperçue  à  la  source  comme  indiqué  au  premier  alinéa  du  I  duprésent article et versée au Trésor dans les conditions prévues àl’article 80 ci-dessus et à l’article 174-I ci-dessous.
La retenue à la source visée à l’article 73- II- G- 1° ci-dessusne  dispense  pas  les  bénéficiaires  des  rémunérations  qui  y  sontvisés de la déclaration prévue à l'article 82 ci-dessus.
II.  –  Le  montant  brut  des  cachets  octroyés  aux  artistesexerçant  à  titre  individuel  ou  constitués  en  troupes  visés  àl’article  60-II  ci-dessus,  est  soumis  à  la  retenue  à  la  source  autaux  prévu  à  l’article  73-II-  G-4°  ci-dessus.  Cette  retenue  estliquidée et versée dans les conditions prévues au présent article,à l’article 80 ci-dessus et à l’article 174- I ci-dessous.
III. – Les employeurs sont tenus d’effectuer la retenue à lasource  sur  les  pourboires  remis  par  les  clients,  dans  lesconditions prévues à l’article 58-II-A ci-dessus.
IV. – Les employeurs sont tenus d’effectuer la retenue à lasource  sur  les  rémunérations  versées  aux  voyageurs,représentants  et  placiers  de  commerce  ou  d’industrie,  dans  lesconditions prévues à l’article 58-II-B ci-dessus.

Article 157. – Retenue à la source sur les honoraires versés       aux médecins non patentables
Les cliniques et établissements assimilés sont tenus d'opérerpour le compte du Trésor, dans les conditions prévues à l’article151-III  ci-dessus,  une  retenue  à  la  source  sur  les  honoraires  etrémunérations  versés  aux  médecins  non  patentables  quieffectuent  des  actes  médicaux  ou  chirurgicaux  dans  lesditscliniques et établissements. 
Article  158.  –  Retenue  à  la  source  sur  les  produits  des  actions, parts sociales et revenus assimilés 
La retenue à la source sur les produits énumérés à l’article13  ci-dessus  doit  être  opérée,  pour  le  compte  du  trésor,  par  lesétablissements  de  crédit,  publics  et  privés,  les  sociétés  etétablissements qui versent, mettent à la disposition ou inscriventen compte des bénéficiaires lesdits produits.
Article 159. – Retenue à la source sur les produits de placements à revenu fixe 
I.  –  La  retenue  à  la  source  sur  les  produits  énumérés  àl’article 14 ci-dessus doit être opérée, pour le compte du Trésor,par les établissements de crédit,  publics et privés, les sociétés etétablissements qui versent, mettent à la disposition ou inscriventen compte des bénéficiaires lesdits produits.
II. – La retenue à la source sur les produits de placements àrevenu  fixe  visés  à  l’article  14  ci-dessus  est  imputable  sur  lemontant de l’impôt sur les sociétés ou sur l’impôt sur le revenu,avec droit à restitution.
Toutefois, pour les personnes totalement exonérées ou horschamp  d’application  de  l’impôt  sur  les  sociétés,  la  retenue  à  lasource n’ouvre pas droit à restitution.
Article  160.  –  Retenue  à  la  source  sur  les  produits  bruts  perçus  par  les  personnes  physiques  ou morales non résidentes
I. – La retenue à la source sur les produits bruts énumérés àl’article 15 ci-dessus, doit être opérée pour le compte du Trésor,par  les  contribuables  payant  ou  intervenant  dans  le  paiementdesdits  produits,  à  des  personnes  physiques  ou  morales  nonrésidentes.
II. – Lorsque la personne physique ou morale non résidenteest payée par un tiers non résident, l'impôt est dû par l'entrepriseou l'organisme client au Maroc. 

Chapitre III
Imposition des plus-values constatées ou réaliséesà l’occasion des cessions ou retraits d’éléments d’actif,cessations, fusions et transformation de la forme juridique

Article 161. – Plus-values constatées ou réalisées en cours    ou en fin d'exploitation
I.  –  Les  plus-values  réalisées  ou  constatées  par  lesentreprises en cours ou en fin d’exploitation, suite à la cession ouau  retrait  d'éléments  incorporels  ou  corporels  de  l'actifimmobilisé, bénéficient, sur option :
A.  –  Soit  d’abattements  appliqués  sur  la  plus-value  netteglobale  résultant  des  retraits  ou  des  cessions,  obtenue  aprèsimputation  des  moins-values  résultant  des  retraits  ou  descessions.
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Le taux d’abattement est égal à :
– 25  %,  si  le  délai  écoulé  entre  la  date  d'acquisition  dechaque  élément  retiré  de  l'actif  ou  cédé  et  celle  de  sonretrait  ou  de  sa  cession  est  supérieur  à  deux  (2)  ans  etinférieur ou égal à quatre (4) ans ;
– 50 %, si ce délai est supérieur à quatre (4) ans.
Cet  abattement ne s’applique pas aux plus-values résultantde  la  cession  ou  du  retrait  des  terrains  nus  quelle  que  soit  leurdestination.
Les  plus-values  réalisées  ou  constatées  en  coursd’exploitation s’entendent de celles résultant, notamment de :
– la cession totale ou partielle d’entreprise ;
– la cession d’éléments corporels ou incorporels ;
– l’échange  avec  ou  sans  soulte  d’éléments  corporels  ouincorporels ;
– la donation d’éléments corporels ou incorporels ;
– le retrait d’éléments corporels ou incorporels ; 
– l’expropriation totale ou partielle ;
– l’apport  total  ou  partiel  d’éléments  corporels  ouincorporels en société.
Les plus-values réalisées ou constatées en fin d’exploitations’entendent de celles résultant de :
– la dissolution et la liquidation de l’entreprise ;
– la  transformation  de  la  forme  juridique  de  l’entrepriseentraînant  son  exclusion,  selon  le  cas,  de  l’impôt  sur  lessociétés  ou  l’impôt  sur  le  revenu,  ou  la  création  d’unepersonne morale nouvelle ;
– la fusion de sociétés ;
– la scission de sociétés ;
– le transfert du siège de l’entreprise à l’étranger ;
– la  cessation  totale  et  définitive  des  activités  desétablissements des entreprises non résidentes au Maroc.
B.  – Soit  de  l'exonération  totale  si  l’entreprise  intéressées'engage par écrit à :
1° – réinvestir  le  produit  global  des  cessions  effectuées  aucours  d'un  même  exercice,  dans  le  délai  maximum  de  trois  (3)années  suivant  la  date  de  clôture  dudit  exercice,  en  biensd'équipement  ou  en  constructions  réservés  à  la  propreexploitation professionnelle de l’entreprise ;
2°  – et  conserver  lesdits  biens  et  constructions  dans  sonactif  pendant un délai  de cinq (5) ans qui court  à compter de ladate de leur  acquisition.
Toutefois,  cette  option  d’exonération  n’est  valable  qu’encas  de  plus-values  constatées  ou  réalisées  par  l’entreprise  encours d’exploitation.
En cas d'absence ou d'insuffisance de réinvestissement dansle délai prévu ci-dessus, ou si les biens et constructions acquis nesont pas conservés dans son actif pendant cinq ans, la plus-valuenette globale de cession est imposée au prorata des montants non

réinvestis ou du prix d'acquisition des biens et constructions non
conservés,  sous  réserve  des  abattements  prévus  au  A  ci-dessus.
Cette  réintégration  est  rapportée  à  l'exercice  au  cours  duquel  la
cession a eu lieu, sans préjudice de l'application de la pénalité et
des majorations prévues aux articles 184 et 208 ci-dessous.

Toutefois,  l’exonération  précitée  n’est  pas  cumulable  avec
la  provision  visée  à  l’article  10-III-C-2°  ci-dessus,  au  titre  de
l’exercice  au  cours  duquel  la  cession  des  éléments  corporels  et
incorporels visés ci-dessus a eu lieu.

Le  montant  des  plus-values  réalisées  et  exonérées  qui
excède celui des abattements visés au A ci-dessus, est transféré à
un  compte  de  réserve  obligatoirement  affecté  à  l'amortissement
exceptionnel des investissements réalisés, au titre de l'exercice de
la  réalisation  desdits  investissements.  Les  amortissements
annuels  normaux  sont  calculés  sur  la  valeur  résiduelle  de  ces
investissements.

En aucun cas,  l'abattement  ne peut  s'appliquer  sur  le  profit
comptable  correspondant  à  l'annulation  d'une  provision  pour
dépréciation.

II. – Les indemnités perçues en contrepartie de la cessation
de  l'exercice  de  l'activité  ou  du  transfert  de  la  clientèle  sont
assimilées  à  des  plus-values  de  cession  et  les  dispositions  du
paragraphe I ci-dessus leur sont applicables.

III.  – Lorsqu'un  élément  corporel  ou  incorporel  de  l’actif
immobilisé  est  retiré  sans  contrepartie  pécuniaire,
l'administration  peut  l'évaluer.  La  plus-value  résultant,  le  cas
échéant,  de  cette  évaluation  est  imposée  comme  une  plus-value
de  cession  en  tenant  compte  des  abattements  prévus  au  présent
article.

Article 162. – Régime particulier des fusions des sociétés
I. – Lorsque des sociétés relevant de l'impôt sur les sociétés

fusionnent  par  voie d'absorption,  la  prime de fusion réalisée par
la  société  absorbante  correspondant  à  la  plus-value  sur  sa
participation  dans  la  société  absorbée,  est  comprise  dans  le
résultat fiscal de la société intéressée.

II.  – A.  –  Sous  réserve  des  conditions  prévues  ci-après  et
par dérogation aux dispositions de l’article 9-I-C-1° ci-dessus, les
sociétés  fusionnées ne sont  pas  imposées sur  la  plus-value nette
réalisée à la suite de l'apport  ou de la cession de l'ensemble des
éléments  de  l'actif  immobilisé  et  des  titres  de  participation,  à  la
condition que la société absorbante,  ou née de la fusion,  dépose
au  service  local  des  impôts  dont  dépendent  la  ou  les  sociétés
fusionnées, en double exemplaire et dans un délai de trente (30)
jours  suivant  la  date  de  l'acte  de  fusion,  une  déclaration  écrite
accompagnée :

1° – d'un état récapitulatif des éléments apportés comportant
tous  les  détails  relatifs  aux  plus-values  réalisées  ou  aux  moins-
values  subies  et  dégageant  la  plus-value  nette  qui  ne  sera  pas
imposée chez la ou les sociétés fusionnées ;
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2° – d'un état concernant, pour chacune de ces sociétés, lesprovisions  figurant  au  passif  du  bilan  avec  indication  de  cellesqui n'ont pas fait l'objet de déduction fiscale ;
3° – de l'acte de fusion dans lequel la société absorbante ounée de la fusion s'engage à :
a) reprendre,  pour  leur  montant  intégral,  les  provisionsdont l'imposition est différée ;
b) réintégrer, dans ses bénéfices imposables, la plus-valuenette réalisée par chacune des sociétés fusionnées sur l'apport :
b - 1.  – soit  de l'ensemble des titres de participation et  deséléments  de  l'actif  immobilisé  lorsque,  parmi  ces  éléments,figurent des terrains construits ou non dont la valeur d'apport estégale  ou  supérieure  à  75  %  de  la  valeur  globale  de  l'actif  netimmobilisé de la société concernée. 
Dans  ce  cas,  la  plus-value  nette,  déterminée  compte  tenudes abattements prévus à l’article 161 ci-dessus est réintégrée aurésultat du premier exercice comptable clos après la fusion ;
b  -  2.  –  soit,  uniquement,  des  titres  de  participation  et  deséléments  amortissables  lorsque  la  proportion  de  75%  n'est  pasatteinte. 
Dans ce cas, la plus-value nette précitée est réintégrée dansle résultat fiscal, par fractions égales, sur une période maximalede dix (10) ans, et la valeur d'apport des éléments concernés parcette  réintégration  est  prise  en  considération  pour  le  calcul  desamortissements et des plus-values ultérieures ;
c) ajouter aux plus-values constatées ou réalisées ultérieurementà  l'occasion  du  retrait  ou  de  la  cession  des  éléments  nonconcernés par la réintégration prévue au b-2 ci-dessus,  les plus-values  qui  ont  été  réalisées  par  la  société  fusionnée  et  dontl'imposition a été différée .
B.  –  Les  provisions  visées  au  A-3°-a)  ci-dessus  restentaffranchies d'impôt dans les conditions prévues à l’article 10- I-F- 2° ci-dessus.
C.  –  Si  la  déclaration  prévue  au  A  ci-dessus  n'est  pasdéposée  dans  le  délai  prescrit  ou  si  cette  déclaration  n'est  pasaccompagnée  des  pièces  annexes  exigées,  l'administrationrégularise  la  situation  de  la  ou  des  sociétés  fusionnées  dans  lesconditions prévues à l’article 221 ci-dessous. 

Chapitre IV
Dispositions diverses

Article 163. – Computation des délais et taux en vigueur 
I. – Computation des délais

Pour  la  computation  des  délais  prévus  au  présent  code,  lejour qui est le point de départ du délai n’est pas compté. Le délaise termine à l’expiration du dernier jour dudit délai. 
Lorsque  les  délais  prévus  par  le  présent  code  expirent  unjour férié ou chômé légal, l'échéance est reportée au premier jourouvrable qui suit.

II. – Taux en vigueur de l’impôt
A.  –  Les  impôts,  droits  et  taxes  sont  calculés  aux  taux  en

vigueur  à  la  date  d’expiration  des  délais  de  déclaration  prévus
aux  articles  20,  82,  83,  84,  85,  110,  111,  128,  150  et  155  du
présent code.

B.  –  Lorsqu'il  est  retenu à  la  source,  l'impôt  est  calculé  au
taux en vigueur à la date de versement,  de mise à la disposition
ou  d’inscription  en  compte  des  rémunérations  et  produits
imposables.

III.	–  Toute  disposition  fiscale  doit  être  prévue  par  le
présent  code.

Article 164. – Octroi des avantages fiscaux
I  –  Pour  bénéficier  des  exonérations   prévues  aux

articles 57-16°,  91,  92,  94  et  123  ci-dessus,  les  entreprises
doivent  satisfaire  aux  obligations  de  déclaration  et  de  paiement
des impôts, droits et taxes prévus par le présent code.

II – En cas d’infraction aux dispositions régissant l’assiette
de  l’impôt  sur  les  sociétés  et  de  l’impôt  sur  le  revenu,  les
contrevenants  perdent  de  plein  droit  le  bénéfice  de  la  réduction
prévue  aux  articles  6  -I-  D-  2°  et  31  -I-  C-  2°  ci-dessus,  sans
préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  des  majorations
prévues aux articles 184 et 208 ci-dessous.

Les  droits  complémentaires,  ainsi  que  la  pénalité  et  les
majorations y afférentes sont immédiatement établis conformément
aux dispositions de l’article 232-VIII ci-dessous.

Article 165. – Non cumul des avantages
I.  –  Les  avantages  accordés  aux  entreprises  installées  dans

les  zones  franches  d’exportation  en  vertu  des  dispositions  de
l’article 6- I-C-1° et II-A ci-dessus, de l’article 19- II-A et IV-A
ci-dessus,  de  l’article  31-  II-A  ci-dessus,  de  l’article  68-  III
ci-dessus,  de l’article  73-  II-A ci-dessus,  de l’article  92-I-36°
ci-dessus  et  de  l’article  129-IV-5°  ci-  dessus,  sont  exclusifs  de
tout autre avantage prévu par d’autres dispositions législatives en
matière d’encouragement à l’investissement.

II.  –  Les  avantages  accordés  aux  banques  offshore  et  aux
sociétés holding offshore en vertu des dispositions de l’article 6-
(I-C et II-C 3° et 4°) ci-dessus, de l’article 19- II-B, III-B et III-C
ci-dessus, de l’article 73- II-E ci-dessus, de l’article 92- I-27°-a)
et b) ci-dessus et de l’article 129- IV-6° ci- dessus , sont exclusifs
de tout autre avantage prévu par d’autres dispositions législatives
en matière d’encouragement à l’investissement.

III.  –  La  réduction  temporaire  accordée  en  vertu  des
dispositions  de  l’article  6-II-C-1°-a)  ci-dessus  n’est  cumulable
avec  aucune  autre  réduction  ou  exonération  accordée  à  certains
secteurs d’activités.

Le contribuable a le droit de choisir le dispositif incitatif le
plus avantageux.
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DEUXIEME PARTIE______

REGLES DE RECOUVREMENT
TITRE PREMIER

DISPOSITIONS COMMUNES
Chapitre premier
Règles et modalités

Article 166. – Conditions et modalités de recouvrement 
Le recouvrement des impôts, droits, taxes et autres créancesdont  le  receveur  de  l’administration  fiscale  est  chargé  en  vertudes lois et règlements en vigueur, est effectué dans les conditionset suivant les modalités prévues par la loi  n° 15-97 promulguéepar  le  dahir  n°  1-00-175  du  28  moharrem  1421  (3  mai  2000)formant code de recouvrement des créances publiques. 
Article 167. –  Arrondissement du montant de l’impôt 
Le résultat fiscal, le revenu imposable, le chiffre d’affaireset les sommes et valeurs servant de base au calcul de l’impôt oude la taxe sont arrondis à la dizaine de dirhams supérieure et  lemontant de chaque versement est arrondi au dirham supérieur. 

Chapitre II
Dispositions diverses

Article 168. – Privilège du Trésor
Pour  le  recouvrement  des  impôts,  droits,  taxes  et  autrescréances, le Trésor possède un privilège général sur les meubleset  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  contribuables   enquelque  lieu  qu’ils  se  trouvent  et  s’exerce  dans  les  conditionsprévues par la loi n° 15-97 précitée. 
Article 169. – Télépaiement
Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  peuvent  effectuerauprès de l’administration fiscale par procédés électroniques lesversements prévus par le présent code dans les conditions fixéespar arrêté du ministre chargé des finances.
Ces  Télépaiements  produisent  les  mêmes  effets  juridiquesque les paiements  prévus par le présent code. 

TITRE II
DISPOSITIONS SPECIFIQUES

Chapitre premier
Recouvrement de l’impôt sur les sociétés

Article 170. – Recouvrement par paiement spontané
I. – L'impôt sur les sociétés donne lieu, au titre de l'exercicecomptable  en  cours,  au  versement  par  la  société  de  quatre  (4)acomptes provisionnels dont chacun est  égal  à  25% du montantde l'impôt dû au titre du dernier exercice clos, appelé « exercicede référence ».
Les versements des acomptes provisionnels visés ci-dessussont  effectués  spontanément  auprès  du  receveur  del’administration  fiscale  du  lieu  du  siège  social  ou  du  principalétablissement au Maroc de la société, avant l'expiration  des 3e,6e,  9e  et  12e   mois  suivant  la  date  d'ouverture  de  l'exercicecomptable  en  cours.  Chaque  versement  est  accompagné  d'unbordereau-avis  conforme  à  l’imprimé-modèle  établi  parl'administration, daté et signé par la partie versante.

II.  –  Lorsque  l'exercice  de  référence  est  d'une  duréeinférieure à douze (12) mois, le montant des acomptes est calculésur  celui  de  l'impôt  dû  au  titre  dudit  exercice,  rapporté  à  unepériode de douze (12) mois.
Lorsque  l'exercice  en  cours  est  d'une  durée  inférieure  àdouze (12) mois, toute période dudit exercice égale ou inférieureà  trois  (3)  mois  donne  lieu  au  versement  d'un  acompte  avantl'expiration de ladite période.
III.  –  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  exonéréestemporairement  de  la  cotisation  minimale  en  vertu  de  l'article144-I-C-1° ci-dessus, ainsi que les sociétés exonérées en totalitéde  l'impôt  sur  les  sociétés  en  vertu  de  l'article  6-  I-B  ci-dessus,l'exercice de référence est le dernier exercice au titre duquel cesexonérations ont été appliquées.
Les  acomptes  dus  au  titre  de  l'exercice  en  cours  sont  alorsdéterminés d'après l'impôt ou la cotisation minimale qui auraientété dus en l'absence de toute exonération. 
IV.  –  La  société  qui  estime  que  le  montant  d'un  ou  deplusieurs  acomptes  versés  au  titre  d'un  exercice  est  égal  ousupérieur  à  l'impôt  dont  elle  sera  finalement  redevable  pour  cetexercice,  peut  se  dispenser  d'effectuer  de  nouveaux  versementsd'acomptes en remettant à l'inspecteur des impôts du lieu de sonsiège social  ou de son principal  établissement au Maroc,  quinze(15)  jours  avant  la  date  d'exigibilité  du  prochain  versement  àeffectuer, une déclaration datée et signée, conforme à l’imprimé-modèle établi par l'administration.
Si  lors  de  la  liquidation  de  l'impôt,  telle  que  prévue  àl'alinéa suivant, il s'avère que le montant de l'impôt effectivementdû est  supérieur de plus de 10% à celui  des acomptes versés,  lapénalité  et  la  majoration  prévues  à  l'article  208  ci-dessous  sontapplicables  aux  montants  des  acomptes  provisionnels  quin'auraient pas été versés aux échéances prévues.
Avant l'expiration du délai de déclaration, prévu aux articles20 ou 150 ci-dessus, la société procède à la liquidation de l'impôtdû au titre de l'exercice objet de la déclaration en tenant comptedes acomptes provisionnels versés pour ledit exercice. S'il résultede cette  liquidation un complément  d'impôt  au profit  du Trésor,ce  complément  est  acquitté  par  la  société  dans  le  délai  dedéclaration précité.
Dans le cas contraire, l'excédent d'impôt versé par la sociétéest  imputé  d'office  par  celle-ci  sur  le  premier  acompteprovisionnel  échu  et,  le  cas  échéant,  sur  les  autres  acomptesrestants. Le reliquat éventuel est restitué d'office à la société parle ministre chargé des finances ou la personne déléguée par lui àcet effet dans le délai d'un mois à compter de la date d'échéancedu dernier acompte provisionnel.
V. – Les sociétés doivent effectuer le versement du montantde  l’impôt  sur  les  sociétés  dû  auprès  du  receveur  del’administration fiscale. 
VI. – Par dérogation aux dispositions du I du présent article,l'impôt  dû  par  les  sociétés  non  résidentes  ayant  opté  pourl'imposition  forfaitaire  prévue  à  l'article  16  ci-dessus  est  verséspontanément  par  les  intéressées  dans  le  mois  qui  suit  chaqueencaissement au receveur de l’administration fiscale.
VII. – L'impôt forfaitaire dû par les banques offshore  et lessociétés  holding  offshore  doit  être  versé  spontanément  aureceveur de l’administration fiscale du lieu dont dépend le siègede  ces  banques  et  sociétés,  avant  le  31  décembre  de  chaqueannée. 
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VIII.  –  Le  versement  de  l’impôt  dû  par  les  sociétés  nonrésidentes  au  titre  des  plus-values  résultant  des  cessions  devaleurs  mobilières  réalisées  au Maroc,  doit  être  accompagné dudépôt de la déclaration du résultat fiscal prévue à l’article 20-IIIci-dessus,  sans  préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  desmajorations prévues aux articles 184 et 208 ci-dessous.
L’impôt dû est calculé sur la base des plus-values réaliséesau taux prévu à l’article 19-I-A ci-dessus.
Chaque  versement  est  accompagné  d’un  bordereau-avisconforme à l’imprimé-modèle établi par l’administration, daté etsigné par la partie versante.
Article 171. – Recouvrement par voie de retenue à la source
I. – A – l’impôt retenu à la source sur les produits visés auxarticles  13,  14  et  15  ci-dessus,  doit  être  versé  dans  le  moissuivant  celui  du  paiement,  de  la  mise  à  la  disposition  ou  del’inscription  en  compte,  au  receveur  de  l’administration  fiscaledu  lieu  du  domicile  fiscal,  du  siège  social  ou  du  principalétablissement au Maroc de la personne physique ou morale à quiincombe l’obligation d’effectuer la retenue à la source.
B  –  Dans  le  cas  visé  à  l'article  160-II  ci-dessus,  leversement de l'impôt doit être effectué dans le mois suivant celuiprévu,  pour les paiements des rémunérations,  dans le  contrat  detravaux ou de services.
II. – Chaque versement est accompagné d'un bordereau-avisconforme à l’imprimé-modèle établi par l’administration, daté etsigné  par  la  partie  versante  portant  les  indications  prévues  àl’article 152 ci-dessus. 
Article 172. – Recouvrement par voie de rôle
Les sociétés sont imposées par voie de rôle :
– lorsqu'elles ne versent  pas spontanément,  au receveur del’administration fiscale du lieu de leur siège social  ou deleur  principal  établissement  au  Maroc,  l'impôt  dont  ellessont  débitrices,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  majorationset les pénalités y afférentes ;
–  dans  le  cas  de  taxation  d'office  ou  de  rectification  desimpositions comme prévu aux articles 220, 221, 222, 228et 229 ci-dessous. 

Chapitre II
Recouvrement de l’impôt sur le revenu

Article 173.– Recouvrement par paiement spontané
Est versé spontanément : 
–  le  montant  de  la  cotisation  minimale  prévue  à  l’article144-I ci-dessus avant le 1er février de chaque année ;
– l’impôt dû par le cédant afférent aux profits constatés ouréalisés à l'occasion de la cession de biens immobiliers oude  droits  réels  s'y  rattachant,  ou  de  valeurs  mobilières  etautres  titres  de  capital  et  de  créance,  dans  le  délai  dedéclaration  prévu  aux  articles  83  et  84  ci-dessus,  aureceveur de l’administration fiscale soit :

• du lieu de situation de l'immeuble cédé ;
• ou  du  lieu  du  domicile  fiscal  du  cédant  des  valeursmobilières et autres titres de capital et de créance.

Le  versement  de  l’impôt  s'effectue  par  bordereau-avis  surou d'après un imprimé-modèle établi par l’administration.
Le bordereau-avis comporte trois volets, dont l'un est remisà la partie versante.

Article 174. – Recouvrement par voie de retenue à la source  et  restitution d’impôt
I. – Revenus salariaux et assimilés
Les  retenues  à  la  source  prévues  aux articles  156 et  157ci-dessus  et  afférentes  aux  paiements  effectués  par  lesemployeurs  et  débirentiers  pendant  un  mois  déterminé  doiventêtre versées dans le mois qui suit à la caisse du percepteur du lieudu  domicile  de  la  personne  ou  de  l'établissement  qui  les  aeffectuées.
En cas  de  transfert  de  domicile  ou  d'établissement  hors  duressort  de  la  perception,  ainsi  que  dans  le  cas  de  cession  ou  decessation d'entreprise, les retenues effectuées doivent être verséesdans le mois qui suit le transfert, la cession ou la cessation.
En  cas  de  décès  de  l'employeur  ou  du  débirentier,  lesretenues  opérées  doivent  être  versées  par  les  héritiers  ou  lesayants droit dans les trois mois qui suivent celui du décès.
Chaque versement est accompagné d'un bordereau-avis datéet  signé  par  la  partie  versante  indiquant  la  période  au  cours  delaquelle les retenues ont été faites,  la désignation,  l'adresse et  laprofession de la personne, société ou association qui les a opéréeset le montant des paiements effectués ainsi que celui des retenuescorrespondantes.
Les  sommes  retenues  par  les  administrations  et  lescomptables  publics  sont  versées  au  Trésor  au  plus  tard  dans  lemois  qui  suit  celui  au  cours  duquel  la  retenue  a  été  opérée.Chaque versement est accompagné d'un état récapitulatif. 
II. – Revenus et profits de capitaux mobiliers
Les  revenus  et  profits  de  capitaux  mobiliers  sont  soumis  àl’impôt par voie de retenue à la source, à l’exclusion des profitsvisés à l’article 84- I ci-dessus.

A. – Revenus de capitaux mobiliers
Les  retenues  à  la  source  visées  aux  articles  158  et  159  ci-dessus  doivent  être  versées,  par  les  personnes  physiques  oumorales qui se chargent de leur collecte, à la caisse du percepteurdu  lieu  de  leur  siège  social,  ou  domicile  fiscal  dans  le  moissuivant celui au cours duquel les produits ont été payés, mis à ladisposition ou inscrits en compte.
Chaque versement est accompagné d'un bordereau-avis datéet signé par la partie versante indiquant le mois au cours duquella retenue a été faite, la désignation, l'adresse et la profession dela  personne  débitrice,  le  montant  global  des  produits  distribuésainsi que le montant de l'impôt correspondant.
Les  personnes  physiques  ou  morales  visées  au  II-A  duprésent article doivent être en mesure de justifier à tout momentdes indications figurant sur les bordereaux-avis prévus ci-dessus.

B. – Profits de capitaux mobiliers
Pour  les  profits  sur  cession  de  valeurs  mobilières  et  autrestitres  de  capital  et  de  créance,  inscrits  en  compte  titre  auprèsd’intermédiaires financiers habilités teneurs de comptes titres, envertu des dispositions de l'article 24 de la loi n° 35-96 relative àla  création  d'un  dépositaire  central  et  à  l'institution  d'un  régimegénéral  de  l'inscription  en  compte  de  certaines  valeurs,promulguée  par  le  dahir  n°1-96-246  du  29  chaabane  1417(9 janvier  1997),  la  retenue  à  la  source  est  effectuée  par  lesditsintermédiaires.
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La  retenue  doit  être  versée  avant  le  premier  février  dechaque  année  par  lesdits  intermédiaires,  à  la  caisse  du  receveurde  l’administration  fiscale  du  lieu  de  leur  siège,  le  versements’effectue  par  bordereau-avis  établi  sur  ou  d’après  un  imprimé-modèle de l’administration.
La retenue à la source susvisée est opérée sur la base d’undocument  portant  ordre  de  cession  émanant  du  cédant  ou  pourson compte et comportant, selon la nature des titres cédés, le prixet la date de l’acquisition, ainsi que les frais y relatifs ou le coûtmoyen  pondéré  desdits  titres  lorsqu’ils  sont  acquis  à  des  prixdifférents.
A  défaut  de  remise  par  le  cédant  du  document  précité,l’intermédiaire financier habilité teneur de compte procède à uneretenue  à  la  source  de  l’impôt  au  taux  de  10  %  du  prix  decession,  lequel  taux  peut  faire  l’objet  de  réclamation  dans  lesconditions prévues à l’article 235 ci-dessous.
Le seuil exonéré prévu à l’article 68- II ci-dessus n’est paspris  en  compte.  Toutefois,  le  cédant  bénéficie  du  seuil  exonérélors  de  la  remise  de  la  déclaration  visée  à  l’article  84-  II  ci-dessus. 
III.  – Produits bruts perçus par les personnes physiques oumorales non résidentes
La retenue à la source sur les produits bruts visés à l’article45 ci-dessus, perçus par les personnes physiques ou morales nonrésidentes  doit  être  versée  dans  le  mois  suivant  celui  despaiements,  à  la  caisse  du  percepteur  du  lieu  du  domicile  fiscal,du siège social ou du principal établissement de l’entreprise qui aeffectué le versement.
IV. –  Restitution en matière d’impôt retenu à la source
Lorsque  le  montant  des  retenues  effectuées  à  la  source  etversées  au  Trésor  par  l'employeur  ou  le  débirentier  visé  àl’article  156  ci-dessus  ou  les  personnes  physiques  et  moralesvisées  à  l’article  159-II  ci-dessus,  excède  celui  de  l'impôtcorrespondant  au revenu global  annuel  du contribuable,  celui-cibénéficie  d’office  d'une  restitution d'impôt.  Cette  restitution quiest  calculée  au  vu  de  la  déclaration  du  revenu  global  ducontribuable visée à l’article 82 ci-dessus doit intervenir avant lafin de l'année de la déclaration.
Lorsque  le  montant  des  retenues  effectuées  à  la  source  etversées  au  Trésor  par  les  intermédiaires  financiers  habilitésteneurs de comptes titres visés au II-B du présent article, excèdecelui de l’impôt correspondant au profit annuel du contribuable,celui-ci  bénéficie  d’une restitution d’impôt  calculée au vu de ladéclaration des profits  de capitaux mobiliers  visée à l’article 84ci-dessus.
Article 175. – Recouvrement par voie de rôle
Les contribuables sont imposés par voie de rôle :
– lorsqu’ils  sont  tenus  de  souscrire  une  déclaration  derevenu global annuel ;
– lorsqu'ils  ne  paient  pas  l’impôt  spontanément,  aupercepteur  ou  au  receveur  de  l’administration  fiscale  dulieu  de  leur  domicile  fiscal,  de  leur  principalétablissement au Maroc ou de leur domicile  fiscal  élu auMaroc;
– lorsqu’ils  sont  domiciliés  au  Maroc  et  reçoivent  desemployeurs ou débirentiers publics ou privés,  domiciliés,établis  ou  ayant  leur  siège  hors  du  Maroc,  des  revenussalariaux et assimilés visés à l’article 56 ci-dessus ; 

– lorsqu’ils  sont  domiciliés  au  Maroc  et  employés  par  lesorganismes  internationaux  et  les  missions  diplomatiquesou consulaires accrédités au Maroc ;
– dans  le  cas  de  taxation  d'office  ou  de  rectification  desimpositions comme prévu aux articles 220, 221, 222, 223,224, 228 et 229 ci-dessous. 
Lorsque  le  contribuable  cesse  d'avoir  au  Maroc  sondomicile  fiscal  ou  son  principal  établissement,  l'impôt  devientexigible immédiatement en totalité.
En  cas  de  décès  du  contribuable,  l'impôt  est  établi  sur  lerevenu  global  imposable  acquis  durant  la  période  allant  du1er janvier  à  la  date  du  décès  et,  le  cas  échéant,  sur  le  revenuglobal imposable de l'année précédente. 

Chapitre III
Recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée

Article 176. – Recouvrement par paiement spontané
1º  –  Les  contribuables  imposés  sous  le  régime  de  ladéclaration  mensuelle  doivent  déposer  avant  l'expiration  dechaque mois  auprès  du receveur  de  l’administration fiscale,  unedéclaration  du  chiffre  d'affaires  réalisé  au  cours  du  moisprécédent et verser, en même temps, la taxe correspondante ;
2º  –  Les  contribuables  imposés  sous  le  régime  de  ladéclaration  trimestrielle  doivent  déposer,  avant  l'expiration  dupremier  mois  de  chaque  trimestre,  auprès  du  receveur  del’administration  fiscale,  une  déclaration  du  chiffre  d'affairesréalisé au cours du trimestre écoulé et verser, en même temps, lataxe correspondante. 
Article 177. – Recouvrement par état de produits
La taxe sur la valeur ajoutée qui n'a pas été versée dans lesconditions édictées aux articles 110, 111 et 112 ci-dessus ou cellerésultant de taxation d'office ou de  rectification  de déclarationsconformément aux dispositions des articles  220, 221, 228 et 229ci-dessous,   ainsi  que  les  pénalités  prévues  par  le  présent  code,font  l'objet  d'états  de  produits  établis  par  les  agents  del’administration fiscale et  rendus exécutoires par le  ministre desfinances ou la personne déléguée par lui à cet effet. 
Article 178. – Recouvrement par l’administration des douanes
Par dérogation aux dispositions des articles 110, 111 et 177ci-dessus,  les  entreprises  redevables  de  la  taxe  visée  à  l'article100  ci-dessus  ressortissent  à  l'administration  des  douanes  etimpôts indirects qui assoie, recouvre la taxe et en verse le produitau fonds commun prévu à l'article 125 ci-dessus.
Pour  les  ventes  et  livraisons  visées  au  premier  alinéa  del’article 100 ci-dessus, la taxe est perçue auprès des producteurs.
Pour les ventes et livraisons visées au 2e  alinéa de l’article 100ci-dessus,  la  taxe  est  perçue  lors  de  l'apposition  du  poinçon  surles bijoux en complément des droits d'essai et de garantie. 

Chapitre IV
Recouvrement des droits d’enregistrement

Article 179. – Recouvrement par ordre de recettes
Les  droits  d’enregistrement  sont  établis  et  recouvrés  parvoie d’ordre de recettes. 
Ces droits sont exigibles à l’expiration des délais prévus parl’article 128 ci-dessus.
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Toutefois,  sont  exigibles  à  l’expiration  d’un  délai  de  trente(30)  jours  à  compter  de  la  date  de  leur  mise  en  recouvrement,  lesdroits complémentaires dus à l’issue de la procédure de rectificationde la base imposable prévue à l’article 220 ci-dessous  ou  résultantdu  redressement  des  insuffisances  de  perception,  des  erreurs  etomissions totales ou partielles constatées dans la liquidation desdroits, prévus à l’article 232 ci-dessous.

Chapitre V
Dispositions relatives à la solidarité

Article 180. – Solidarité en matière d’impôt sur les sociétés
I. – En cas de cession portant sur un fonds de commerce ousur  l'ensemble  des  biens  figurant  à  l'actif  d'une  société,  lecessionnaire peut être tenu, au même titre que la société cédante,au  paiement  de  l'impôt  relatif  aux  bénéfices  réalisés  par  cettedernière  pendant  les  deux  (2)  derniers  exercices  d'activitéprécédant la cession, sans que le montant des droits réclamés aucessionnaire  puisse  être  supérieur  à  la  valeur  de  vente  deséléments qui ont été cédés.
Toutefois,  l'obligation  du  cessionnaire  au  paiement  desditsdroits  est  prescrite  à  l'expiration  du  sixième  mois  qui  suit  celuiau cours duquel la cession a pris date certaine. La mise en causedu cessionnaire par l'agent de recouvrement, durant les six moisprécités  a,  notamment  pour  effet  d'interrompre  la  prescriptionprévue en matière de recouvrement des créances de l'Etat.
II. – Dans les cas de fusion, de scission ou de transformationde  la  forme  juridique  d'une  société  entraînant  son  exclusion  dudomaine de l'impôt sur les sociétés ou la création d'une personnemorale nouvelle, les sociétés absorbantes ou les sociétés nées dela  fusion,  de  la  scission  ou  de  la  transformation  sont  tenues,  aumême titre que les sociétés dissoutes, au paiement de l'intégralitédes droits dus par ces dernières au titre de l'impôt sur les sociétésde la pénalité et des majorations y afférentes. 
III.  –  Tous  les  associés   des  sociétés  visées  à  l’article  2-IIci-dessus  restent  solidairement  responsables  de  l'impôt  exigibleet, le cas échéant, de la pénalité et des majorations y afférentes. 
Article  181.  –  Solidarité  en  matière  d’impôt  sur  le  revenu    au titre des profits fonciers
En  cas  de  dissimulations  reconnues  par  les  parties  aucontrat,  en  matière  de  profits  immobiliers,  le  cessionnaire  estsolidairement responsable avec le cédant du paiement des droitséludés, de la pénalité et des majorations y afférentes. 
Article  182.  –  Solidarité  en  matière  de  taxe  sur  la  valeur     ajoutée
La personne qui cesse d'être assujettie à la taxe sur la valeurajoutée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doit  se  conformer  auxobligations édictées à l'article 114 ci-dessus.
En  cas  de  cession  du  fonds  de  commerce,  le  cessionnaireest  solidairement  redevable,  de  la  taxe  exigible  pour  la  périodedu 1er  janvier  à  la  date  de cession,  s'il  n'a  pas  souscrit  dans lestrente (30) jours qui suivent le commencement de ses opérations,la déclaration d'existence prévue à l'article 109 ci-dessus.
S'il  est  déjà  assujetti,  le  cessionnaire  doit  dans  le  délaiprécité,  aviser  le  service  local  des  impôts  dont  il  relève,  del'acquisition du fonds de commerce.

Article 183. – Solidarité en matière de droits d’enregistrement
I. – Pour les actes portant obligation, libération ou transfertde  propriété,  de  nue-propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  oud'immeubles,  les  droits  d’enregistrement,  la  pénalité  et  lesmajorations dus sur ces actes sont supportés par les débiteurs etnouveaux possesseurs. 
Pour  les  autres  actes,  les  droits,  la  pénalité  et  lesmajorations  sont  supportés  par  les  parties  auxquelles  ces  actesprofitent lorsqu’il n'a pas été énoncé de stipulations contraires.
Pour  les  actes  et  conventions  obligatoirement  soumis  àl’enregistrement,  toutes  les  parties  contractantes  sontsolidairement  responsables  des  droits,  de  la  pénalité  et  desmajorations précités.
II. – En cas de rectification de la base imposable, les partiescontractantes  sont  solidairement  redevables,  sauf  leur  recoursentre  elles,  des  droits  complémentaires  exigibles,  de  lamajoration et, le cas échéant, de la pénalité et de la majoration deretard prévues, respectivement, à l’article 186- A- 4° et à l’article 208ci-dessous. 
III.  –  Lorsqu'il  est  amiablement  reconnu  ou  judiciairementétabli que le véritable caractère d'un contrat ou d'une conventiona  été  dissimulé  sous  l'apparence  de  stipulations  donnantouverture à des droits moins élevés, les parties sont solidairementredevables,  sauf  leur  recours  entre  elles,  des  droits  simplesliquidés   compte  tenu  du  véritable  caractère  de  l'acte  ou  de  laconvention, ainsi que de la pénalité et des majorations prévues àl’article 186 (B- 2°- b)) et à l’article 208 ci-dessous.
IV.  –  Lorsque  dans  l’acte  de  donation  entre  vifs  visé  àl’article  133  (I-  C-  4°)  ci-dessus,  le  lien  de  parenté  entre  ledonateur et les donataires a été inexactement indiqué, les partiessont  solidairement  redevables,  sauf  leur  recours  entre  elles,  desdroits simples liquidés compte tenu du véritable lien de parenté,ainsi que de la pénalité et des majorations prévues aux articles 206et 208 ci-dessous.
V. – L'ancien propriétaire ou l'ancien possesseur a la facultéde  déposer  au  bureau  de  l’enregistrement  compétent,  dans  lestrois  (3)  mois  qui  suivent  l'expiration  des  délais  impartis  pourl'enregistrement,  les  actes  sous  seing  privé  stipulant  vente  oumutation à titre gratuit d'immeubles, de droits réels immobiliers,de fonds de commerce ou de clientèle ou portant bail, cession debail ou sous-location de ces mêmes biens.
A défaut d'actes sous seing privé constatant lesdites ventesou mutations à titre  gratuit  d'immeubles,  de fonds de commerceou de clientèle, l'ancien propriétaire souscrira une déclaration desaccords intervenus au sujet desdits biens.
Du  fait  de  ce  dépôt  ou  de  cette  déclaration  dans  le  délaisusvisé, le vendeur ou l'ancien possesseur ne peut, en aucun cas,être recherché pour le paiement de la  pénalité et des majorationsencourues.
VI.  –  Les  adoul,  notaires  et  toute  autre  personne  exerçantdes  fonctions  notariales  sont  tenus  solidairement  avec  lecontribuable  au  paiement  des  impôts  et  taxes,  au  cas  où  ilscontreviennent à l’obligation prévue à l’article 139- IV ci-dessus.
Les  notaires  sont  personnellement  redevables  des  droits  et,le cas  échéant,  de  la  pénalité  et  des  majorations  en  cas  de  nonrespect de  l’obligation  prévue  à  l’article  137-  I-6e  alinéa  ci-dessus,sauf leurs recours contre les parties pour les droits seulement.
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TROISIEME PARTIE

SANCTIONS
TITRE PREMIER

SANCTIONS EN MATIERE D’ASSIETTE
Chapitre premier

Sanctions communes
Section I. – Sanctions communes à l’impôt sur les sociétés,  à l’impôt

                     sur le revenu, à la taxe sur la valeur ajoutée et aux droits
                    d’enregistrement

Article  184.  –  Sanctions  pour  défaut  ou  retard  dans  les dépôts  des  déclarations  du  résultat  fiscal, des  plus-values,  du  revenu  global,  desprofits  immobiliers,  du  chiffre  d’affaires  et       des actes et conventions
Une  majoration  de  15  %  est  applicable  en  matière  dedéclaration du résultat  fiscal,  des  plus-values,  du revenu global,des  profits  immobiliers,  du  chiffre  d’affaires  et  des  actes  etconventions dans les cas suivants :
– imposition  établie  d’office  pour  défaut  de  dépôt  dedéclaration, déclaration incomplète ou insuffisante ;
– dépôt de déclaration hors délai ;
– défaut  de  dépôt  ou  dépôt  hors  délai  des  actes  etconventions. 
La majoration de 15 % précitée est calculée sur le montant :
1°  –  soit  des  droits  correspondant  au  bénéfice,  au  revenuglobal ou au chiffre d’affaires de l’exercice comptable ;
2°  –  soit  de  la  cotisation  minimale  prévue  à  l’article  144ci-dessus  lorsqu'elle  est  supérieure  à  ces  droits,  ou  lorsque  ladéclaration  incomplète  ou   déposée  hors  délai  fait  ressortir  unrésultat nul ou déficitaire ;
3° – soit de la taxe fraudée, éludée ou compromise ;
4° – soit des droits simples exigibles ;
5° – soit des droits théoriques correspondant aux revenus etprofits exonérés.
Le montant de la majoration précitée ne peut être inférieur àcinq cents (500) dirhams dans les cas visés aux 1°, 2°, 3° et 5° età cent (100) dirhams dans le cas visé au 4° ci-dessus.
Toutefois, en cas de déclaration incomplète ou insuffisante,cette  majoration  n’est  pas  appliquée  lorsque  les  élémentsmanquants  ou  discordants  n’ont  pas  d’incidence  sur  la  base  del’impôt ou sur son recouvrement. 
Article  185.  –  Sanctions  pour  infraction  aux  dispositions  relatives au droit de communication
Sont  sanctionnées  par  l’amende  et  l’astreinte  journalièreprévues  à  l’article  191-I  ci-dessous,  dans  les  formes  prévues  àl’article  230  ci-dessous,  les  infractions  relatives  au  droit  decommunication prévu par l’article 214 ci-dessous.

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux cadichargés  du  taoutiq,  aux  administrations  de  l'Etat  et  auxcollectivités locales. 
Ces amendes et astreintes journalières sont émises par voiede rôle, d’état de produit ou d’ordre de recettes.
Article 186. – Sanctions applicables en cas  de rectification   de la base imposable
A. – Une majoration de 15% est applicable :
1°  –  en  cas  de  rectification  du  résultat  bénéficiaire  ou  duchiffre d'affaires d'un exercice comptable ;
2° – en cas de rectification d'un résultat déficitaire, tant quele déficit n'est pas résorbé ;
3° – à toute omission, insuffisance ou minoration de recettesou  d’opérations  taxables,  toute  déduction  abusive,  toutemanœuvre tendant  à  obtenir  indûment le  bénéfice d’exonérationou de remboursement ;
4° – aux insuffisances de prix ou d’évaluation constatées dansles actes et conventions, en application de l’article 220 ci-dessous.
La majoration de 15 % est calculée sur le montant :
 – des droits correspondant à cette rectification ;
 – de toute réintégration affectant le résultat déficitaire.
B.  – Le taux de la majoration de 15% précitée est  porté à100% :
1° – quand la mauvaise foi du contribuable est établie ;
2° – en cas de dissimulation :
a)  soit dans le prix ou les charges d’une vente d’immeuble,de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  dans  les  sommes  ouindemnités  perçues  par  le  cédant  d’un  droit  au  bail  ou  dubénéfice  d’une  promesse  de  bail  portant  sur  tout  ou  partie  d’unimmeuble,  ou  dans  la  soulte  d’un  échange  ou  d’un  partaged’immeubles,  ainsi  que dans les diverses évaluations faites dansles actes ou les déclarations ;
b) soit  du  véritable  caractère  des  contrats  ou  desconventions  et  les  omissions  totales  ou  partielles  dans  les  actesou  les  déclarations  ayant  entraîné  la  liquidation  de  droits  d’unmontant inférieur à celui qui était réellement dû.
La  majoration  de  100%  visée  au  B-2°  ci-dessus  estapplicable  avec  un  minimum  de  mille  (1.000)  dirhams,  sanspréjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  de  la  majorationprévues à l’article 208 ci-dessous. 
Article 187. – Sanction pour fraude ou complicité de fraude
Une amende égale à 100% du montant de l'impôt éludé estapplicable  à  toute  personne  ayant  participé  aux  manœuvresdestinées à éluder le paiement de l’impôt, assisté ou conseillé lecontribuable  dans  l’exécution  desdites  manœuvres,indépendamment  de  l’action  disciplinaire  si  elle  exerce  unefonction publique.
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Section II. – Sanctions communes à l’impôt sur les sociétés, à l’impôt

 sur le revenu et à la taxe sur la valeur ajoutée
Article 188. – Sanction pour infraction en matière de déclaration d’existence
Est  passible  d'une  amende  de  mille  (1.000)  dirhams,  le

contribuable  qui  ne  dépose  pas,  dans  le  délai  prescrit,  la
déclaration  d'existence  prévue  à  l'article  148  ci-dessus  ou  qui
dépose une déclaration inexacte.

Cette amende est émise par voie de rôle. 
Article  189.  –  Sanction  pour  infraction  en  matière  dedéclaration en cas de changement du lieud’imposition
Est passible d'une amende de cinq cents (500) dirhams, tout

contribuable qui, n’avise pas l’administration fiscale du transfert
de  son  siège  social  ou  de  son  domicile  fiscale  comme  prévu  à
l’article 149 ci-dessus.  

Cette amende est émise par voie de rôle.
Article  190.  –  Sanction  pour  infraction  aux  dispositions  relatives  à la vente en tournée
Une  amende  égale  à  1%  est  applicable,  par  impôt,  au

montant  de  l’opération  effectuée  par  tout  contribuable  n’ayant
pas observé les dispositions prévues à l’article 145-V ci-dessus. 

L’amende prévue par le présent article est émise par voie de
rôle. 

Article  191.  –  Sanctions  pour  infraction  aux  dispositions relatives  au  droit  de  contrôle  et  à  la réalisation des programmes de construction de logements sociaux ou de cités universitaires
I.  –  Une  amende  de  deux  mille  (2.000)  dirhams  et,  le  cas

échéant,  une  astreinte  de  cent  (100)  dirhams  par  jour  de  retard
dans  la  limite  de  mille  (1.000)  dirhams  est  applicable,  dans  les
conditions  prévues  à  l’article  229  ci-dessous,  aux  contribuables
qui  ne  présentent  pas  les  documents  comptables  et  pièces
justificatives  visés  aux  articles  145  et  146  ci-dessus,  ou  qui
refusent  de  se  soumettre  au  contrôle  fiscal  prévu à  l’article  212
ci-dessous. 

Toutefois,  en matière d’impôt sur le revenu, le montant de
cette  amende  varie  de  cinq  cents  (500)  dirhams  à   deux  mille
(2.000) dirhams.

II.  –  A  défaut   de  réalisation,  dans  les  conditions  définies
par l’article 7-II ci-dessus, de tout ou partie des programmes de
construction  de  logements  sociaux  ou  de  cités,  résidences  et
campus  universitaires,  prévus  dans  le  cadre  d’une  convention
conclue avec l’Etat, les impôts, droits et taxes exigibles sont mis
en  recouvrement,  nonobstant  toute  disposition  contraire,  sans
préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  des  majorations  y
afférentes, prévues aux articles 186 ci-dessus et 208 ci-dessous.

Article 192. – Sanctions pénales
Indépendamment  des  sanctions  fiscales  édictées  par  leprésent  code,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  mille  (5.000)dirhams à cinquante mille (50.000) dirhams, toute personne qui,en  vue  de  se  soustraire  à  sa  qualité  de  contribuable  ou  aupaiement  de  l'impôt  ou  en  vue  d'obtenir  des  déductions  ouremboursements indus, utilise l'un des moyens suivants :
– délivrance ou production de factures fictives ;
– production d'écritures comptables fausses ou fictives ; 
– vente sans factures de manière répétitive ;
– soustraction ou destruction de pièces comptables légalementexigibles ;
– dissimulation de tout ou partie de l'actif de  la société ouaugmentation frauduleuse de son passif en vue d'organiserson insolvabilité.
En cas de récidive, avant l'expiration d'un délai de cinq (5)ans  qui  suit  un  jugement  de  condamnation  à  l'amende  précitée,ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le contrevenant est puni,outre  de  l'amende  prévue  ci-dessus,  d'une  peine  d'emprison-nement de un (1) à trois (3) mois.
L’application des  dispositions  ci-dessus  s’effectue  dans  lesformes et les conditions prévues à l’article 231 ci-dessous. 

Section III. – Sanctions communes à l’impôt sur les sociétés
et à l’impôt sur le revenu

Article  193.  –  Sanction  pour  infraction  aux  dispositions   relatives au règlement des transactions
Indépendamment  des  autres  sanctions  fiscales,  toutrèglement d’une transaction dont le montant est égal ou supérieurà  vingt  mille  (20.000)  dirhams,  effectuée  autrement  que  parchèque  barré  non  endossable,  effet  de  commerce,  moyenmagnétique ou par procédé électronique de paiement ou virementbancaire  donne  lieu  à  l’application  à  l’encontre  de  l’entreprisevenderesse ou prestataire de service vérifiée d’une amende de 6%du montant de la transaction effectuée : 
– soit entre une société soumise à l’impôt sur les sociétés etdes personnes assujetties à l’impôt sur le revenu, à l’impôtsur  les  sociétés  ou  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  etagissant pour les besoins de leur activité professionnelle ;
–  soit  avec  des  particuliers  n’agissant  pas  pour  les  besoinsd’une activité professionnelle.
Toutefois, les dispositions de l’alinéa ci-dessus ne sont pasapplicables  aux  transactions  concernant  les  animaux  vivants  etles  produits  agricoles  non  transformés  à  l’exception  destransactions effectuées entre commerçants. 
Article  194.  –  Sanctions  pour  infraction  en  matière  de  déclaration  de  rémunérations  allouées  ou   versées à des tiers
I. – Une majoration de 25% est appliquée :
– lorsque  le  contribuable  ne  produit  pas  la  déclarationprévue à l’article 151-I ci-dessus ou lorsque la déclarationest produite hors délai.
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Cette  majoration  est  calculée  sur  le  montant  desrémunérations allouées ou versées à des tiers ;
– lorsque  le  contribuable  produit  une  déclarationcomportant des renseignements incomplets ou lorsque lesmontants déclarés ou versés sont insuffisants.
Cette  majoration  est  calculée  sur  les  montantscorrespondant  aux  renseignements  incomplets  ou  aux  montantsinsuffisants. 
II. – Une majoration de 25% est applicable aux cliniques etétablissements assimilés qui :
– ne produisent pas la déclaration prévue  à l’article 151-IIci-dessus ou qui la produisent hors délai.
Cette majoration est calculée sur la valeur correspondant aunombre  global  annuel  des  actes  médicaux  et  chirurgicauxrelevant  de  la  lettre  clé  «  K  »  effectués  par  les  médecinspatentables durant l’exercice comptable concerné ;
–  produisent  une  déclaration  comportant  des  renseignementsincomplets  ou  lorsque  les  montants  déclarés  ou  verséessont insuffisants.
Cette  majoration  est  calculée  sur  les  montantscorrespondant aux renseignements incomplets ou aux  montantsinsuffisants.
III. – Une majoration de 15% est applicable aux cliniques etétablissements assimilés qui :
– ne produisent pas la déclaration prévue à l’article 151-IIIci-dessus ou qui produisent une déclaration hors délai.
Cette  majoration  est  calculée  comme prévu  à  l’article  184ci-dessus  sur  le  montant  de  l’impôt  retenu  à  la  source  sur  leshonoraires versés aux médecins non patentables ;
–  produisent  une  déclaration  comportant  des  renseignementsincomplets  ou  lorsque  les  montants  déclarés  ou  verséssont insuffisants.
Cette majoration est calculée sur l’impôt retenu à la sourcecorrespondant  aux  renseignements  incomplets  ou  aux  montantsinsuffisants.
IV.  –  Le  montant  des  majorations  prévues  au  I,  II  et  IIIci-dessus ne peut être inférieur à cinq cents (500) dirhams.
Article  195.  –  Sanction  pour  infraction  en  matière  de  déclaration  des  rémunérations  versées  àdes personnes non résidentes
Une  majoration  de  15%  est  applicable  aux  contribuablesqui :
–  n’ont  pas  produit  la  déclaration  prévue  à  l’article  154    ci-dessus ou qui ont produit une déclaration hors délai.
Cette  majoration  est  calculée  sur  le  montant  de  l’impôtretenu à la source ;
– produisent une déclaration ne comportant pas, en totalitéou  en  partie,  les  renseignements  visés  à  l’article  154ci-dessus ou lorsque les montants déclarés ou versés sontinsuffisants.
Cette  majoration  est  calculée  sur  le  montant  de  l’impôtretenu à la source afférent aux renseignements incomplets ou surle montant de l’impôt non déclaré ou non versé.

Le montant de cette majoration ne peut être inférieur à cinqcents (500) dirhams.
Article 196. – Sanction pour infraction en matière de revenus   de capitaux mobiliers 
Une majoration de 15% est applicable aux contribuables :
– qui ne produisent pas les déclarations prévues aux articles152 et 153 ci-dessus ou qui les produisent hors délai ;
– ou qui déposent une déclaration incomplète ou insuffisante.
Cette majoration est calculée sur le montant de l’impôt nondéclaré. 
Le montant de cette majoration ne peut être inférieur à cinqcents (500) dirhams.
Article 197. – Sanctions pour infraction aux obligations des    entreprises  installées  dans  les  plates-formes   d’exportation et de leurs  fournisseurs 
I.  –  Les  entreprises  qui  vendent  des  produits  finis  auxsociétés installées dans les plates-formes d’exportation et qui neproduisent  pas  l’attestation  prévue  à  l’article  7-V  ci-dessus,perdent  le  droit  à  l’exonération  ou  à  la  réduction  prévues  àl’article 6-I-B-2°  ci-dessus sans préjudice de l’application de lapénalité et des majorations prévues à l’article 184 ci-dessus et àl’article 208 ci-dessous.
II.  –  Le chiffre  d’affaires  correspondant  aux produits  finis,acquis  par  les  entreprises  installées  dans  les  plates-formesd’exportation et ayant reçu une destination autre que celle prévuepar  le  présent  code,  doit  être  imposé,  entre  les  mains  desditesentreprises, dans les conditions de droit commun avec applicationd’une  majoration  de  100%  des  droits  dus,  de  la  pénalité  et  desmajorations  prévues  à l’article  184 ci-dessus et à l’article 208ci-dessous.
III. – Lorsque les entreprises installées dans les plates-formesd’exportation  ne  produisent  pas  l’état  prévu  à  l’article  7-Vci-dessus  ou  produisent  ledit  état  hors  délai,  insuffisant  ouincomplet,  il  est  appliqué  une  majoration  de  25%  du  montantcorrespondant  aux  opérations  d’achat  ou  d’exportation  desproduits finis.
Cette sanction est assortie de la pénalité et des majorations,prévues  à  l’article  184  ci-dessus  et  à  l’article  208  ci-dessous.  Lemontant  de  cette  majoration  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  cents(500) dirhams.  
Article  198.  –  Sanctions  pour  infraction  aux  dispositions  relatives à la retenue à la source
Sont  personnellement  redevables  des  sommes non versées,les  personnes  physiques  ou  morales  et  les  établissements  dessociétés  non  résidentes  qui  n'ont  pas  versé  spontanément  auTrésor,  dans  les  délais  prescrits,  les  sommes  dont  elles  sontresponsables,  que la retenue à la source ait  été ou non effectuéeen totalité ou en partie. 
Les sommes non versées sont augmentées de la pénalité etdes majorations prévues à l’article 208 ci-dessous.
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Chapitre II

Sanctions spécifiques
Section I. – Sanctions spécifiques à l’impôt sur les sociétés

Article 199. – Sanctions pour infraction aux obligations dessociétés à prépondérance immobilière
Une  amende  de  dix  mille  (10.000)  dirhams  est  applicable

aux  sociétés  à  prépondérance  immobilière,  telles  que  définies  à
l'article  61-II  ci-dessus,  qui  ne  produisent  pas,  dans  le  délai
prescrit, en même temps que la déclaration de leur résultat fiscal,
la liste nominative de l’ensemble des détenteurs de leurs actions
ou  parts  sociales  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  prévue  à
l’article 83 (4e  alinéa) ci-dessus.

Une amende de deux cents (200) dirhams est applicable par
omission ou inexactitude, sans que cette amende puisse excéder
cinq  mille  (5.000)  dirhams  aux  sociétés  susvisées,  si  la  liste
produite comporte des omissions ou des inexactitudes. 

Section II. – Sanctions spécifiques à l’impôt sur le revenu
Article  200.  –  Sanctions  pour  infraction  aux  dispositions         relatives à la déclaration des traitements et  salaires, de pensions et de rentes viagères
I. – Lorsque les versements prévus à l’article 174 ci-dessus

sont  effectués  spontanément  en  totalité  ou  en  partie  en  dehors
des  délais  prescrits,  les  employeurs  et  débirentiers  doivent
acquitter, en même temps que les sommes dues, la pénalité et la
majoration de retard prévues à l’article 208 ci-dessous.

A défaut de versement spontané des sommes dues, celles-ci
sont recouvrées par voie de rôle de régularisation, assorties de la
pénalité et de la majoration prévues à l’article 208 ci-dessous.

Pour  le  recouvrement  du  rôle  émis,  il  est  appliqué  une
majoration,  telle  que prévue au troisième alinéa de l’article  208
ci-dessous.

II. – Lorsque la déclaration n’a pas été produite ou n’a pas
été souscrite dans le délai fixé aux articles 79 et 81 ci-dessus, les
employeurs et les débirentiers encourent une majoration de 15 %
du montant de l’impôt retenu ou qui aurait dû être retenu.

Toute  déclaration  incomplète  ou  comportant  des  éléments
discordants est assortie d’une majoration de 15 % du montant de
l’impôt retenu ou qui aurait  dû être retenu et correspondant aux
omissions et inexactitudes relevées dans les déclarations prévues
aux articles 79 et 81 précités. 

Le  montant  de  chacune  des  majorations  prévues  ci-dessus
ne peut être inférieur à cinq cents (500) dirhams.

Les  majorations  visées  ci-dessus  sont  recouvrées  par  voie
de rôle et immédiatement exigibles.

III.  –  Les  employeurs  qui  ne  respectent  pas  les  conditions
d’exonération prévues à l’article 57-16° sont régularisés d’office
sans procédure.

Article  201.  –  Sanction  pour  infraction  aux  dispositions  relatives à la déclaration d’identité fiscale
Une amende de cinq cents (500) dirhams est applicable auxcontribuables  passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu  au  titre  desrevenus  visés  à  l'article  22  (3°,  4°  et  5°)  ci-dessus,  y  comprisceux qui en sont exonérés temporairement, qui n’ont pas remis àl'inspecteur des impôts du lieu de leur domicile fiscal ou de leurprincipal  établissement,  une  déclaration  d'identité  fiscaleconforme  au  modèle  établi  par  l'administration,  dans  les  trente(30) jours suivant soit la date du début de leur activité, soit cellede l'acquisition de la première source de revenu. 
Article  202.  –  Sanction  pour  déclaration  comportant  des  omissions ou inexactitudes
Une amende de cinq cents (500) dirhams est applicable auxcontribuables  qui  produisent  une  déclaration  du  revenu  globalprévu  à  l’article  82  ci-dessus  comportant  des  omissions  ouinexactitudes  dans  les  éléments,  autres  que  ceux  concernant  labase d'imposition.
Article  203.  –  Sanction  pour  infraction  aux  déclarations      relatives aux intérêts versés aux non-résidents
Lorsque les établissements de crédit et organismes assimilésn’ont pas déposé ou ont déposé hors délai la déclaration, prévue àl’article  154  ci-dessus,  relative  aux  intérêts  versés  aux  nonrésidents  ou  lorsqu’ils  déposent  une  déclaration  incomplète  oucomportant  des  éléments  discordants,  ils  encourent  unemajoration  de  15  %  du  montant  de  l’impôt  correspondant  auxintérêts des dépôts,  objet des infractions précitées,  qui aurait  étédû en l’absence d’exonération.

Section III. – Sanctions spécifiques à la taxe sur la valeur ajoutée
Article 204. – Sanctions pour infraction aux obligations de    déclaration
I. – Lorsque la déclaration visée aux articles 110 et 111 ci-dessusest  déposée  en  dehors  des  délais  prescrits,  mais  ne  comportantpas  de  taxe  à  payer  ni  de  crédit  de  taxe,  le  contribuable  estpassible d’une amende de cinq cents (500) dirhams.
II. – Lorsque la déclaration visée au I ci-dessus est déposéeen dehors du délai prescrit, mais comporte un crédit de taxe, leditcrédit est réduit de 15%.  
III.  –  Une  amende  de  cinq  cents  (500)  dirhams  estapplicable  à  l’assujetti  lorsque  la  déclaration  du  prorata  visée  àl’article 113 ci-dessus n’est pas déposée dans le délai légal. 
Section IV. – Sanctions spécifiques aux droits d’enregistrement
Article  205.  –  Sanctions  pour  non  respect  des  conditions  d’exonération  ou  de  réduction  des  droitsd’enregistrement

 I.  –  Une  majoration  de  15%  est  applicable  auxcontribuables  en  cas  de  défaut  de  réalisation,  dans  les  délaisimpartis, des projets d’investissement visés à l’article 129 - IV-1°ci-dessus, d’opérations de construction de logements sociaux, decités,  résidences  ou  campus  universitaires,  visés  à  l’article  129-IV- 2° ci-dessus ou des travaux de lotissement ou de constructionvisés à l’article 133  (I- B- 4°) ci-dessus.
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Cette  majoration  est  calculée  sur  le  montant  des  droitsexigibles,  sans  préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  de  lamajoration de retard prévues à l’article 208 ci-dessous. 
II. – Une majoration de 15 % est applicable en cas de défautde remise par la société de crédit-bail au preneur, dans les délaisvisés  à  l’article  130-III  ci-dessus,  de  l’immeuble  acquis  ouconstruit dans le cadre d’un contrat de crédit-bail immobilier.
Cette  majoration  est  liquidée  sur  le  montant  des  droitsexigibles,  sans  préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  de  lamajoration de retard prévues à l’article 208 ci-dessous.
III. – Les droits d’enregistrement sont liquidés au plein tarifprévu à l’article 133- I-A ci-dessus, augmentés d’une majorationde  15%  de  leur  montant,  de  la  pénalité  et  de  la  majoration  deretard  prévues  à  l’article  208 ci-dessous   en  cas  de  rétrocessiondes terrains ou immeubles visés à l’article 129- (IV- 5°- 2e alinéaet 6°- 2e alinéa) ci-dessus avant l’expiration de la dixième annéesuivant  la  date  de  l’obtention  de  l’agrément,  sauf  si  larétrocession est réalisée au profit d’une entreprise installée dansla  zone  franche  d’exportation  ou  d’une  banque  offshore  ousociété holding offshore.
IV. – La majoration de retard prévue aux I,  II  et  III  ci-dessusest calculée à l’expiration du délai de trente (30) jours à compterde la date de l’acte d’acquisition.
Article 206. – Sanctions pour fraude en matière de donation  
Lorsque dans l’acte de donation entre vifs, visés à l’article133 (I-  C-  4°)  ci-dessus  le  lien  de  parenté  entre  le  donateur  et  lesdonataires  a  été  inexactement  indiqué,  les  parties  sont  tenues  derégler  les  droits  simples  exigibles,  augmentés  d’une  majoration  de100% de ces droits, sans préjudice de l’application de la pénalité etde  la  majoration  de  retard  prévues  à  l’article  208  ci-dessous,calculée à l’expiration d’un délai  de trente (30) jours à compterde la date de l’acte de donation.
Article 207. – Sanctions applicables aux notaires 
Une amende de cent (100) dirhams est applicable au notaireen cas de délivrance d’une expédition qui ne porte pas copie dela quittance des droits par une transcription littérale et entière decette quittance.
Une  amende  de  deux  cent  cinquante  (250)  dirhams  parinfraction est applicable au notaire qui délivre une grosse, copieou expédition avant que la minute ait été enregistrée.
Les notaires sont personnellement redevables, pour chaquecontravention aux obligations  citées  à  l’article  137-  I-  3e  alinéaci-dessus, des droits simples liquidés sur les actes, ainsi que de lapénalité et des majorations prévues aux articles 184 ci-dessus et208 ci-après.

TITRE II
SANCTIONS EN MATIERE DE RECOUVREMENT

Article 208. – Sanctions pour paiement tardif de l’impôt
Une  pénalité  de  10%  et  une  majoration  de  5  %  pour  lepremier mois de retard et de 0,50% par mois ou fraction de moissupplémentaire est applicable au montant :
– des versements effectués spontanément, en totalité ou enpartie, en dehors du délai prescrit, pour la période écouléeentre la date d’exigibilité de l’impôt et celle du paiement ;

– des  impositions  émises  par  voie  de  rôle  ou  d’ordre  derecettes pour la période écoulée entre la date d’exigibilitéde l’impôt et celle du paiement ;
– des  impositions  émises  par  voie  de  rôle  ou  d’état  deproduit, pour la période écoulée entre la date d’exigibilitéde  l’impôt  et  celle  de  l’émission  du  rôle  ou  de  l’état  deproduit.
Par  dérogation  aux  dispositions  ci-dessus,  les  majorationsprévues  au  présent  article  ne  s'appliquent  pas  pour  la  périodesituée  au-delà  des  trente-six  (36)  mois  écoulés  entre  la  date  del'introduction  du  recours  du  contribuable  devant  la  commissionlocale de taxation prévue à l’article 225 ci-dessous et celle de lamise en recouvrement du rôle ou de l’état de produit comportantle complément d'impôt exigible.
Pour le recouvrement du rôle ou de l’état  de produit,  il  estappliqué une majoration de 0,50 % par mois ou fraction de moisde retard écoulé entre le premier  du mois qui suit celui de la dated’émission du rôle ou de l’état de produit et celle du paiement del'impôt. 
En  matière  de  droits  d’enregistrement,  la  pénalité  et  lamajoration  précitées  sont  liquidées  sur  le  principal  des  droitsavec un minimum de cent (100) dirhams.
Article 209. – Exigibilité des sanctions
Les sanctions prévues à la troisième partie du présent codesont  émises  par  voie  de  rôle,  d’état  de  produit  ou  d’ordre  derecettes et sont immédiatement exigibles, sans procédure. 
Toutefois, en cas de rectification de la base imposable suiteau  contrôle  prévu  par  le  présent  code,  les  sanctions  relatives  auredressement  sont  émises  en  même  temps  que  les  droits  enprincipal.

LIVRE II______
PROCEDURES FISCALES______

TITRE PREMIER
LE CONTROLE DE L’IMPÔT

Chapitre premier
Droit de contrôle de l’administration

 et obligation de conservation des documents comptables
Section I. – Dispositions générales

Article 210. – Le droit de contrôle 
L’administration fiscale contrôle les déclarations et les actesutilisés pour l’établissement des impôts, droits et taxes.
A  cette  fin,  les  contribuables,  personnes  physiques  oumorales, sont tenus de fournir toutes justifications nécessaires etprésenter tous documents comptables aux agents assermentés del’administration  fiscale  ayant  au  moins  le  grade  d'inspecteuradjoint  et  qui  sont  commissionnés  pour  procéder  au  contrôlefiscal.
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L’administration  fiscale  dispose  également  d’un  droit  deconstatation  en  vertu  duquel  elle  peut  demander  aux  contribuablesprécités,  de  se  faire  présenter  les  factures,  ainsi  que  les  livres,  lesregistres  et  les  documents  professionnels  se  rapportant  à  desopérations  ayant  donné  ou  devant  donner  lieu  à   facturation  etprocéder  à  la  constatation  matérielle  des  éléments  physiques  del’exploitation  pour  rechercher  les  manquements  aux  obligationsprévues par la législation et la réglementation en vigueur.
Le droit de constatation s’exerce immédiatement après remised’un  avis  de  constatation  par  les  agents  assermentés  etcommissionnés précités.
L’avis de constatation doit comporter les nom et prénoms desagents de l’administration fiscale chargés d’effectuer l’opération deconstatation et doit informer le contribuable de l’exercice du droit deconstatation.
Les  agents  précités  peuvent  demander  copie  établie  par  tousmoyens et sur tous supports, des pièces se rapportant aux opérationsayant donné ou devant donner lieu à facturation.
L’avis  de  constatation  est  remis  contre  récépissé  à  l’une  despersonnes suivantes :
1° – en ce qui concerne les personnes physiques :
a) soit à personne ;
b) soit aux employés ;
c) ou à toute autre personne travaillant avec le contribuable.
2° – en ce qui concerne les sociétés et les groupements visés àl’article 26 ci-dessus :
a) soit à l’associé principal ;
b) soit au représentant légal ;
c) soit aux employés ;
d) ou à toute autre personne travaillant avec le contribuable.
Lorsque  celui  qui  reçoit  l’avis  de  constatation  ne  veut  pasaccuser  réception  dudit  avis,  mention  en  est  faite  sur  le  récépissésusvisé par l’agent qui assure la remise.
Le  droit  de  constatation  s’exerce  dans  tous  les  locaux  descontribuables  concernées  utilisés  à  titre  professionnel  aux  heureslégales et durant les heures d’activité professionnelle.
En cas d’opposition au droit de constatation, les contribuabless’exposent aux sanctions prévues à l’article 191-I ci-dessus.
La durée de constatation sur place est fixée au maximum à huit(8)  jours  ouvrables,  à  compter  de  la  date  de  remise  de  l’avis  deconstatation.  A  la  fin  de  l’opération  de  constatation,  les  agents  del’administration  fiscale  établissent  un  avis  de  clôture  de  laditeopération, signé par les deux parties dont un exemplaire est remis aucontribuable.
Les  manquements  relevés  sur  place  donnent  lieu  àl’établissement d’un procès-verbal, dans les trente (30) jours suivantl’expiration  du  délai  précité  dont  copie  est  remise  au  contribuablequi dispose d’un délai de huit (8) jours suivant la date de réceptiondu procès-verbal pour faire part de ses observations.
Les  constatations  du  procès-verbal  peuvent  être  opposées  aucontribuable dans le cadre d’un contrôle fiscal.
 Article 211. – Conservation des documents comptables
Les  contribuables  ainsi  que  les  personnes  physiques  oumorales  chargés  d’opérer  la  retenue  de  l’impôt  à  la  source  sonttenus  de  conserver  pendant   dix  (10)  ans  au  lieu  où  ils  sontimposés,  les  doubles  des  factures  de  vente  ou  des  tickets  de

caisse,  les  pièces  justificatives  des  dépenses  et  desinvestissements, ainsi que les documents comptables nécessairesau  contrôle  fiscal,  notamment  les  livres  sur  lesquels  lesopérations  ont  été  enregistrées,  le  grand  livre,  le  livred'inventaire,  les  inventaires  détaillés  s'ils  ne  sont  pas  recopiésintégralement sur ce livre, le livre-journal et les fiches des clientset  des  fournisseurs,  ainsi  que  tout  autre  document  prévu  par  lalégislation ou la réglementation en vigueur.
En  cas  de  perte  des  documents  comptables  pour  quelquecause  que  ce  soit,  les  contribuables  doivent  en  informerl'inspecteur  des  impôts,  selon  le  cas,  de  leur  domicile  fiscal,  deleur  siège  social  ou  de  leur  principal  établissement,  par  lettrerecommandée  avec  accusé  de  réception,  dans  les  quinze  (15)jours suivant la date à laquelle ils ont constaté ladite perte.
Article 212. – Vérification de comptabilité
I.  –  En  cas  de  vérification  de  comptabilité  parl’administration  au  titre  d’un  impôt  ou  taxe  déterminé,  il  estnotifié  au  contribuable  un  avis  de  vérification,  dans  les  formesprévues  à  l’article  219  ci-dessous,  au  moins  (15)  quinze  joursavant la date fixée pour le contrôle.
Les  documents  comptables  sont  présentés  dans  les  locaux,selon  le  cas,  du  domicile  fiscal,  du  siège  social  ou  du  principalétablissement des contribuables personnes physiques ou moralesconcernés, aux agents de l’administration fiscale qui vérifient, lasincérité  des  écritures  comptables  et  des  déclarations  souscritespar  les  contribuables  et  s'assurent,  sur  place,  de  l'existencematérielle des biens figurant à l'actif.
Si  la  comptabilité  est  tenue  par  des  moyens  informatiquesou si les documents sont conservés sous forme de microfiches, lecontrôle  porte  sur  l’ensemble  des  informations,  données  ettraitements  informatiques  qui  concourent  directement  ouindirectement à la formation des résultats comptables ou fiscauxet  à  l’élaboration  des  déclarations  fiscales,  ainsi  que  sur  ladocumentation  relative  à  l’analyse,  à  la  programmation  et  àl’exécution des traitements.
En aucun cas, la vérification prévue ci-dessus ne peut durer :
– plus de six (6)  mois  pour les  entreprises  dont  le  montantdu  chiffre  d’affaires  déclaré  au  compte  de  produits  etcharges,  au  titre  des  exercices  soumis  à  vérification,  estinférieur  ou  égal  à  cinquante  (50)  millions  de  dirhamshors taxe sur la valeur ajoutée ; 
– plus  de  douze  (12)  mois  pour  les  entreprises  dont  lemontant  du  chiffre  d’affaires  déclaré  au  compte  deproduits et charges, au titre de l’un des exercices soumis àvérification,  est  supérieur  à  cinquante  (50)  millions  dedirhams hors taxe sur la valeur ajoutée.
Ne  sont  pas  comptées  dans  la  durée  de  vérification,  lessuspensions dues à l’application de la procédure prévue à l’article 229ci-dessous  relatif  au  défaut  de  présentation  des  documentscomptables.
L'inspecteur  est  tenu  d'informer  le  contribuable,  dans  lesformes prévues à l’article 219 ci-dessous de la date de clôture dela vérification.
Le contribuable a la faculté de se faire assister, dans le cadrede la vérification de comptabilité, par un conseil de son choix.
II. – A l'issue du contrôle fiscal sur place, l'administration doit :
– en  cas  de  rectification des  bases  d'imposition,  engager  laprocédure prévue aux articles 220 ou 221 ci-dessous ;
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– dans  le  cas  contraire,  en  aviser  le  contribuable  dans  lesformes prévues à l’article 219 ci-dessous. 
Elle  peut  procéder  ultérieurement  à  un nouvel  examen desécritures  déjà  vérifiées  sans  que  ce  nouvel  examen,  mêmelorsqu'il  concerne  d'autres  impôts  et  taxes,  puisse  entraîner  unemodification  des  bases  d'imposition  retenues  au  terme  dupremier contrôle.
Article 213. – Pouvoir d’appréciation de l’administration
I. – Lorsque les écritures d'un exercice comptable ou d’unepériode d’imposition présentent des irrégularités graves de natureà  mettre  en  cause  la  valeur  probante  de  la  comptabilité,l'administration  peut  déterminer  la  base  d'imposition  d'après  leséléments dont elle dispose.
Sont considérés comme irrégularités graves :
1°  –  le  défaut  de  présentation  d'une  comptabilité  tenueconformément aux dispositions de l’article 145 ci-dessus;
2° – l'absence des inventaires prévus par le même article ;
3°  –  la  dissimulation  d'achats  ou  de  ventes  dont  la  preuveest établie par l'administration;
4°  –  les  erreurs,  omissions  ou  inexactitudes  graves  etrépétées, constatées dans la comptabilisation des opérations ;
5°  –  l'absence  de  pièces  justificatives  privant  lacomptabilité de toute valeur probante ;
6°	–  la  non  comptabilisation  d'opérations  effectuées  par  lecontribuable ;
7° – la comptabilisation d'opérations fictives.
Si  la  comptabilité  présentée  ne  comporte  aucune  desirrégularités  graves  énoncées  ci-dessus,  l'administration  ne  peutremettre  en  cause  ladite  comptabilité  et  reconstituer  le  chiffred'affaires  que  si  elle  apporte  la  preuve  de  l'insuffisance  deschiffres déclarés.
II.  –  Lorsqu'une  entreprise  marocaine  a  directement  ouindirectement  des  liens  de  dépendance  avec  des  entreprisessituées au Maroc ou hors du Maroc, les bénéfices indirectementtransférés, soit par voie de majoration ou de diminution des prixd'achat ou de vente, soit par tout autre moyen, sont rapportés aurésultat fiscal ou au chiffre d’affaires déclarés.
En vue de cette rectification, les prix d’achat ou de vente del’entreprise  concernée  sont  déterminés  par  comparaison  avecceux des entreprises similaires ou par voie d’appréciation directesur la base d’informations dont dispose l’administration.
III. – Lorsque l'importance de certaines dépenses engagéesou supportées à l'étranger par les entreprises étrangères ayant uneactivité  permanente  au  Maroc  n'apparaît  pas  justifiée,l'administration peut en limiter le montant ou déterminer la based'imposition de l'entreprise par comparaison avec des entreprisessimilaires  ou  par  voie  d'appréciation  directe  sur  la  based’informations dont elle dispose.
IV.  –  Les  rectifications  découlant  de  l’application  desdispositions du présent article sont effectuées, selon le cas, dansles conditions prévues à l’article 220 ou 221 ci-dessous.
Article 214. – Droit de communication et échange d’informations
I.  –  Pour  permettre  de  relever  tout  renseignement  utile  envue de l'assiette et du contrôle des impôts, droits et taxes dus pardes  tiers,  l'administration  des  impôts  peut  demandercommunication : 

1°  –  de  l'original  ou  délivrance  d'une  reproduction  sursupport magnétique ou sur papier :
a)  des documents de service ou comptables détenus par lesadministrations  de  l'Etat,  les  collectivités  locales,  lesétablissements  publics  et  tout  organisme  soumis  au  contrôle  del'Etat, sans que puisse être opposé le secret professionnel ;
b)  des  livres  et  documents,  dont  la  tenue  est  rendueobligatoire  par  les  lois  ou règlements  en vigueur,  ainsi  que tousles  actes,  écrits,  registres  et  dossiers,  détenus  par  les  personnesphysiques  ou morales  exerçant  une activité  passible  des  impôts,droits et taxes.
Toutefois, en ce qui concerne les professions libérales dontl'exercice  implique  des  prestations  de  service  à  caractèrejuridique, fiscal ou comptable, le droit de communication ne peutpas porter sur la communication globale du dossier.
2° – des registres de transcription tenus par les cadi chargésdu taoutiq.
Le droit de communication s'exerce dans les locaux du siègesocial  ou  du  principal  établissement  des  personnes  physiques  etmorales concernées, à moins que les intéressés ne fournissent lesrenseignements, par écrit, ou remettent les documents aux agentsde l’administration des impôts, contre récépissé.
Les  renseignements  et  documents  visés  ci-dessus  sontprésentés  aux  agents  assermentés  de  l’administration  fiscaleayant, au moins, le grade d'inspecteur adjoint.
Les  demandes  de  communication  visées  ci-dessus  doiventêtre formulées par écrit. 
II. – L’administration des impôts peut demander communicationdes  informations  auprès  des  administrations  fiscales  des  Etatsayant conclu avec le Maroc des conventions tendant à éviter desdoubles impositions en matière d’impôts sur le revenu. 
Section II. – Dispositions particulières à certains impôts

I. – Dispositions particulières à l’impôt sur le revenu 
Article 215. – Contrôle de la consistance des biens en matièrede revenus agricoles
I.  –  L'inspecteur  des  impôts  peut  visiter  les  exploitationsagricoles  en  vue  du  contrôle  de  la  consistance  des  biensagricoles.
Dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  se  faire  accompagner  par  lesmembres de la commission locale communale visée à l’article 50ci-dessus  et  d’informer  ces  derniers  et  le  contribuable  concernédans  les  formes  prévues  à  l’article  219  ci-dessous  trente  (30)jours avant la date de la visite.
II. – Le contribuable est tenu de laisser pénétrer, aux heureslégales,  sur  ses  exploitations  agricoles,  l'inspecteur  des  impôtsainsi que les membres de la commission.
Il est tenu d'assister au contrôle ou de s'y faire représenter.
III.  –  Après  contrôle  et  si  le  contribuable  ou  sonreprésentant  donne  son  accord  sur  la  constatation  des  biensagricoles de son exploitation, un procès-verbal est établi et signépar  l'inspecteur,  les  membres  de  la  commission  localecommunale  et  le  contribuable  lui-même  ou  son  représentant.Dans ce cas l'imposition est établie d'après les éléments retenus.
Si le contribuable ou son représentant formule des observationssur  tout  ou  partie  des  constatations  relevées,  celles-ci  sontconsignées dans le procès-verbal et l'inspecteur engage la procédurede rectification prévue aux articles 220 ou 221 ci-dessous.
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IV.  –  Lorsque  le  contribuable  s'oppose  à  la  visite  de  sonexploitation, un procès-verbal est établi et signé par l'inspecteur etles  membres  de  la  commission  locale  communale.  Dans  ce  cas,l'inspecteur est tenu de remettre une copie du procès-verbal auxditsmembres  et  établit  les  impositions  qui  ne  peuvent  être  contestéesque dans les conditions prévues à l’article 235 ci-dessous.
Article 216. – Examen de l'ensemble de la situation fiscale    des contribuables
L’administration procède à l’examen de la situation fiscaledu contribuable ayant son domicile fiscal au Maroc, compte tenude  l’ensemble  de  ses  revenus  déclarés,  taxés  d’office  oubénéficiant  d’une  dispense  de  déclaration  et  entrant  dans  lechamp d’application de l’impôt sur le revenu.
A cet effet, elle peut évaluer son revenu global annuel pourtout ou partie de la période non prescrite lorsque, pour la périodeconsidérée,  ledit  revenu  n'est  pas  en  rapport  avec  ses  dépenses,telles que définies à l’article 29 ci-dessus.
L'administration engage la procédure prévue selon le cas, àl’article  220  ou  221  ci-dessous  et  notifie  au  contribuable,  dansles  formes  prévues  à  l’article  219  ci-dessous,  les  éléments  decomparaison  devant  servir  à  la  rectification  de  la  base  annuelled'imposition.
Toutefois, le contribuable peut justifier, dans le cadre de laprocédure  visée  ci-dessus,  ses  ressources  par  tout  moyen  depreuve et faire état notamment :
– de revenus de capitaux mobiliers soumis à la retenue à lasource libératoire ;
– de revenus exonérés de l'impôt sur le revenu ;
– de produits de cessions de biens meubles ou immeubles ;
– d'emprunts  contractés  auprès  des  banques  ou  auprès  destiers pour des besoins autres que professionnels ;
– de l'encaissement des prêts précédemment accordés à destiers.
II. – Dispositions particulières aux droits d’enregistrement
Article 217. – Contrôle des prix ou déclarations estimatives
Les prix ou les déclarations estimatives,  exprimés dans lesactes  et  conventions  peuvent  faire  l'objet  de  rectification  de  lapart  de  l’inspecteur  des  impôts  chargé  de  l'enregistrement,lorsqu'il  s'avère  que  lesdits  prix  ou  déclarations  estimatives  neparaissent pas, à la date de l’acte ou de la convention, conformesà la valeur vénale des biens qui en font l’objet.
Cette rectification est effectuée suivant la procédure prévueà l’article 220 ci-dessous.
Article 218. – Droit de préemption au profit de l’Etat
I.  –  Le droit  de  préemption prévu à  l’article  143 ci-dessuss'exerce pendant un délai  franc de six (6) mois à compter du jourde  l'enregistrement,  le  délai  n'étant  cependant  décompté,  au  casde  mutation  sous  condition  suspensive,  que  du  jour  del'enregistrement de la  réalisation de  la condition.
II. – La décision de préemption est notifiée dans les formesprévues à l’article 219 ci-après :
a)  à  chacune  des  parties  indiquées  à  l'acte  ou  à  ladéclaration de mutation lorsque aucun écrit n'a été établi ;
b)  au  cadi  chargé  du  taoutiq  compétent  lorsque  l'acte  demutation  a  été  dressé  par  des  adoul  et  concerne  des  immeublesnon immatriculés ;

c)  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  de  la  situationdes  biens  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  immatriculés  ou  en  coursd'immatriculation.
Lorsque  les  biens  préemptés  sont  situés  dans  les  ressortsterritoriaux de plusieurs cadi chargés du taoutiq ou conservateurs,la notification de la décision de préemption est faite à chacun desmagistrats ou fonctionnaires intéressés.
Dès  réception  de  la  notification,  les  droits  de  l'Etat  sontmentionnés sur le registre de transcription tenu par le cadi chargédu  taoutiq  et,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  immatriculés  ou  encours  d'immatriculation,  inscrits  sur  les  livres  fonciers  oumentionnés sur le registre de la conservation foncière prévu à ceteffet.
III.	– Le cessionnaire évincé reçoit dans le mois qui suit lanotification  de  la  décision  de  préemption,  le  montant  du  prixdéclaré ou de la valeur vénale reconnue,  majoré :
1°  –  des  droits  d'enregistrement  acquittés  et  des  droitséventuellement perçus à la conservation de la propriété foncière ;
2° – d'une somme calculée à raison de cinq pour cent (5%)du  prix  déclaré  ou  de  la  valeur  vénale  reconnue,  représentantforfaitairement  les  autres  loyaux  coûts  du  contrat,  ainsi  que  lesimpenses.
A défaut de paiement dans le délai prescrit,  des intérêts autaux  légal  en  matière  civile  courent  de  plein  droit  au  profit  ducessionnaire évincé dès l'expiration de ce délai.
IV. – La décision de préemption notifiée dans le délai prévuau  paragraphe  I  ci-dessus,  emporte  substitution  de  l'Etat  aucessionnaire évincé dans le bénéfice et les charges du contrat, aujour même de la mutation.
Tous  droits  sur  les  biens  préemptés,  concédés  par  lecessionnaire évincé antérieurement à l'exercice de la préemptionsont  censés  n'avoir  jamais  pris  naissance.  Ceux  qui  auraient  étéinscrits sur les livres fonciers sont radiés.
V.  –  Les  dépenses  relatives  à  l'exercice  du  droit  depréemption sont imputées au compte spécial  du Trésor intitulé :« Fonds de remploi domanial ».
VI.  –  Les  immeubles  ayant  fait  l'objet  d'une  décision  depréemption  ne  peuvent  être  revendus,  nonobstant  toutesdispositions contraires, que par voie d'adjudication aux enchèrespubliques.

Chapitre II
Procédure de rectification des bases d'imposition

Section I. – Dispositions générales
Article 219. – Formes de notification
La  notification  est  effectuée  à  l'adresse  indiquée  par  lecontribuable  dans  ses  déclarations,  actes  ou  correspondancescommuniqués à l'inspecteur des impôts de son lieu d'imposition,soit  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception,  soit  parremise en main propre par l'intermédiaire des agents assermentésde l'administration fiscale, des agents du greffe, des huissiers dejustice ou par voie administrative.
Le  document  à  notifier  doit  être  présenté  à  l'intéressé  parl'agent notificateur sous pli fermé.
La remise est constatée par un certificat de remise établi endouble  exemplaire,  sur  un  imprimé  fourni  par  l'administration.Un exemplaire de ce certificat est remis à l'intéressé.
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Le  certificat  de  remise  doit  comporter  les  indicationssuivantes :
– le nom et la qualité de l'agent notificateur ;
– la date de la notification ;
– la personne à qui le document a été remis et sa signature.
Si celui qui reçoit la notification ne peut ou ne veut signerle certificat, mention en est faite par l'agent qui assure la remise.Dans tous les cas, cet agent signe le certificat et le fait parvenir àl'inspecteur des impôts concerné.
Si cette remise n'a pu être effectuée, le contribuable n'ayantpas été rencontré, ni personne pour lui, mention en est faite sur lecertificat,  lequel  est  signé  par  l’agent  et  retourné  à  l'inspecteurvisé à l'alinéa précédent.
Le document est considéré avoir été valablement notifié :
1° – s'il est remis :
– en  ce  qui  concerne  les  personnes  physiques  soit  àpersonne,  soit  à  domicile,  entre  les  mains  de  parents,d'employés,  ou  de  toute  autre  personne  habitant  outravaillant  avec  le  destinataire   ou,  en  cas  de  refus  deréception dudit document après l'écoulement d'un délai dedix (10) jours qui suit la date du refus de réception ;
– en ce qui concerne les sociétés et les groupements visés àl'article  26  ci-dessus,  entre  les  mains  de  l'associéprincipal,  de  leur  représentant  légal,  d'employés,  ou  detoute  autre  personne  travaillant  avec  le  contribuabledestinataire  ou,  en  cas  de  refus  de  réception  duditdocument  après  l'écoulement  d'un délai  de dix (10)  joursqui suit la date du refus de réception.
2° – s’il n’a pu être remis au contribuable à l'adresse qu’il acommuniquée  à  l'inspecteur  des  impôts  lorsque  l’envoi  dudocument  a  été  fait  par  lettre  recommandée  avec  accusé  deréception  ou  par  l’intermédiaire  des  agents  du  greffe,  deshuissiers  de  justice  ou  par  voie  administrative  et  qu’il  a  étéretourné  avec  la  mention  non  réclamé,  changement  d’adresse,adresse  inconnue  ou  incomplète,  locaux fermés  ou  contribuableinconnu  à  l’adresse  indiquée.  Dans  ces  cas,  le  pli  est  considéréavoir  été  remis,  après  l’écoulement  d’un délai  de  dix  (10)  joursqui suit  la date de la constatation de l’échec de la remise du pliprécité.
Article  220. – Procédure  normale  de  rectification  des     impositions
I. – L’inspecteur des impôts peut être amené à rectifier :
– les bases d'imposition ;
– les montants des retenues en matière de revenus salariaux ;
– les  prix  ou  déclarations  estimatives,  exprimés  dans  lesactes et conventions.
Les bases, les montants et les prix susvisés peuvent résultersoit  de  la  déclaration  du  contribuable,  de  l’employeur  ou  dudébirentier, soit d'une taxation d'office.
Dans ce cas, l’inspecteur notifie aux contribuables, dans lesformes prévues à l’article 219 ci-dessus :
– les  motifs,  la  nature  et  le  montant  détaillé  desredressements  envisagés  en  matière  d’impôt  sur  lessociétés,  d’impôt  sur  le  revenu  ou  de  taxe  sur  la  valeurajoutée ;

–  la  nouvelle  base  devant  servir  d’assiette  à  la  liquidationdes droits d’enregistrement ainsi que le montant des droitscomplémentaires résultants de cette base.
L’inspecteur  invite  les  contribuables  à  produire  leursobservations dans un délai de (30) trente jours suivant la date deréception de la lettre de notification. 
A  défaut  de  réponse  dans  le  délai  prescrit,  les  droitscomplémentaires  sont  mis  en  recouvrement  et  ne  peuvent  êtrecontestés que dans les conditions prévues à l'article 235 ci-dessous.
II.  –  Si  les  observations  des  intéressés  parviennent  àl'inspecteur  dans  le  délai  prescrit  et  si  ce  dernier  les  estime  nonfondées, en tout ou en partie, il leur notifie, dans les formes prévuesà  l’article  219  ci-dessus,  dans  un  délai  maximum  de  soixante  (60)jours suivant la date de réception de leur réponse, les motifs de sonrejet  partiel  ou  total,  ainsi  que  la  base  d'imposition  qui  lui  paraitdevoir  être  retenue  en  leur  faisant  connaître,  que  cette  base  seradéfinitive s'ils ne se pourvoient pas devant la commission locale detaxation,  prévue  à  l'article  225 ci-dessous,  dans  un  délai  de  trente(30) jours suivant la date de réception de cette deuxième lettre denotification.
III.  –  L'inspecteur  reçoit  les  requêtes   adressées  à  lacommission locale de taxation et notifie les décisions de celle-ciaux intéressés, dans les formes prévues à l’article 219 ci-dessus.
IV.  –  Les  décisions  de  la  commission  locale  de  taxationpeuvent  faire  l'objet  soit  par  les  contribuables,  soit  parl'administration, d'un recours devant la Commission nationale durecours fiscal prévue à l'article 226 ci-dessous.
Le  recours  du  contribuable  est  présenté  sous  forme  derequête  adressée  à  ladite  commission  par  lettre  recommandéeavec  accusé  de  réception,  celui  de  l'administration  est  présentépar le directeur des impôts ou la personne déléguée par lui à ceteffet  et  adressé  à  ladite  commission  dans  les  formes  prévues  àl’article 219 ci-dessus.
La requête des contribuables définit l'objet du désaccord etcontient un exposé des arguments invoqués.
Le recours du contribuable ou de l’administration devant lacommission nationale du recours fiscal doit se faire dans un délaimaximum de soixante (60) jours suivant la date de la notificationaudit  contribuable  de  la  décision  de  la  commission  locale  detaxation.
Le  défaut  de  recours  dans  le  délai  de  soixante  (60)  joursprévu ci-dessus est considéré comme une acceptation tacite de ladécision de la commission locale de taxation.
V. – Lorsque les contribuables ou l'administration saisissentla commission nationale du recours fiscal, celle-ci : 
– d'une  part,  en  informe  l'autre  partie,  dans  les  formesprévues  à  l’article  219  ci-dessus,  dans  le  délai  de  trente(30)  jours  suivant  la  date  de  réception  du  recours  en  luicommuniquant copie de la requête dont elle a été saisie ;
– d'autre  part,  demande  à  l'administration,  dans  les  formesprévues  à  l’article  219  ci-dessus,  de  lui  transmettre  ledossier  fiscal  afférent  à la  période litigieuse dans le délaide  trente  (30)  jours  suivant  la  date  de  réception de  laditedemande.
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A défaut  de  communication du dossier  fiscal  dans  le  délaiprescrit, les bases d'imposition ne peuvent être supérieures :
– soit à celles déclarées ou acceptées par les intéressés, s’ilsont  présenté leur  recours  devant  la  commission nationaledu recours fiscal dans le délai légal ;
– soit  à celles fixées par la commission locale de taxation,dans le cas contraire.
La commission nationale du recours fiscal informe les deuxparties de la date à laquelle elle tient sa réunion, trente (30) joursau moins avant cette date dans les formes prévues à l’article 219ci-dessus. 
VI.  –  Sont  immédiatement  émis  par  voie  de  rôle,  état  deproduits  ou  ordre  de  recettes,  les  droits  supplémentaires,  lesmajorations,  les  amendes  et  les  pénalités  y  afférentes  découlantdes impositions établies :
– pour  défaut  de  réponse  ou  de  recours  dans  les  délaisprescrits  par  les  dispositions  du  I,  II  et  IV  du  présentarticle ;
– après  accord  partiel  ou  total  conclu  par  écrit  entre  lesparties au cours de la procédure de rectification ;
–  après  la  décision  de  la  commission  nationale  du  recoursfiscal ;
– pour  les  redressements  n’ayant  pas  fait  l’objetd’observations  de  la  part  du  contribuable  au  cours  de  laprocédure de rectification.
VII. – Les décisions définitives des commissions locales detaxation  et  celles  de  la  commission  nationale  du  recours  fiscalsont  susceptibles  de  recours  devant  le  tribunal  compétentconformément aux dispositions de l’article 242 ci-dessous.
VIII. – La procédure de rectification est frappée de nullité :
– en  cas  de  défaut  d'envoi  aux  intéressés  de  l'avis  devérification  dans  le  délai  prévu  à  l'article  212  -I  premieralinéa ci-dessus ;
– en  cas  de  défaut  de  notification  de  la  réponse  del'inspecteur  aux  observations  des  contribuables  dans  ledélai prévu au paragraphe II ci-dessus.
Les  cas  de  nullité  visés  ci-dessus  ne  peuvent  pas  êtresoulevés  par  le  contribuable  pour  la  première  fois  devant  lacommission nationale du recours fiscal.
IX. – Les dispositions du présent article sont applicables encas de rectification des bases d'imposition des sociétés ayant faitl'objet de fusion.
Article 221. – Procédure accélérée de rectification des impositions
I.  –  L'inspecteur  des  impôts  peut  être  amené  à  rectifier  enmatière d’impôt sur les sociétés, d’impôt sur le revenu et de taxesur la valeur ajoutée :
– le  résultat  fiscal  de  la  dernière  période  d’activité  noncouverte  par  la  prescription  en  cas  de  cession,  cessationtotale,  redressement  ou  de  liquidation  judiciaire  outransformation  de  la  forme  juridique  d'une  entrepriseentraînant,  soit  son  exclusion  du  domaine  de  l'impôt  surles  sociétés  ou  de  l’impôt  sur  le  revenu,  soit  la  créationd'une personne morale nouvelle ;
– les déclarations déposées par les contribuables qui cessentd’avoir  au  Maroc  un  domicile  fiscal  ou  un  établissementprincipal, ou par les ayants droit des contribuables décédés ;

–  les  déclarations  des  contribuables  qui  cèdent  des  valeursmobilières et autres titres de capital et de créance ;
– les montants des retenues déclarées par les employeurs oudébirentiers  qui  cessent  leur  activité,  qui  transfèrent  leurclientèle  ou  qui  transforment  la  forme  juridique  de  leurentreprise ;
–  les  impositions initiales,  en matière  de taxe sur  la  valeurajoutée, de la dernière période d'activité non couverte parla  prescription,  en  cas  de  cession  d'entreprise  ou  decessation d'activité.
Dans  ces  cas,  il  notifie  aux  contribuables,  dans  les  formesprévues  à  l’article  219  ci-dessus,  les  motifs,  le  montant  détaillédes redressements envisagés et la base d’imposition retenue.
Les intéressés disposent d'un délai de trente (30) jours suivantla date de la réception de la lettre de notification pour formuler leurréponse  et  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  justifications.  A  défaut  deréponse dans le délai prescrit, l'imposition est établie et ne peut êtrecontestée que suivant les dispositions de l’article 235 ci-dessous.
II. – Si dans le délai prévu, des observations ont été formuléeset si l'inspecteur les estime non fondées en tout ou en partie, il notifieaux  intéressés,  dans  les  formes  prévues  à  l’article  219  ci-dessus,dans un délai maximum de soixante (60) jours suivant la date deréception  de  la  réponse  des  intéressés,  les  motifs  de  son  rejetpartiel ou total, ainsi que les bases d’imposition retenues en leurfaisant  savoir  qu'ils  pourront  contester  lesdites  bases  devant  lacommission locale de taxation prévue à l’article 225 ci-dessous,dans un délai de trente (30) jours suivant la date de réception dela deuxième lettre de notification.
L’inspecteur  établit  les  impositions  sur  les  bases  adresséesau contribuable dans la deuxième lettre de notification précitée.
A  défaut  de  pourvoi  devant  la  commission  locale  detaxation,  l’imposition  émise  ne  peut  être  contestée  que  dans  lesconditions prévues à l’article 235 ci-dessus.
Le  recours  devant  la  commission  locale  de  taxation,  lacommission nationale du recours fiscal et, le cas échéant, devantle  tribunal  compétent  s’exerce  dans  les  conditions  fixées  parl’article 220 (III, IV, V et VII) ci-dessus.
III.  –  En  cas  de  cessation  totale  d'activité  d'une  entreprisesuivie de liquidation, la rectification des bases d'imposition a lieuà la suite d'une vérification de comptabilité effectuée, sans que laprescription  puisse  être  opposée  à  l’administration  pour  toute  lapériode de liquidation.
La  notification  du  résultat  de  cette  vérification  decomptabilité doit être adressée à l’entreprise avant l'expiration dudélai d'un an suivant la date du dépôt de la déclaration définitivedu résultat final de la liquidation.

Section II.	– Dispositions particulières
I. – Dispositions particulières à l’impôt sur les sociétés et àl’impôt sur le revenu
Article 222. – Régularisation de l’impôt retenu à la source
A.  –  L'inspecteur  des  impôts  peut  être  amené  à  apporter  desrectifications au montant de l’impôt retenu à la source,  que celui-cirésulte  d’une  déclaration  ou  d’une  régularisation  pour  défaut  dedéclaration :
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– des  produits  des  actions,  parts  sociales  et  revenus  assimilésprévus à l’article 13 ci-dessus ;
– des produits de placement à revenu fixe, prévus à l’article 14ci-dessus ; 
– des  profits  sur  cessions  de  valeurs  mobilières  et  autrestitres de capital et de créance, soumis à l’impôt retenu à lasource,  prévus à l’article 174-II-B ci-dessus ;
– des  rémunérations  payées  à  des  personnes  physiques  oumorales non résidentes prévues à l’article 15 ci-dessus.
Dans  ces  cas,  il  notifie  aux  contribuables  chargés  de  laretenue  à  la  source,  par  lettre  d’information,  dans  les  formesprévues  à  l’article  219  ci-dessus,  les  redressements  effectués  etétablit les impositions sur les montants arrêtés par l’administration.
Ces  impositions  ne  peuvent  être  contestées  que  dans  lesconditions prévues à l’article 235 ci-dessous.
B.  –  Lorsque  la  rectification  du  résultat  fiscal  en  matièred’impôt  sur  les  sociétés  a  une  incidence  sur  la  base  du  produitdes  actions,  parts  sociales  et  revenus  assimilés,  l’inspecteurnotifie  aux  contribuables,  dans  les  conditions  prévues  auxarticles 220 et 221 ci-dessus, les redressements de ladite base.
II. – Dispositions particulières à l’impôt sur le revenu
Article 223. – Rectification en cas d'impôt  retenu à la  sourceau titre des revenus salariaux et assimilés
Les  erreurs,  omissions  et  insuffisances  relatives  à  l'impôtretenu à la source par l'employeur ou le débirentier,  ne sont pasrectifiées  au  nom  du  titulaire  de  revenus  salariaux  et  assimilés,lorsque la déclaration du revenu global, produite le cas échéant,est  conforme  aux  indications  figurant  sur  le  bulletin  de  paiedélivré par l'employeur ou le débirentier.
Article 224. – Rectification en matière de profits fonciers
En  matière  de  profits  fonciers,  lorsque  au  vu  de  ladéclaration  du  contribuable  prévue  à  l’article  83  ci-dessus,l'inspecteur des impôts est amené à apporter des rectifications ouà procéder à l'estimation du prix d'acquisition et/ou des dépensesd'investissements non justifiées ou de la valeur vénale des bienscédés,  il  notifie  au  contribuable,  dans  les  formes  prévues  àl'article  219  ci-dessus,  la  nouvelle  base  rectifiée  ainsi  que  lesmotifs  et  le  montant  des  redressements  envisagés  dans  un  délaimaximum  de  soixante  (60)  jours  suivant  la  date  du  dépôt  deladite déclaration.
Si,  dans  le  délai  de  trente  (30)  jours  suivant  la  date  deréception  de  la  notification,  le  contribuable  accepte  la  based'imposition  qui  lui  est  notifiée,  l'impôt  est  établi  par  voie  derôle.
A défaut de réponse dans le délai  prescrit,  l’imposition estétablie et ne peut être contestée que dans les conditions prévues àl’article 235 ci-dessous.
Dans  le  cas  ou  des  observations  ont  été  formulées  par  lecontribuable  dans  le  délai  de  trente  (30)  jours  précité  et  sil’inspecteur  les  estime  non  fondées,  en  tout  ou  en  partie,  laprocédure  se  poursuit  conformément  aux  dispositions  du  II  del’article 221 ci-dessus.
Les  dissimulations  reconnues  par  les  parties  au  contratdonnent  lieu  à  une  imposition  supplémentaire  dans  le  délai  dereprise prévu à l’article 232 ci-dessous.

Section III. – Les commissions
I. – DISPOSITIONS COMMUNES

Article 225. – Les commissions locales de taxation
I. – Des commissions locales de taxation sont instituées parl'administration qui en fixe le siège et le ressort.
Ces  commissions  connaissent  des  réclamations  sous  formede  requêtes  présentées  par  les  contribuables  qui  possèdent  leursiège  social  ou  leur  principal  établissement  à  l'intérieur  duditressort.
Elles statuent sur les litiges qui leur sont soumis et doiventse  déclarer  incompétentes  sur  les  questions  qu'elles  estimentportant  sur  l'interprétation  des  dispositions  légales  ouréglementaires.
II. – A. – Chaque commission comprend :
1° – un magistrat, président ;
2° – un représentant du gouverneur de la préfecture ou de laprovince  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  le  siège  de  lacommission ;
3° – le chef du service local des impôts ou son représentantqui tient le rôle de secrétaire rapporteur ;
4°  –  un  représentant  des  contribuables  appartenant  à  labranche  professionnelle  la  plus  représentative  de  l'activitéexercée par le contribuable requérant.
La commission statue valablement lorsque trois au moins deses  membres,  dont  le  président  et  le  représentant  descontribuables,  sont présents.  Elle délibère à la majorité des voixdes membres présents. En cas de partage égal des voix, celle duprésident est prépondérante.
Elle statue valablement au cours d'une seconde réunion, enprésence  du  président  et  de  deux  autres  membres.  En  cas  departage égal des voix, celle du président est prépondérante.
Les  décisions  des  commissions  locales  doivent  êtredétaillées et motivées.
Le  délai  maximum  qui  doit  s’écouler  entre  la  dated’introduction d’un pourvoi et celle de la décision qui est prise, àson sujet, est fixé à vingt-quatre (24) mois.
Lorsque  à  l’expiration  du  délai  précité,  la  commissionlocale de taxation n’a pas pris de décision, l’inspecteur informe lecontribuable, dans les formes prévues à l’article 219 ci-dessus, del’expiration du délai de vingt-quatre (24) mois et de la possibilitéd’introduire  un  recours  devant  la  commission  nationale  durecours fiscal dans un délai de soixante (60) jours à compter de ladate de réception de l’avis.
A  défaut  de  recours  dans  le  délai  de  soixante  (60)  joursprécité, l’inspecteur établit les impositions d’après les bases de ladeuxième lettre  de notification.  Ces impositions ne peuvent  êtrecontestées que dans les conditions de l’article 235 ci-dessous.
B. – Les représentants des contribuables sont désignés dansles conditions suivantes :
1° – pour les recours concernant les contribuables exerçantune activité commerciale, industrielle, artisanale ou agricole :
les  représentants  titulaires  et  suppléants,  en  nombre  égal,sont  désignés,  pour  une  période  de  trois  (3)  ans,  par  legouverneur  de  la  préfecture  ou  de  la  province  concernée,  parmiles  personnes  physiques,  membres  des  organisationsprofessionnelles les plus représentatives des  branches d'activités
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visées  ci-dessus,  figurant  sur  les  listes  présentées  par  cesorganisations et, respectivement, par les présidents des chambresde commerce, d'industrie et de services, des chambres d'artisanat,des  chambres  d'agriculture  et  des  chambres  maritimes,  avant  le31  octobre  de  l'année  précédant  celle  au  cours  de  laquelle  lesmembres désignés sont appelés à siéger au sein de la commissionlocale.

2° – pour les recours concernant les contribuables exerçantdes professions libérales :
les  représentants  titulaires  et  suppléants,  en  nombre  égal,sont  désignés,  pour  une  période  de  trois  (3)  ans,  par  legouverneur de la  préfecture ou de la  province concernée,  parmiles  personnes  physiques,  membres  des  organisationsprofessionnelles  les  plus  représentatives  figurant  sur  les  listesprésentées  par  lesdites  organisations  avant  le  31  octobre  del'année  précédant  celle  au  cours  de  laquelle  les  membresdésignés sont appelés à siéger au sein de la commission locale.
La désignation des représentants visés aux 1° et 2° ci-dessus alieu  avant  le  1er  janvier  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  sontappelés  à  siéger  au  sein  des  commissions  locales.  En  cas  deretard  ou  d'empêchement  dans  la  désignation  des  nouveauxreprésentants,  le  mandat  des  représentants  sortants  est  prorogéd'office de trois (3) mois, au maximum.
C.	– Si le mandat des représentants sortants ne peut pas êtreprorogé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  si,  au  premier  avril,les nouveaux représentants des contribuables ne sont pas encoredésignés, le contribuable en est informé dans les formes prévuesà l’article 219 ci-dessus. Dans ce cas, le contribuable a la facultéde demander au chef du service local des impôts du lieu de sonimposition,  dans  les  trente  (30)  jours  suivant  la  date  de  laréception  de  ladite  lettre,  à  comparaître  devant  la  commissionlocale de taxation ne comprenant que le président, le représentantdu  gouverneur  de  la  préfecture  ou  de  la  province  et  le  chef  duservice  local  des  impôts.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  aucunedemande  n'est  formulée,  l'administration  soumet  le  litige  à  lacommission nationale du recours fiscal prévue à l'article 226 ci-aprèset en informe le contribuable dans un délai maximum de dix (10)jours  suivant  la  date  de  transmission  de  la  requête   visée  àl'article 220-III ci-dessus.
D.  –  La  commission  peut  s'adjoindre,  pour  chaque  affaire,deux  experts  au  plus,  fonctionnaires  ou  contribuables,  qu'elledésigne et  qui  ont  voix consultative.  Elle  entend le  représentantdu contribuable à la demande de ce dernier ou si elle estime cetteaudition nécessaire.
Dans les deux cas, la commission convoque en même tempsle ou les représentants du contribuable et le ou les représentants del’administration fiscale désignés à cet effet par l’administration.
La  commission  les  entend  séparément  ou  en  même  tempssoit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  soit  lorsqu'elleestime leur confrontation nécessaire.
Les  impositions  émises  suite  aux  décisions  descommissions locales de taxation devenues définitives, y compriscelles  portant  sur  les  questions  pour  lesquelles  lesditescommissions  se  sont  déclarées  incompétentes,  peuvent  êtrecontestées  par  le  contribuable,  par  voie  judiciaire  dans  lesconditions et les délais prévus à l’article 242 ci-dessous.

Article 226. – La commission nationale du recours fiscal
I. – Il est institué une commission permanente dite  « commissionnationale du recours fiscal » à laquelle sont adressés les recourscontre  les  décisions  des  commissions  locales  de  taxation  et  leslitiges visés à l'article 225-II-C ci-dessus.
Cette  commission,  qui  siège  à  Rabat,  est  placée  sousl'autorité directe du Premier ministre.
Elle  statue  sur  les  litiges  qui  lui  sont  soumis  et  doit  sedéclarer incompétente sur les questions qu'elle estime portant surl'interprétation des dispositions légales ou réglementaires.

La commission comprend :
– cinq  (5)  magistrats  appartenant  au  corps  de  la  magistrature,désignés  par  le  Premier  ministre  sur  proposition  duministre de la justice ;
– trente  (30)  fonctionnaires,  désignés  par  le  Premierministre,  sur  proposition  du  ministre  des  finances,  ayantune  formation  fiscale,  comptable,  juridique  ouéconomique  et  qui  ont  au  moins  le  grade  d'inspecteur  ouun  grade  classé  dans  une  échelle  de  rémunérationéquivalente. Ces fonctionnaires sont détachés auprès de lacommission ;
– cent (100) personnes du monde des affaires désignées parle Premier ministre sur proposition conjointe des ministreschargés  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'artisanat,  despêches maritimes et du ministre chargé des finances, pourune  période  de  trois  ans,  en  qualité  de  représentants  descontribuables.  Ces  représentants  sont  choisis  parmi  lespersonnes  physiques  membres  des  organisationsprofessionnelles  les  plus  représentatives  exerçant  desactivités  commerciales,  industrielles,  de  services,artisanales  ou de  pêches  maritimes,  figurant  sur  les  listesprésentées  par  lesdites  organisations  et  par  les  présidentsdes chambres de commerce d'industrie et de services, deschambres  d'artisanat,  des  chambres  d'agriculture  et  deschambres  maritimes  et  ce,  avant  le  31  octobre  de  l'annéeprécédant celle au cours de laquelle les membres désignéssont appelés à siéger au sein de la commission nationale.
En cas de retard ou d'empêchement dans la désignation desnouveaux représentants,  le mandat des représentants sortants estprorogé d'office de six (6) mois au maximum.
Tout  représentant  des  contribuables  ne  peut  siéger  à  lacommission nationale du recours fiscal pour un litige dont il a eudéjà à connaître en commission locale de taxation.
La  commission  se  subdivise  en  cinq  sous-commissionsdélibérantes.
II.  –  La  présidence  et  le  fonctionnement  de  la  commissionnationale du recours fiscal sont assurés par un magistrat, désignépar le Premier ministre sur proposition du ministre de la justice.
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  de  lacommission  est  suppléé  dans  ses  fonctions  par  un  président  desous-commission qu'il désigne chaque année.
Les recours sont adressés au président de la commission quiles  confie  pour  instruction  à  un  ou  plusieurs  des  fonctionnairesvisés  au  paragraphe  I  du  présent  article  et  répartit  les  dossiersentre les sous-commissions.
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Ces  dernières  se  réunissent  à  l'initiative  du  président  de  lacommission qui convoque les représentants des contribuables, aumoins quinze (15) jours avant la date fixée pour la réunion dansles formes prévues à l’article 219 ci-dessus.
III. – Chaque sous-commission se compose :
– d'un magistrat, président ;
– de deux fonctionnaires tirés au sort  parmi ceux qui n'ontpas instruit le dossier soumis à délibération ;
– de  deux  représentants  des  contribuables  choisis  par  leprésident  de  la  commission  parmi  les  représentants  visésau paragraphe I du présent article.
Un  secrétaire  rapporteur  est  choisi  en  dehors  des  deuxfonctionnaires membres de la sous-commission, par le présidentde  la  commission  pour  assister  aux  réunions  de  ladite  sous-commission sans voix délibérative.
Chaque  sous-commission  tient  autant  de  séances  quenécessaire. Elle convoque obligatoirement le ou les représentantsdu  contribuable  et  le  ou  les  représentants  de  l’administrationfiscale désignés à cet effet dans les formes prévues à l’article 219ci-dessus,  aux  fins  de  les  entendre  séparément  ou  en  mêmetemps,  soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre   partie,  soitlorsqu'elle  estime  leur  confrontation  nécessaire.  La  sous-commission  peut  s'adjoindre,  dans  chaque  affaire,  un  ou  deuxexperts,  fonctionnaires  ou  non,  qui  ont  voix  consultative.  Enaucun  cas,  elle  ne  peut  prendre  ses  décisions  en  présence  dureprésentant du contribuable ou son mandataire, du représentantde l'administration ou des experts.
Les  sous-commissions  délibèrent  valablement  lorsque  leprésident  et  deux  autres  membres  parmi  ceux  visés  au  I  duprésent article sont présents, l'un représentant les contribuables etl'autre l'administration.
Elles  délibèrent  valablement,  au  cours  d'une  seconderéunion, en présence du président et de deux autres membres. Encas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  toujoursprépondérante.
Les décisions des sous-commissions doivent être détailléeset  motivées  et  sont  notifiées  par  le  magistrat  assurant  lefonctionnement  de  la  commission  aux  parties,  dans  les  formesprévues à l’article 219 ci-dessus dans les six (6) mois suivant ladate de la décision.
Le  délai  maximum  qui  doit  s'écouler  entre  la  dated'introduction  d'un  recours  devant  la  commission  nationale  durecours fiscal et celle de la décision qui est prise à son sujet estfixé à douze (12) mois.
IV. – Lorsqu'à l'expiration du délai précité, la décision de lacommission nationale du recours fiscal n'a pas été prise, aucunerectification  ne  peut  être  apportée  à  la  déclaration  ducontribuable  ou  à  la  base  d'imposition  retenue  parl'administration  en  cas  de  taxation  d'office  pour  défaut  dedéclaration ou déclaration incomplète.
Toutefois,  dans  le  cas  où  le  contribuable  aurait  donné  sonaccord  partiel  sur  les  bases  notifiées  par  l'administration  ou  enl’absence d’observations de sa part sur les chefs de redressementrectifiés par l’administration c’est la base résultant de cet accordpartiel ou des chefs de redressement précités qui est retenue pourl’émission des impositions.

V.  –  Les  impositions  émises  suite  aux  décisions  de  lacommission nationale du recours fiscal et celles établies d'officepar  l'administration,  y  compris  celles  portant  sur  les  questionspour  lesquelles  ladite  commission  s’est   déclarée  incompétente,peuvent  être  contestées  par  le  contribuable,  par  voie  judiciairedans les conditions et les délais prévus à l’article 242 ci-dessous.
Les  décisions  définitives  de  ladite  commission  peuventégalement  être  contestées  par  l’administration,  par  voiejudiciaire, dans les conditions et les délais prévus à l’article 242ci-dessous.

II. – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L’IMPÔT
SUR LE REVENU

Article  227.  –  Recours  contre  les  décisions  de  la  commission   locale communale
Les  décisions  de  la  commission  locale  communale  prévue  àl’article  50  ci-dessus  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  devant  lacommission nationale du recours fiscal prévue à l'article 226 ci-dessus,par  le  président de la chambre d'agriculture ou le directeur desimpôts  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,  dans  lessoixante (60) jours suivant la date de réception de la notificationde la copie du procès-verbal.
A défaut de pourvoi devant la commission nationale du recoursfiscal,  les  impositions  émises  suite  aux décisions  de  la  commissionlocale  communale  précitée  peuvent  faire  l’objet  d’un  recoursjudiciaire, dans les  conditions prévues à l’article 242 ci-dessous.

Chapitre III
La procédure de taxation d’office

Article 228. – Taxation d’office pour défaut de déclaration      du résultat fiscal, du revenu global, de profit,  de  chiffre  d’affaires  ou  de  présentation  d’actes   ou de conventions
I. – Lorsque le contribuable :
1° – ne produit pas dans les délais prescrits :
–  la  déclaration  du  résultat  fiscal  prévue  aux  articles  20  et150 ci-dessus ;
–  la  déclaration du revenu global  prévue aux articles  82 et85 ci-dessus ;
– la  déclaration  de  cession  de  biens  ou  de  droits  réelsimmobiliers prévue à l’article 83 ci-dessus ;
– la déclaration de cession de valeurs mobilières et autres titresde capital et de créance prévue à l’article 84 ci-dessus ;
– la déclaration du chiffre d’affaires prévue aux articles 110et 111 ci-dessus ;
– les actes et conventions prévus à l’article 127-I ci-dessus ;
2°  –  ou  produit  une  déclaration  incomplète  ou  un  acte  surlesquels manquent les renseignements nécessaires pour l’assiette,le recouvrement de l’impôt ou la liquidation des droits ;
3° – n’effectue pas ou ne verse pas au Trésor les retenues àla source dont il est responsable, conformément aux dispositionsdes articles 80 et 156 ci-dessus,
il  est  invité,  par  lettre  notifiée,  dans  les  formes  prévues  àl'article 219 ci-dessus, à déposer ou à compléter sa déclaration ouson  acte  ou  à  verser  les  retenues  effectuées  ou  qui  auraient  dûêtre retenues dans le délai de trente (30) jours suivant la date deréception de ladite lettre.
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II. – Si le contribuable ne dépose pas ou ne complète pas sadéclaration ou son acte  ou ne verse pas les retenues à la sourceprécitées  dans  le  délai  de  trente  (30)  jours  prévu  ci-dessus,l'administration l'informe, dans les formes prévues à l'article 219ci-dessus  des  bases  qu'elle  a  évaluées  et  sur  lesquelles  lecontribuable sera imposé d'office ou des droits d’enregistrement,qui seront établis, si ce dernier ne dépose pas ou ne complète passa déclaration ou son acte dans un deuxième délai de trente (30)jours suivant la date de réception de ladite lettre d'information.
Les  droits  résultant  de  cette  taxation  d’office,  ainsi  que  lesmajorations,  amendes  et  pénalités  y  afférentes  sont  émis  par  voiede  rôle,  état  de  produits  ou  ordre  de  recettes  et  ne  peuvent  êtrecontestés  que  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  235  ci-dessous.
Article 229. – Taxation d’office pour infraction aux dispositions  relatives  à  la  présentation  des  documents comptables et au droit de contrôle
Lorsqu'un  contribuable  ne  présente  pas  les  documentscomptables visés, selon le cas, aux articles 145 ou 146 ci-dessus,ou refuse de se soumettre au contrôle fiscal prévu à l'article 212ci-dessus, il lui est adressé une lettre, dans les formes prévues àl’article  219 ci-dessus,  l'invitant  à  se  conformer  aux obligationslégales dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date deréception de ladite lettre.
A défaut de présentation des documents comptables dans ledélai  précité,  l'administration  informe  le  contribuable,  par  lettrenotifiée  dans  les  formes  prévues  par  l’article  219  ci-dessus,  del’application de l’amende prévue à l’article 191-I ci-dessus, et luiaccorde un délai supplémentaire de quinze (15) jours à compterde  la  date  de  réception  de  ladite  lettre,  pour  s'exécuter  ou  pourjustifier l'absence de comptabilité.
Lorsque  dans  ce  dernier  délai  le  contribuable  ne  présentepas les documents comptables ou si le défaut de présentation desdocuments comptables n'a pas été justifié, il est imposé d'office,sans  notification  préalable  avec  application  de  l’astreintejournalière prévue à l’article 191-I ci-dessus.
Cette  imposition  peut,  toutefois,  être  contestée  dans  lesconditions prévues à l'article 235ci-dessous.
Article 230.	– Procédure pour l’application des sanctions pour  infraction au droit de communication 
Pour  l’application des  sanctions  prévues à  l’article  191-I  ci-dessus,l’administration engage  la procédure prévue à l’article 229 ci-dessus.
Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  auxadministrations  de  l’Etat,  aux  collectivités  locales  et  au  cadichargés du taoutiq.
Article  231.  –  Procédure  pour  l’application  des  sanctions     pénales aux infractions fiscales
Les  infractions  prévues  à  l’article  192  ci-dessus  sontconstatées  par  procès-verbal   établi  par  deux  agents  del'administration  fiscale,  ayant  au  moins  le  grade  d'inspecteur,spécialement  commissionnés  à  cet  effet  et  assermentésconformément à la législation en vigueur.
Quel  que  soit  le  statut  juridique  du  contribuable,  la  peined'emprisonnement prévue à l’article visé à l’alinéa précédent nepeut être prononcée qu'à l'encontre de la personne physique qui acommis  l'infraction  ou  à  l'encontre  de  tout  responsable,  s'il  estprouvé que l'infraction a été commise sur ses instructions et avecson accord. 

Est  passible  de  la  même  peine,  toute  personne  convaincued'avoir participé à l'accomplissement des faits précités, assisté ouconseillé les parties dans leur exécution. 
Les  infractions  prévues  à  l’article  192  visé  ci-dessus  nepeuvent être constatées que lors d'un contrôle fiscal.
La  plainte  tendant  à  l'application  des  sanctions  prévuesaudit article 192 doit au préalable, être présentée par le ministredes  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,  à  titreconsultatif,  à  l'avis  d'une  commission  des  infractions  fiscalesprésidée  par  un  magistrat  et  comprenant  deux  représentants  del'administration  fiscale  et  deux  représentants  des  contribuableschoisis  sur  des  listes  présentées  par  les  organisationsprofessionnelles  les  plus  représentatives.  Les  membres  de  cettecommission sont désignés par arrêté du Premier ministre.
Après  consultation  de  la  commission  précitée,  le  ministredes  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,  peutsaisir  de  la  plainte  tendant  à  l'application  des  sanctions  pénalesprévues à l’article 192 ci-dessus, le procureur du Roi compétent àraison du lieu de l'infraction.
Le  procureur  du  Roi  doit  saisir  de  la  plainte  le  juged’instruction.

Chapitre IV
Les délais de prescription

Section I. – Dispositions générales
Article  232.  –  Dispositions  générales  relatives  aux  délais de prescription  
I. – Peuvent être réparées par l'administration :
a)  les  insuffisances,  les  erreurs  et  les  omissions  totales  oupartielles  constatées  dans  la  détermination  des  basesd'imposition,  le  calcul  de  l'impôt,  de  la  taxe  ou  des  droitsd’enregistrement ;
b)  les  omissions  au  titre  des  impôts  ou  taxes  lorsque  lecontribuable  n’a  pas  déposé  les  déclarations  qu’il  était  tenu  desouscrire ; 
c) les insuffisances de prix ou des déclarations estimatives,exprimés dans les actes et conventions.
Les  réparations  ci-dessus  peuvent  être  effectuées  parl’administration  jusqu'au  31  décembre  de  la  quatrième  annéesuivant celle :
– de la  clôture de l’exercice concerné ou celle  au cours delaquelle  le  contribuable  a  acquis  le  revenu  imposable  ouau titre de laquelle la taxe est due, pour les régularisationsprévues au a) ci-dessus ; 
– au cours de laquelle la cession d’un bien ou d’un droit réelimmobilier  telle  que  définie  à  l’article  61  ci-dessus  a  étérévélée  à  l’administration  par  l’enregistrement  d’un  acteou  d’une  déclaration,  ou  par  le  dépôt  de  la  déclarationprévue à l’article 83 ci-dessus ;
–  au  cours  de  laquelle  la  cession  des  valeurs  mobilières  etautres  titres  de  capital  ou  de  créance  a  été  révélée  àl’administration  par  l’enregistrement  d’un  acte  ou  d’unedéclaration  ou  par  le  dépôt  de  la  déclaration  prévue  àl’article 84 ci-dessus.
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II.  –  Lorsque  l'impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue  à  lasource, le droit de réparer peut s'exercer, à l'égard de la personnephysique  ou  morale  chargée  d'opérer  ou  d'acquitter  la  retenue,jusqu'au  31  décembre  de  la  quatrième  année  suivant  celle  aucours  de  laquelle  les  sommes  dues  devaient  être  versées  auTrésor.
III. – Lorsque des déficits ou des crédits de taxe afférents à despériodes d’imposition ou des exercices comptables prescrits ont étéimputés  sur  les  revenus,  les  résultats  ou  la  taxe  due  au  titre  d’unepériode  non  prescrite,  le  droit  de  réparer  peut  s'étendre  aux  quatredernières périodes d’imposition ou exercices prescrits. Toutefois, leredressement ne peut excéder, dans ce cas, le montant des déficits oudes crédits imputés sur les résultats,  les revenus ou la taxe exigibleau titre de la période ou de l’exercice non prescrit.
IV.  –  En  ce  qui  concerne  les  droits  d’enregistrement,  ledélai de prescription de quatre (4) ans court à compter de la datede l’enregistrement de l’acte ou de la convention.
V. – La prescription est interrompue par la notification prévueà l’article 220-I, à l’article 221-I, à l’article 222-A, à l’article 224, àl’article 228-I et au 1er alinéa de l’article 229 ci-dessus. 
VI. – La prescription est suspendue pendant la période quis'écoule  entre  la  date  d'introduction  du  pourvoi  devant  lacommission locale de taxation et l'expiration du délai de trois (3)mois  suivant  la  date  de  notification  de  la  décision  prise  endernier ressort soit par ladite commission, soit par la commissionnationale du recours fiscal.
VII.  –  Les  insuffisances  de  perception,  les  erreurs  etomissions  totales  ou  partielles  constatées  par  l’administrationdans  la  liquidation  et  l’émission  des  impôts,  droits  ou  taxespeuvent  être  réparées  dans  le  délai  de  prescription  prévu  auprésent article.
Ce  délai  de  prescription  est  interrompu  par  la  mise  enrecouvrement  du  rôle,  de  l’état  de  produits  ou  de  l’ordre  derecettes. 
VIII. – Par dérogation aux dispositions relatives aux délaisde prescription visés ci-dessus :
1  –  les  droits  complémentaires  ainsi  que  la  pénalité  et  lesmajorations  y  afférentes  dont  sont  redevables  les  contribuablescontrevenants  visés  à  l’article  164-II  ci-dessus,  sontimmédiatement  établis  et  exigibles  en  totalité  pour  toutes  lesannées  ayant  fait  l’objet  d’une  exonération  ou  d’une  réduction,même si le délai de prescription a expiré ;
2  –  l’administration  peut  émettre  les  impôts  ainsi  que  lesamendes,  les  pénalités  et  les  majorations  y  afférentes  dont  sontredevables les contribuables contrevenants visés à l’article 191-IIci-dessus,  au  cours  des  quatre  (4)  années  suivant  celle  prévuepour  la  réalisation  du  programme  de  construction  du  logementsocial  ou  de  l’opération  de  construction  des  cités,  résidences  etcampus universitaires objet de la convention conclue avec l’Etat ;
3 – lorsque la défaillance d’une partie au contrat relatif auxopérations de pension prévues à l’article 9-III ci-dessus, intervientau  cours  d’un  exercice  prescrit,  la  régularisation  s’y  rapportantdoit  être  effectuée  sur  le  premier  exercice  de  la  période  nonprescrite,  sans  préjudice  de  l’application  de  la  pénalité  et  desmajorations de retard prévues à l’article 208 ci-dessus ;

4 – lorsque l’exercice auquel doit être rapportée le montantde  la  plus-value  non  réinvesti  suivant  les  conditions  prévues  àl’article  161  (I-B-1°  et  2°)  ci-dessus,  la  régularisation  esteffectuée  sur  le  premier  exercice  comptable  de  la  période  nonprescrite.
Section II. – Dispositions particulières

I. – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L’IMPOT SUR LE REVENU
Article 233. – Dispositions relatives aux dépôts en dirhams   des non résidents
Lorsque les dépôts en dirhams visés à l’article 45 ci-dessus serapportent à une période supérieure au délai prévu à l’article 232-IIci-dessus,  le  droit  de  contrôler  l’origine  de  ces  dépôts  parl’administration s’étend à cette période. Toutefois, au cas où la partieversante n’aurait pas effectué ou versé le montant de la retenue à lasource  normalement  dû  sur  les  intérêts  des  dépôts  précités,  le  droitde réparer ne peut s’exercer au-delà du 31 décembre de la quatrièmeannée  suivant  celle  au  cours  de  laquelle  les  sommes  duesdevaient être versées au Trésor. 
II. – DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DROITS D’ENREGISTREMENT
Article 234. – Dispositions relatives à la demande des droits
I.  – Sont prescrites après dix (10) ans à compter de la datedes actes concernés, les demandes des droits d’enregistement, dela pénalité et des majorations dus : 
1° – sur les actes et conventions non enregistrés ;
2°  –  sur  les  dissimulations  dans  le  prix  ou  les  charges,  lessommes ou indemnités,  les  soultes  et  diverses  évaluations,  ainsique du véritable caractère du contrat ou de la convention.
II.  –  Sont  prescrites  dans  le  même  délai  de  dix  (10)  ans  àcompter  de  la  date  d’enregistrement  des  actes  concernés,  lesdemandes  des  droits  d’enregistrement,  de  la  pénalité  et  desmajorations  devenus  exigibles  pour  non  respect  des  conditionsd’exonération ou de réduction des droits.
III.  –  La  prescription  visée  au  I-  1°  du  présent  article  estinterrompue par la notification prévue à l’article 228-I ci-dessus.
La prescription visée au I- 2° et au II du présent article estinterrompue par la mise en recouvrement des droits.

TITRE II
LE CONTENTIEUX DE L’IMPOT

Chapitre premier
La procédure administrative

Section I. – Dispositions générales relatives aux réclamations,
dégrèvements et compensation

Article 235. – Droit et délai de réclamation
Les  contribuables  qui  contestent  tout  ou  partie  du  montantdes impôts, droits et taxes mis à leur charge doivent adresser, audirecteur des impôts ou à la personne déléguée par lui à cet effet,leurs réclamations :
a)  en cas de paiement spontané de l'impôt, dans les six (6)mois qui suivent l'expiration des délais prescrits ;
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b) en cas d'imposition par voie de rôle, état de produits ouordre de recettes dans les six (6) mois suivant celui de la date deleur mise en recouvrement.
Après instruction par le service compétent, il est statué surla réclamation par le ministre chargé des finances ou la personnedéléguée par lui à cet effet.
Si  le  contribuable  n'accepte  pas  la  décision  rendue  parl’administration ou à défaut de réponse de celle-ci  dans le délai desix  (6)  mois  suivant  la  date  de  la  réclamation,  la  procédure  estpoursuivie conformément aux dispositions de l’article  243 ci-après.
La réclamation ne fait pas obstacle au recouvrement immédiatdes  sommes  exigibles  et,  s’il  y  a  lieu,  à  l’engagement  de  laprocédure  de  recouvrement  forcé,  sous  réserve  de  restitution  totaleou partielle desdites sommes après décision ou jugement.
Article 236. – Dégrèvements, remises et modérations 
1°  –  Le  ministre  chargé  des  finances  ou  la  personnedéléguée  par  lui  à  cet  effet  doit  prononcer,  dans  le  délai  deprescription  prévu  à  l'article  232  ci-dessus,  le  dégrèvementpartiel  ou  total  des  impositions  qui  sont  reconnues  formersurtaxe, double ou faux emploi.
2° – Il peut accorder à la demande du contribuable, au vu descirconstances  invoquées,  remise  ou  modération  des  majorations,amendes et pénalités prévues par la législation en vigueur.
Article 237. – Compensation
Lorsqu'un contribuable  demande la  décharge,  la  réduction,la  restitution du montant  d'une imposition ou le  remboursementde la taxe, l'administration peut, au cours de l'instruction de cettedemande,  opposer  à  l'intéressé  toute  compensation,  au  titre  del’impôt ou taxe concerné,  entre les dégrèvements justifiés et  lesdroits dont ce contribuable  peut encore être redevable en raisond'insuffisances  ou  d'omissions  non  contestées  constatées  dansl'assiette  ou  le  calcul  de  ses  impositions  non  atteintes  par  laprescription.
En  cas  de  contestation  par  le  contribuable  du  montant  desdroits  afférents  à  une  insuffisance  ou  à  une  omission,l'administration accorde le  dégrèvement  et  engage,  selon le  cas,la procédure prévue à l’article 220 ou 221 ci-dessus.

Section II. – Dispositions particulières
I. – DISPOSITIONS PARTICULIERES AU DROIT

DE RECLAMATION EN MATIERE D’IMPOT SUR LE REVENU
Article 238. – Délai de réclamation pour perte de récoltes
Les  réclamations  pour  pertes  de  récoltes  doivent  êtreprésentées  à  l'inspecteur  des  impôts  dont  dépendent  lesexploitations dans les trente (30) jours suivant la date du sinistre.
Lorsque  les  pertes  de  récoltes  affectent  une  commune,l'autorité  locale  ou  le  président  du  conseil  communal  peutformuler  une  réclamation  au  nom  de  l'ensemble  descontribuables de la commune sinistrée.
Article 239. – Délai de dégrèvement pour perte de loyer
En cas  de  perte  de  loyers,  établie  par  le  contribuable  par  toutmoyen de preuve dont il dispose, l'intéressé peut obtenir la réductionou  décharge  de  l'impôt  afférent  aux  loyers  non  recouvrés,  àcondition  d'adresser  sa  requête  au  directeur  des  impôts  ou  à  lapersonne  déléguée  par  lui  à  cet  effet  avant  l'expiration  du  délai  deprescription prévu à l'article 232 ci-dessus.

Si  la  demande  en  réduction  ou  décharge  est  refusée  parl'administration,  le  contribuable  peut  provoquer  une  solutionjudiciaire  de  l'affaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  243ci-dessous.
II. – DISPOSITIONS PARTICULIERES

       EN MATIERE DE RESTITUTION
Article 240. – Restitution  en matière de taxe sur la valeur    ajoutée
La demande en restitution des contribuables  est  prescrite  àl'expiration  de  la  quatrième  année  qui  suit  celle  au  titre  delaquelle  l'imposition,  objet  de  la  demande  en  restitution,  a  étépayée.
La  demande  des  contribuables  est  adressée  au  ministrechargé des finances ou à la personne déléguée par lui à cet effetqui statue sous réserve du recours ouvert devant les tribunaux.
Article 241. – Restitution en matière de droits d’enregistrement
I.  – Les demandes en restitution de droits indûment perçussont  recevables  dans  un  délai  de  quatre  (4)  ans  à  compter  de  ladate de l'enregistrement.
II. – Ne sont pas sujets à restitution, les droits régulièrementperçus  sur  les  actes  ou  contrats  ultérieurement  révoqués  ourésolus par application des articles 121, 259, 260, 581, 582 et 585du  dahir  du  9  ramadan  1331  (12  août  1913),  formant  code  desobligations et contrats.
En  cas  de  rescision  d'un  contrat  pour  cause  de  lésion,  oud'annulation  d'une  vente  pour  cause  de  vices  cachés  et,  ausurplus,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  annulation,  les  droitsperçus  sur  l'acte  annulé,  résolu  ou  rescindé  ne  sont  restituablesque si  l'annulation,  la  résolution ou la  rescision a  été  prononcéepar un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée.
Dans tous les cas où le remboursement des droits régulièrementperçus  n’est  pas  prohibé  par  les  dispositions  des  deux  alinéas  quiprécédent, la demande en restitution est prescrite après quatre (4) ansà compter du jour de l'enregistrement.

Chapitre II
La procédure judiciaire

Article 242. – Procédure judiciaire suite au contrôle fiscal
Les  impositions  émises  suite  aux  décisions  définitives  descommissions  locales  de  taxation  ou  de  la  commission  nationaledu  recours  fiscal  et  celles  établies  d'office  par  l'administrationd'après la base qu'elle a notifiée du fait de la reconnaissance parlesdites  commissions  de  leur  incompétence,  peuvent  êtrecontestées  par  le  contribuable,  par  voie  judiciaire,  dans  le  délaide soixante (60) jours suivant la date de mise en recouvrement durôle, état de produits ou ordre de recettes.
Dans  le  cas  où  la  décision  définitive  des  commissionslocales  de  taxation  ou  de  la  commission  nationale  du  recoursfiscal ne donne pas lieu à l’émission d’un rôle, état de produits ouordres  de  recette,  le  recours  judiciaire  peut  être  exercé  dans  lessoixante (60)  jours  suivant  la  date  de notification de la  décisiondesdites commissions.
L'administration  peut  également   contester,  par  voiejudiciaire,  dans  le  délai  prévu  selon  le  cas  au  premier  ou  audeuxième  alinéa  ci-dessus,  les  décisions  de  la  commissionnationale du recours fiscal que celles-ci portent sur des questionsde droit ou de fait.
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Les rectifications des impositions établies dans le cadre dela procédure prévue à l’article 221 ou 224 ci-dessus peuvent êtrecontestées,  par  voie  judiciaire,  dans  les  soixante  (60)  jourssuivant  la  date  de  notification  de  la  décision  de  la  commissionnationale du recours fiscal.
Article 243. – Procédure judiciaire suite à réclamation
Si  le  contribuable  n'accepte  pas  la  décision  rendue  parl’administration  suite  à  l’instruction  de  sa  réclamation,  il  peutsaisir  le  tribunal  compétent  dans  le  délai  de  trente  (30)  jourssuivant la date de la notification de la décision précitée.
A défaut de réponse de l'administration dans le délai de six(6)  mois  suivant  la  date  de  la  réclamation,  le  contribuablerequérant  peut  également  introduire  une  demande  devant  letribunal  compétent  dans  le  délai  de  trente  (30)  jours  suivant  ladate de l'expiration du délai de réponse précité.

TITRE III
DISPOSITIONS DIVERSES

Article 244. – Représentation de la direction des impôts
Nonobstant toutes dispositions contraires :
– la  direction  des  impôts  est  valablement  représentée  enjustice  en  tant  que  demanderesse  ou  défenderesse  par  ledirecteur des impôts ou la personne désignée par lui à ceteffet, qui peut, le cas échéant, mandater un   avocat ;
– les  litiges  mettant  en  cause  l’application  de  la  loi  fiscalene peuvent faire l’objet d’arbitrage.
Article 245. – Computation des délais
Les  délais  relatifs  aux  procédures  prévues  par  le  présentcode sont des délais francs : le premier jour du délai et le jour del’échéance n’entrent pas en ligne de compte.
Lorsque les délais des procédures précités expirent un jourférié  ou  chômé  légal,  l'échéance  est  reportée  au  premier  jourouvrable qui suit.
Article 246. – Secret professionnel
Toutes les personnes appelées à l'occasion de leurs fonctionsou  attributions  à  intervenir  dans  l'établissement,  le  contrôle,  laperception ou le contentieux des impôts,  droits  et  taxes ainsi  queles membres des commissions prévues aux articles 50, 225 et 226ci-dessus sont tenues au secret professionnel dans les termes deslois pénales en vigueur.
Toutefois,  les  inspecteurs  de  l’administration  fiscale  nepeuvent communiquer les renseignements ou délivrer copies d’actes,documents ou registres en leur possession aux parties, autres que lescontractants  ou  contribuables  concernés  ou  à  leurs  ayants  cause  àtitre universel que sur ordonnance du juge compétent.
Article 247. – Dates d’effet et dispositions transitoires
I.  –  Les  dispositions  du  présent  code  général  des  impôts  sontapplicables à compter du 1er janvier 2007.
II. – Les  dispositions  de  l’article  20-III  ci-dessus  sontapplicables  aux  plus-values  résultant  des  cessions  de  valeursmobilières réalisées à compter du 1er janvier 2007.

III. – Les  dispositions  de  l’article  63-II-B  ci-dessus  sontapplicables aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2007.
IV. – Les  dispositions  de  l’article  68-II  ci-dessus  sontapplicables aux  profits réalisés à compter du 1er janvier 2007.
V. – Par dérogation à l’article 163-II ci-dessus :
1  –  les  dispositions  de  l’article  19-I-B  ci-dessus  sontapplicables  aux  sociétés  de  crédit-bail,  au  titre  des  exercicescomptables ouverts à compter  du 1er janvier 2007 ;
2 – les dispositions de l’article 73-I ci-dessus sont applicablesaux  revenus  soumis  au  barème  de  calcul  de  l’impôt,  acquis  àcompter du 1er janvier 2007.
VI. – Les  dispositions  de  l’article  133-B-3°  ci-dessus  sontapplicables aux acquisitions réalisées à compter du 1er janvier 2007.
VII. – Par dérogation aux dispositions des articles 110, 111,155,  169,  170,  171,  172,  173,  174,  175,  176  et  177  du  présentcode,  les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  sociétés,  àl’impôt sur le revenu et à la taxe sur la valeur ajoutée continuent,à titre transitoire, à déposer les déclarations et à verser les impôtsdus  auprès  des  percepteurs  de  la  Trésorerie  générale  duRoyaume,  à  l’exclusion  des  contribuables  visés  par  arrêté  duministre  chargé  des  finances,  qui  doivent  déposer  leursdéclarations  et  verser  l’impôt  dû  auprès  du  receveur  del’administration fiscale.
A  partir  de  la  date  de  publication  dudit  arrêté  au  Bulletinofficiel,  les  rôles  et  les  états  de  produits  émis  au  titre  derégularisation  de  la  situation  fiscale  des  contribuables  visés  parl’arrêté  précité  doivent  être  recouvrés  par  le  receveur  del’administration fiscale.
En revanche, les rôles et états de produits de régularisationsrelatifs aux autres contribuables non visés par les dispositions del’arrêté  précité  continuent  à  être  recouvrés  par  les  percepteursrelevant de la Trésorerie générale du Royaume.
VIII. – Pour  les  affaires  en  cours  au  31  décembre  2006,  laprocédure  est  poursuivie  conformément  aux  dispositions  duprésent code.
IX. – Les  dispositions  de  l’article  6  bis-IV  de  la  loi  definances n° 35-05 pour l’année budgétaire 2006 sont applicablesjusqu’au 31 décembre 2007.
X. – A – Par dérogation aux dispositions de l’article 133 (I-A)ci-dessus, les titres constitutifs de propriété des immeubles situésà  l’extérieur  des  périmètres  urbains,  établis  aux  finsd’immatriculation  sont  passibles,  pendant  une  période  d’uneannée  courant  du  1er  janvier  au  31  décembre  2007,  d’un  droitd’enregistrement réduit de :
– 25 dirhams par  hectare ou fraction d’hectare,  à  concurrencede  la  partie  de  leur  superficie  inférieure  ou  égale  à5 hectares avec un minimum de perception de 100 dirhams ;
– 50 dirhams par hectare ou fraction d’hectare pour la partiede la superficie qui dépasse 5 hectares avec un minimumde perception de 200 dirhams.
Pour l’application de ce droit, l’acte constitutif de propriétédoit comporter la déclaration du bénéficiaire :
– que  l’établissement  de  l’acte  est  requis  dans  le  cadred’une procédure d’immatriculation ;
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– que l’immatriculation des immeubles en cause est requiseexpressément ;
– que ces mêmes biens n’ont fait l’objet :
•  d’aucun  acte  de  mutation  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ouonéreux, à son profit ;
•  ni  d’aucune  action  réelle  en  revendication  à  la  date  del’établissement de l’acte.
Le titre constitutif de propriété doit être assorti d’un extraitcadastral, s’il porte sur des immeubles situés dans une communecadastrée et conservée.
L’acte  dûment  enregistré  et  homologué  par  le  cadi  esttransmis  par  l’inspecteur  des  impôts  chargé  de  l’enregistrementau conservateur de la propriété foncière.
Au  cas  où  les  opérations  topographiques  révèleraient  unesuperficie  supérieure  à  celle  déclarée  dans  l’acte  de  plus  d’unvingtième  (1/20),  la  procédure  d’immatriculation  est  arrêtéejusqu’à  la  justification,  par  les  intéressés,  du  paiement  ducomplément des droits exigibles calculés au taux fixé ci-dessus.
En  cas  de  fausses  déclarations  ou  de  dissimulations,  lebénéficiaire  sera  poursuivi  en  paiement  du  complément  desdroits, calculé sur la base du tarif prévu par l’article 133 (I-A) ci-dessus,  augmenté  d’une  majoration  égale  à  100  %  du  montantdes droits exigibles.
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  sont  pasapplicables  aux  titres  constitutifs  de  propriété  se  rapportant  auximmeubles  situés  dans  un  secteur  de  remembrement  rural  oudans  une  zone  d’immatriculation  d’ensemble  des  propriétésrurales  régis,  respectivement,  par  les  dahirs  n°  1-62-105  du27 moharrem 1382 (30 juin 1962) et 1-69-174 du 10 joumada I 1389(25 juillet 1969).

B  –  Sont  soumis  à  un  droit  fixe  d’enregistrement  de  200dirhams,  les  actes  dits  «  Istimrar »  établis  dans  le  cadre  del’article  6  du  dahir  portant  loi  n°  1-75-301  du  5  chaoual  1397(19 septembre 1977) modifiant le décret royal portant loi n° 114-66du  9  rejeb  1386  (24  octobre  1966)  rendant  applicable  dansl’ancienne  zone  de  protectorat  espagnol  le  régime  foncier  del’immatriculation et ce, pendant une période d’une année courantdu 1er janvier au 31 décembre 2007.
XI.  –  Les  dispositions  de  l’article  9  de  la  loi  de  financesn° 48-03  pour  l’année  budgétaire  2004  sont  prorogées  jusqu’au31 décembre 2009.
Article 248. – Abrogations
I.  –  Sont  abrogées  à  compter  du  1er  janvier  2007,  lesdispositions :
1°  –  du  livre  des  procédures  fiscales  institué  par  la  loi  definances  n°  26-04  pour  l’année  budgétaire  2005  telqu’il  a  été  modifié  et  complété  par  la  loi  de  financesn° 35-05 précitée ;
2° – du  livre  d’assiette  et  de  recouvrement  institué  parl’article 6 de la loi de finances n° 35-05 précitée.
II. – Les dispositions des textes abrogés par le paragraphe Ici-dessus  demeurent  applicables  pour  les  besoins  d’assiette,  decontrôle, de contentieux et de recouvrement des impôts, droits ettaxes concernant la période antérieure au 1er janvier 2007.
III.  – Les références au  livre d’assiette et de recouvrement etau  livre  des  procédures  fiscales  cités  au  paragraphe  I  ci-dessus,contenues  dans  des  textes  législatifs  et  réglementaires  sontremplacées par les dispositions correspondantes du présent codegénéral des impôts.
IV. – A compter du 1er janvier 2007 sont abrogées toutes lesdispositions fiscales relatives aux impôts régis par les livres citésau I ci-dessus et prévues par des textes législatifs particuliers.

**       *
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Taxe sur les contrats d’assurancesArticle 6I.  –  A  compter  du  1er  janvier  2007,  les  dispositions  desparagraphes III et VII du titre premier et XI du titre III de l’annexe IIdu décret n° 2-58-1151 du 12 joumada II 1378 (24 décembre  1958)portant  codification des textes sur  l’enregistrement et  le  timbre sontmodifiées et complétées comme suit :« ANNEXE II« Taxe sur les contrats d’assurances« TITRE PREMIER« ASSIETTE, TARIFS ET MODE DE PERCEPTION DES DROITS« .....................................................................................................« .....................................................................................................« III.  –  Le tarif  de la  taxe sur  les  contrats  d’assurances est« fixé ainsi qu’il suit :« 1° – (abrogé)« 2° – Sont soumises à la taxe au taux de 3,45 % :« a)  les  opérations..................................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................« 3° –  Sont  soumises  à  la  taxe  au  taux  de  6,90  %,  les« opérations d’assurance maritime et.............................................« 4° – Sont soumises à la taxe au taux de 13,80 % :« a) les opérations d’assurance contre les risques..................« .....................................................................................................« (la suite sans modification.)« VII. – Sont exonérés de la taxe sur les contrats d’assurances :« 1° – .....................................................................................« 2° – .....................................................................................« 3° – .....................................................................................« 4° – .....................................................................................« 5° – .....................................................................................« 6° – Les  contrats  d’assurances  couvrant  les  risques« maladie  souscrits  par  les  travailleurs  indépendants,  les« personnes  exerçant  une  profession  libérale  et  toutes  autres« personnes exerçant une activité non salariée et portant sur :« – les  soins  liés  à  l’hospitalisation  et  aux  interventions« chirurgicales ;« – les  soins  liés  au  suivi  des  maladies  graves  ou« invalidantes nécessitant des soins de longue durée ;« – les soins relatifs à l’accouchement ;« – les médicaments.« L’exonération  visée  au  6°  ci-dessus  est  appliquée  selon« les  conditions  et  les  modalités  fixées  par  arrêté  du  ministre« chargé des finances. » « TITRE III« RECOUVREMENT ET RESTITUTION« .....................................................................................................« XI. A. – La taxe sur les assurances.....................................« ....................................................1er rabii I 1425 (21 avril 2004)« B – Le produit de la taxe sur les contrats d’assurances est« affecté  à  concurrence  de  13%  au  profit  du  Fonds  pour  le« développement des collectivités locales et de leurs groupements,« institué  par  le  décret  n°  2-76-578  du  5  chaoual  1396« (30 septembre 1976) ; il est réparti entre les régions au prorata« de  la  population  par  décision  du  ministre  de  l’intérieur  après« visa du ministre des finances.

« Le reste (87%) est affecté à concurrence de 50% chacun,« pour le budget de l’Etat et le Fonds de solidarité des assurances« institué par l’article 39 du dahir portant loi n° 1-84-7 du 6 rabii II 1404« (10  janvier  1984)  édictant  des  mesures  d’ordre  financier  en« attendant la promulgation de la loi de finances pour l’année 1984.»(la suite sans modification.)II.  –  A  compter  du  1er  janvier  2007,  sont  abrogées  lesdispositions des articles 199 à 204 de la loi n° 30-89 relative à lafiscalité  des  collectivités  locales  et  de  leurs  groupements,promulguée  par  le  dahir  n°  1-89-187  du  21  rabii  II  1410(21 novembre 1989). Taxe spéciale annuellesur les véhicules automobilesArticle 6 bisA compter du 1er janvier 2007, les dispositions de l’article 5 dudahir  n°  1-57-211  du  15  hija  1376  (13  juillet  1957)  instituant  unetaxe spéciale annuelle sur les véhicules automobiles sont complétéescomme suit :« Article 5. – La taxe doit être acquittée .....................................« ..............................................................................de cette période.« En cas de ..................................................................................« ........................................................................ l’article 8.« La  taxe  est  acquittée  auprès  du  receveur  de  l’administration« fiscale ou du comptable public, dûment habilité par la direction des« impôts.  Elle  peut  également  être  acquittée  auprès  des  entreprises« d’assurances  selon  les  modalités  fixées  par  arrêté  du  ministre« chargé des finances. »Code de recouvrement des créances publiquesArticle 7A compter du 1er  janvier  2007,  les  dispositions de l’article  29de  la  loi  n°  15-97  formant  code  de  recouvrement  des  créancespubliques, promulguée par le dahir n° 1-00-175 du 28 moharrem 1421(3 mai 2000) sont complétées comme suit :« Article 29. – Le recouvrement forcé....................................« ...................................................................... 93 à 99 ci-dessous.«  Toutefois,  lorsqu’un............................................................« .............................................normale de l’entreprise.« Cet  avis  de  redressement  est  admis  par  le  syndic  en« matière de déclaration de créances.« L’avis de redressement visé..............................................»(la suite sans modification.)
Gestion des services de mandats-poste et des comptes courants des chèques postauxArticle 8Par  modification  aux  dispositions  de  l'article  49  de  la  loin° 24-96  relative  à  la  poste  et  aux  télécommunications  et  àcompter  du  1er  octobre  2007,  les  opérations  d'émission  et  depaiement  ainsi  que  celles  de  retrait  et  de  dépôt  effectuées  parBarid  Al-Maghrib  au  titre  des  services  des  mandats-poste  desrégimes interne et externe ainsi que de la gestion du service descomptes  courants  des  chèques  postaux  ne  sont  plus  imputés  aucompte  courant  du  trésorier  général  du  Royaume  ouvert  àBank Al-Maghrib.Prélèvement sur le pari mutuel urbainArticle 9A compter du 1er janvier 2007, les dispositions du paragraphe IIde  l'article  11  de  la  loi  de  finances  pour  l'année  1980  n°  38-79promulguée  par  le  dahir  n°  1-79-413  du  11  safar  1400(31 décembre 1979) telles qu'elles ont été abrogées et remplacéespar  l'article  23  de  la  loi  de  finances  pour  l'année  1993  sontabrogées.
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Contribution pour la commercialisation et le stockage des orges destinées à l'alimentation  animale Article 10I. – A compter du 1er janvier 2007, il est institué au profit del'Etat  une  contribution  pour  la  commercialisation  et  le  stockagedes orges destinées à l'alimentation animale.II. –  Cette  contribution  qui  est  à  la  charge  des  minoteriesindustrielles est fixée à trente dirhams (30 DH) par quintal de sonvendu  et  vient  en  déduction  du  prix  de  vente  du  son  tel  queréglementé.III. –  Cette  contribution  est  recouvrée  en  vertu  d'ordres  derecettes émis par l'Office national interprofessionnel des céréaleset  des  légumineuses  au  vu  d'états  de  fabrication  et  de  vente  duson dressés par le comité professionnel de la minoterie.IV. – Le produit de ladite contribution est versé mensuellementpar  le  trésorier  payeur  de  l'Office  national  interprofessionnel  descéréales  et  des  légumineuses  au  compte  d'affectation  spécialeintitulé « Fonds de développement agricole ».II. – RESSOURCES AFFECTEESAffectation de ressources aux régions Article 11En  application  des  dispositions  du  premier  alinéa  del'article 66 de la loi n° 47-96 relative à l'organisation de la région,il  est  affecté  aux  régions,  au  titre  de  l'année  budgétaire  2007,1 % du produit de l'impôt sur les sociétés. Article 12En application des dispositions du premier alinéa de l'article 66de la loi n° 47-96 relative à l'organisation de la région, il est affectéaux  régions,  au  titre  de  l'année  budgétaire  2007,  1% de  l'impôtsur le revenu.Confirmation des affectations résultant des budgets des services de l'Etat gérés de manière autonomeet des comptes spéciaux du TrésorArticle 13Sous réserve des dispositions de la présente loi de finances,les affectations résultant des budgets des services de l'Etat gérésde manière autonome et des comptes spéciaux du Trésor ouvertsà  la   date  du  31  décembre  2006  sont  confirmées  pour  l'annéebudgétaire 2007.SERVICES DE L’ ETAT GERES DE MANIERE AUTONOMECréation des services de l'Etat gérés de manière autonomeArticle 14Sont  créés,  à  compter  du  1er  janvier  2007,  en  tant  queservices de l'Etat gérés de manière autonome : –  un  service  de  l'Etat  géré  de  manière  autonome  intitulé« Centre  hospitalier  provincial  d'El  Haouz »  rattaché  auministère de la santé ; – un  service  de  l'Etat  géré  de  manière  autonome  intitulé« Centre  hospitalier  provincial  de  Zagora »  rattaché  auministère de la santé.Suppression du service de l'Etat géré de manière autonome intitulé « Exposition internationale Aïchi 2005 - Japon »Article 15Le  service  de  l'Etat  géré  de  manière  autonome  intitulé« Exposition internationale Aïchi 2005 - Japon » est  supprimé àcompter du 1er janvier 2007.
Le  solde  du  SEGMA  précité,  disponible  à  la  date  du31 décembre 2006, est versé au budget général et pris en recette

au  chapitre  1.1.0.0.0.00.000,  article  0000,  paragraphe  90« recettes diverses ».
Suppression du service de l'Etat géré de manière autonomeintitulé « Division des accidents du travail »

Article 16
Le  service  de  l'Etat  géré  de  manière  autonome  intitulé« Division des accidents du travail », sera supprimé à compter dela  date  du  transfert  de  la  gestion  des  fonds  ci-après  à  la  Caissenationale de sécurité sociale :
– fonds de majoration des rentes d'accidents du travail créépar le dahir du 11 hija 1362 (9 décembre 1943) ;
– fonds  de  garantie  institué  par  le  dahir  du  25  hija  1345(25 juin 1927) ; 
– fonds de solidarité des employeurs institué par le dahir du8 hija 1361 (16 décembre 1942).

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Création d'un compte d’affectation spécialeintitulé « Fonds d’assainissement liquideet d’épuration des eaux usées » 

Article 17
I. –  En  vue  de  permettre  la  comptabilisation  des  opérationsrelatives  à  l’assainissement  liquide  et  l’épuration  des  eaux usées,  ilest  créé,  à  compter  du  1er  janvier  2007,  un  compte  d’affectationspéciale intitulé « Fonds d’assainissement liquide et d’épuration deseaux usées » dont le ministre chargé de l'intérieur est ordonnateur.
II. – Ce compte retracera :

Au crédit :
– les dotations du budget général ;
– les dons et legs ;
– toutes  autres  ressources  pouvant  être  affectées  audit  fondsconformément à la législation et à la réglementation en vigueur.

Au débit :
– les dépenses afférentes à la réalisation d'études portant surl'assainissement liquide et l'épuration des eaux usées ; 
– les versements au profit  des opérateurs publics ou privéschargés de la gestion du service d’assainissement liquide.Ces  versements  feront  l'objet  de  conventions  departenariat entre l’Etat et lesdits opérateurs.

Création d'un compte d'affectation spécialeintitulé « Fonds national pour la protection et la miseen valeur  de l'environnement » 
Article 18

I. –  En  vue  de  permettre  la  comptabilisation  des  opérationsafférentes à la protection et à la mise en valeur de l'environnement,il est créé, à compter du 1er janvier 2007, un compte d'affectationspéciale  intitulé  « Fonds national  pour la  protection et  la  mise envaleur  de  l'environnement »  dont  l'ordonnateur  est  l'autoritégouvernementale chargée de l'environnement.
II. – Ce compte retracera : 

Au crédit : 
– les dotations du budget général ;
– les dons et legs ; 
– toutes  autres  ressources  pouvant  être  affectées  audit  fondsconformément à la législation et à la réglementation en vigueur.



N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007)BULLETIN OFFICIEL112
Au débit : 

– les  dépenses  afférentes  à  l'incitation  des  projetsd'investissement pour la protection et la mise en valeur del'environnement prévue par la législation en vigueur.
Création d’un compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds d’accompagnement des réformesdu transport routier urbain et interurbain »

Article 19
I.  –  En  vue  de  permettre  la  comptabilisation  des  opérationsafférentes  à  l’accompagnement  des  réformes  du  transport  routierurbain et  interurbain,  il  est  créé à  compter du 1er  janvier  2007,  uncompte  d’affectation  spéciale  intitulé  «  Fonds  d’accompagnementdes  réformes  du  transport  routier  urbain  et  interurbain »  dont  leministre  chargé  de  l’intérieur  est  ordonnateur  pour  les  opérationsse rapportant  au  transport  urbain  par  autobus,  au  transport  par  taxide première catégorie, au transport par taxi de deuxième catégorie etle  ministre  chargé  du  transport  est  ordonnateur  pour  les  opérationsse rapportant au transport de marchandises pour compte d’autrui, autransport de voyageurs par autocars et au transport mixte.
II. – Ce compte retracera :

Au crédit :
– les subventions du budget général ;
– les dons et legs ;
– les versements des collectivités locales ;
– les recettes diverses.

Au débit :
– les dépenses afférentes à l’accompagnement des réformesdu secteur du transport routier prévu par la législation envigueur  ou  convenu  dans  un  cadre  conventionnel  concluavec les professionnels concernés du secteur.
III.  –  Les  versements  précités  des  collectivités  locales  sontaffectés aux dépenses afférentes aux opérations d’accompagnementse  rapportant  au  transport  urbain  par  autobus,  au  transport  partaxi de première et deuxième catégories.

Modification du compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds spécial pour le soutien des juridictionset des établissements pénitentiaires »
Article 20

A compter du 1er  janvier 2007, les dispositions de l’article 31de  la  loi  de  finances  n°  48-03  pour  l’année  budgétaire  2004,promulguée  par  le  dahir  n°  1-03-308  du  7  kaada  1424(31 décembre 2003), sont modifiées et complétées comme suit :
« Article 31. – I. – En vue de permettre …………………
« …………………………………………………….....……
« II. – Ce compte retracera : 

« Au crédit : 
« – 70% du produit………………………….....……………
« – …………………..………………………………………

« Au débit : 
« – Frais des études ;
« – ………………………..…………………………………
« III. –  Les  ressources  de  ce  fonds  sont  affectées  à« concurrence de 65% au profit des juridictions et 35% au profit« des établissements pénitentiaires. »

Modification du compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds de développement agricole »
Article 21

A compter du 1er janvier 2007, les dispositions de l’article 33de la loi de finances pour l’année 1986 n° 33-85, promulguée parle dahir  n°  1-85-353 du  18  rabii  II  1406 (31  décembre  1985),  telqu'il  a  été  modifié  et  complété,  sont  modifiées  et  complétéescomme suit :
« Article  33. – I. –  En  vue  de  permettre  la« comptabilisation  ..........................................................................«  .....................................................................................................« dont le ministre chargé de l'agriculture est ordonnateur.
« II. – Ce compte retracera : 

« Au crédit : 
« – les subventions prévues ……………………...…………
« ………………………………….....………………………
« ……………………………….....…………………………
« –  la  prime  compensatoire  ………………..…  dans  le  cadre« d'accords d'associations ; 
« – le produit de la contribution pour la commercialisation et« le stockage des orges destinées à l’alimentation animale,« instituée  par  l'article  10  de  la  loi   de  finances  n°  43-06« pour l'année budgétaire 2007 ; 
« – le solde disponible au 31 décembre 2006, du produit de« la taxe de commercialisation et de stockage des orges.

« Au débit : 
« – les versements qui seront …….........……………………« …………………………….  convention  conclue  entre« l'Etat et la Caisse nationale de crédit agricole ; 
«……………………………………………………………
«……………………………………………………………
« – les dépenses relatives à : 

« • ………………………………………...…...…..…… ;
« • ………………………………..................…..……… ;
« • la lutte contre les effets ………………............………« …………………........……… la  couverture  des  frais« de stockage des orges ;

« – les  dépenses  afférentes  à  l'achat,  au  stockage,  au« transport  et  à  la  distribution  de  l'orge  dans  le  cadre  de« programmes de lutte contre les effets de sinistres ; 
« – les dépenses afférentes à l'octroi des indemnités pour la« mise  à  mort  des  volailles  et/ou  destruction  des  œufs« dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les  maladies« contagieuses  aviaires  et  les  opérations  de  lutte  contre« lesdites maladies ;
« – les  dépenses  afférentes  à  la  mise  à  niveau  et  au« développement des filières agricoles ;   
« – les salaires et indemnités permanentes et les cotisations« aux  régimes  de  retraite  du  personnel  occasionnel  et« journalier.
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« II. – Ce compte retracera : 

« Au crédit : 
« ………………………………………………….....………
« ……………………………………………………….……

« Au débit : 
« – les dépenses ………………………… d'habitat social ; 
« – les dépenses ……………………………….. insalubre ; 
« ………………………………………………….....………
« ……………………………………………………….……
« ………………………………………………….....………
« ……………………………………………………….……
« – les avances remboursables ……………………………

« ………..…… dispositions de la loi n° 58-03 précitée ;
« – les versements au profit du budget général ; 
« – les  dépenses  relatives  aux  études  de  restructuration« urbaine ;
« – les versements au profit des agences urbaines. »

Suppression du compte de prêts intitulé« Prêts à l'Office d'exploitation des ports »
Article 24

Le compte de prêts  intitulé  « Prêts  à  l'Office d'exploitationdes ports » est supprimé à compter du 1er janvier 2007.
Le solde du compte de prêts précité, disponible à la date du31 décembre 2006, est versé au budget général et pris en recettesau  chapitre  1.1.0.0.0.13.000,  article  6200,  paragraphe  80« recettes diverses ».

Suppression du compte de dépenses sur dotations intitulé « Fonds des ristournes d'intérêts au profit des travailleurs marocains à l'étranger »
Article 25

Le  compte  de  dépenses  sur  dotations  intitulé  « Fonds  desristournes  d'intérêts  au  profit  des  travailleurs  marocains  àl'étranger » est supprimé à compter du 1er janvier 2007.
Le  solde  du  compte  de  dépenses  sur  dotations  précité,disponible  à  la  date  du  31  décembre  2006,  est  versé  au  budgetgénéral  et  pris  en  recettes  au  chapitre  1.1.0.0.0.13.000,article 6200, paragraphe 80 « recettes diverses ».

TITRE II
Dispositions relatives aux chargesI. – BUDGET GENERAL

Habilitation
Article 26

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  43  de  la  loiorganique    n° 7-98 relative à la loi de finances, le gouvernementest  autorisé,  en cas de nécessité  impérieuse d'intérêt  national,   àouvrir en cours d'année, par décrets, des crédits supplémentaires.
Les  décrets  visés  ci-dessus  doivent  être  soumis  à  laratification du Parlement à la plus prochaine loi de finances. 

« III. – Les  dépenses  engagées  et  non  payées,  les  recettes« émises  et  non  recouvrées  au  31  décembre  2006  au  titre  de  la« taxe  de  commercialisation  et  de  stockage  des  orges  ainsi« que toutes  autres  opérations  de  dépenses  ou  de  recettes  se« rapportant  à  ladite  taxe,  seront  imputées  sur  le  compte« d'affectation  spéciale  intitulé  « Fonds  de  développement« agricole. »
Modification du compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds de délimitation du domaine public maritime et portuaire »

Article 22
A  compter  du  1er  janvier  2007,  les  dispositions  del’article 50 de la loi de finances n° 14-97 pour l’année budgétaire1997-1998,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-153  du  24  safar1418  (30  juin  1997),  tel  qu'il  a  été  modifié  et  complété  parl'article 52 de la loi de finances n° 26-04 pour l'année budgétaire2005, sont modifiées et complétées comme suit :
« Article 50. – I. – En vue de permettre la  comptabilisation« des  opérations  afférentes  à  la  délimitation et  à  la  préservation« du domaine public maritime et  portuaire,  il  est  créé.................« …………….....…………………………………………………

« dont le ministre chargé de l'équipement est ordonnateur.
« II. – Ce compte retracera : 

 « Au crédit : 
« – 50% des produits de rémunérations ……………………

« ……………,  à  l'exception  de  celles  afférentes  au« domaine  public  routier,  au  domaine  public  portuaire  et« au domaine public hydraulique géré par les agences des« bassins ;
« – 50%  du  produit  des  redevances  d'occupation  du« domaine public maritime ; 
« – 50% du produit des redevances d’extraction.................. ;
« – le produit de l'indemnité pour extraction sans autorisation.. ;
« – le produit de l'indemnité pour occupation ..................... ;
« .............................................................................................

« Au débit : 
« …………………………….....…………………………»

(La suite sans modification.)
Modification du compte d’affectation spéciale intitulé « Fonds solidarité habitat »  

Article 23
A  compter  du  1er  janvier  2007,  les  dispositions  del’article 24 de la loi de finances n° 44-01 pour l'année budgétaire2002,  promulguée  par  le  dahir  n°1-01-346  du  15  chaoual  1422(31 décembre  2001),  tel  qu'il  a  été  modifié  et  complété  sontcomplétées comme suit : 
« Article 24. – I. – En vue de comptabiliser ……..…………« …………………………………………………...………..........
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Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignementsupérieur,  de  la  formation  des  cadres  et  de  larecherche scientifique :* Département de l’éducation nationale ............* Département de l’enseignement supérieur, dela  formation  des  cadres  et  de  la  recherchescientifique......................................................Ministère de l’intérieur...............................................Ministère de la santé...................................................Ministère des finances et de la privatisation..............Ministère de la justice................................................Ministère des habous et des affaires islamiques ........
TOTAL ...........................

DESIGNATION NOMBRED’EMPLOIS

3.500

2002.00070015010050
6.700

II.-  Le  gouvernement  est  habilité  à  répartir  300  emploisentre les différents départements ministériels ou institutions.
Création d'emplois pour la titularisationdu personnel temporaire permanentet du personnel occasionnel 

Article 28
Il  est  créé  3.000  emplois  destinés  à  la  titularisation  dupersonnel  temporaire  permanent  et  du  personnel  occasionnel  autitre de l'année budgétaire 2007.
Le  gouvernement  est  autorisé  à  répartir  ces  emplois  entreles différents départements ministériels ou institutions.
Les  postes  budgétaires  détenus  par  les  agents  temporairespermanents  seront  supprimés  au  fur  et  à  mesure  de  latitularisation des agents qui les occupent.
Les crédits budgétaires correspondant à la rémunération dupersonnel  occasionnel  titularisé  seront  annulés  sous  réserve  desdispositions  de  l'article  32  de  la  loi  de  finances  pour  l’annéebudgétaire 2003.

Engagement par  anticipation
Article 29

Le montant des dépenses que le ministre chargé de la santéest  autorisé  à  engager  pour  l'année  budgétaire  2007  au  titre  desdépenses de fonctionnement  du budget  général  par  anticipationsur   les  crédits  qui  lui  seront   alloués  pour   l’année   budgétaire2008  est   fixé  à  la   somme  de  quinze  millions  de  dirhams(15.000.000 DH).
Annulation des crédits de paiement	
n'ayant pas fait l'objet d'engagement

Article 30
I. – Sont annulés les crédits de  paiement  ouverts  par  la  loide   finances  pour  l’année  budgétaire  2006   au  titre  des  dépensesd’investissement  du  budget  général  qui,  à  la  date  du  31 décembre2006,  n’ont  pas fait  l’objet  d’engagements de dépenses visés par lecontrôle des engagements de dépenses de l’Etat.
II.  –  Les  dispositions  du  paragraphe  I  ci-dessus  ne  sont  pasapplicables aux crédits de paiement ouverts au titre de l’année 2006au  profit  des  programmes  et  projets  bénéficiant  de  fonds  deconcours extérieurs sous forme de dons.

Création d’emplois
Article 27

Il est créé 7.000 emplois au titre du budget général pour l’annéebudgétaire 2007 dont la répartition est effectuée comme suit :
I. – 6.700 emplois au profit des ministères suivants :

III. – Les  crédits  d'investissement  du  budget  généralreportés  des  exercices  relatifs  à  la  période  du  1er  juillet  au31 décembre  2000  et  antérieurs  sur  les  exercices  2001  etultérieurs  correspondant  à  des  opérations  de  dépenses  qui  n'ontpas fait  l'objet  d'ordonnancement durant la période allant du 1erjanvier 2001 au 31 décembre 2006 et  au titre desquelles aucuneprocédure  de  litige  ou  de  réclamation  n'a  été  entamée,  sontannulés.  Les  engagements  correspondant  auxdits  crédits  sontégalement annulés.
Ces annulations sont effectuées sur la base de la situationdesdites opérations de dépenses établie par le ministre concernéet visée par le ministre chargé des finances.

II. – SERVICES DE L’ETAT GERES DE MANIERE AUTONOME
Habilitation
Article 31

I.  –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  45  de  laConstitution,  le  gouvernement  est  autorisé  à  créer,  par  décrets,des services de l’Etat gérés de manière autonome pendant l'annéebudgétaire 2007.
Les  décrets  visés  ci-dessus  doivent  être  soumis  à  laratification du Parlement à la plus prochaine loi de finances.
II.  –  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  45  de  laconstitution,  sont  ratifiés  les  décrets  ci-après  indiqués,  pris  envertu des dispositions de l'article 46 de la loi de finances n° 35-05pour l'année budgétaire 2006 : 
– décret n° 2-06-371 du 23 ramadan 1427 (16 octobre 2006)portant  création  d'un  service  de  l'Etat  géré  de  manièreautonome intitulé « Candidature du Maroc pour l'organisationde l'Exposition Internationale de Tanger 2012 » ; 
– décret n° 2-06-460 du 23 ramadan 1427 (16 octobre 2006)portant  création  d'un  service  de  l'Etat  géré  de  manièreautonome  intitulé  « Centre  médicochirurgical  des  ForcesArmées Royales à Agadir ». 

III. – COMPTES SPECIAUX DU TRESOR
Habilitation
Article 32

Conformément  aux  dispositions  de l'article  18  de   la   loiorganique  n°7-98 relative à la loi de finances, le gouvernement  estautorisé, en cas d'urgence et de nécessité impérieuse, à créer, pardécrets,  de  nouveaux  comptes  spéciaux  du  Trésor  pendantl'année budgétaire 2007.
Les  nouveaux  comptes  spéciaux  visés  ci-dessus  doiventêtre soumis à la ratification du Parlement à la plus prochaine loide finances.

Engagement par anticipation sur le compte d'affectationspéciale intitulé « Fonds de soutien à l'initiative nationalepour le développement humain »
Article 33

Le montant des dépenses que le Premier ministre est autoriséà  engager  pendant  l'année  budgétaire  2007,  au  titre  du  compted’affectation    spéciale   intitulé   «  Fonds  de  soutien  à  l'initiativenationale pour le développement humain », par anticipation  sur lescrédits   qui    lui   seront   ouverts   pour  l’année  budgétaire 2008,est  fixé  à un milliard de  dirhams (1.000.000.000  DH).



N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007) BULLETIN OFFICIEL 115
Engagement par anticipation sur le compte d'affectationspéciale intitulé « Fonds spécial routier »

Article 34
Le  montant  des  dépenses  que  le  ministre  chargé  del'équipement est autorisé à engager pendant l'année budgétaire 2007,au titre du compte d’affectation   spéciale  intitulé  « Fonds spécialroutier », par anticipation  sur les crédits   qui    lui   seront   ouvertspour  l’année  budgétaire 2008, est  fixé  à deux milliards quatrecent millions de  dirhams (2.400.000.000  DH).

Engagement par anticipation sur le compte d'affectationspéciale intitulé « Fonds national pour l'action culturelle »
Article 35

Le  montant  des  dépenses  que  le  ministre  chargé  de  laculture  est  autorisé  à  engager  pendant  l'année  budgétaire  2007,au titre du compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds nationalpour  l'action  culturelle  »,  par  anticipation  sur  les  crédits  qui  luiseront ouverts pour l'année budgétaire 2008, est fixé à trois centmillions de dirhams (300.000.000 DH).
Engagement par anticipation sur le compte d'affectationspéciale intitulé  « Fonds national du développement du sport »

Article 36
Le montant  des  dépenses  que  l’autorité  chargée  des  sportsest autorisée à engager pendant l'année budgétaire 2007, au titredu  compte  d'affectation  spéciale   intitulé  «  Fonds  national  dudéveloppement du sport », par anticipation sur les crédits qui luiseront  ouverts  pour  l'année  budgétaire  2008,  est  fixé  à  deuxmilliards de dirhams (2.000.000.000  DH).

Engagement par  anticipation sur le compte d’affectationspéciale intitulé « Fonds spécial pour la mise en placedes titres identitaires électroniques »
Article 37

Le montant des dépenses que le ministre chargé de l’intérieurest  autorisé  à  engager  pendant  l'année  budgétaire  2007,  au  titre  ducompte  d’affectation  spéciale  intitulé  «  Fonds  spécial  pour  la  miseen place des titres identitaires électroniques »,  par  anticipation surles crédits qui lui seront  ouverts pour l’année  budgétaire  2008,est  fixé  à  la  somme   de  huit  cent  millions  de  dirhams(800.000.000  DH).
Engagement par anticipation sur le compte d'affectationspéciale intitulé « Fonds national forestier »

Article 38
Le montant des dépenses que le Haut commissaire aux eauxet  forêts  et   à  la  lutte  contre  la  désertification  est  autorisé  àengager  pendant  l'année  budgétaire  2007,  au  titre  du  compted'affectation  spéciale  intitulé  «  Fonds  national  forestier  »,   paranticipation  sur   les  crédits  qui  lui  seront   ouverts  pour  l’annéebudgétaire   2008,   est   fixé   à   cent  millions  de  dirhams(100.000.000 DH).
Engagement par anticipation sur le compte de dépensessur dotations  intitulé « Acquisition et réparationdes matériels des Forces Armées Royales »

Article 39
Le montant des dépenses que le ministre délégué auprès duPremier  ministre  chargé  de  l’administration  de  la  défensenationale est autorisé à engager pendant l'année budgétaire 2007,au  titre  du  compte  de  dépenses  sur  dotations  intitulé« Acquisition  et  réparation  des  matériels  des  Forces  ArméesRoyales »,  par  anticipation  sur  les  crédits  qui  lui  seront  ouvertspour  l'année  budgétaire  2008,  est  fixé  à  vingt  milliards  treizemillions de dirhams (20.013.000.000 DH).

Opérations des comptes spéciaux du TrésorArticle 40Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  20,  dernieralinéa  de  la  loi  organique  n°  7-98  relative  à  la  loi  de  finances,l’exécution  des  opérations  des  comptes  spéciaux  du  Trésorouverts  à  la  date  du  31  décembre  2006  ainsi  que  l’imputationdirecte  sur  certains  de  ces  comptes  de  dépenses  résultant  dupaiement  de  traitements  ou  indemnités  continueront  d’êtreeffectuées,  pendant  l'année  budgétaire  2007,  conformément  auxdispositions législatives et réglementaires en vigueur à cette date.TITRE IIIDispositions relatives à l'équilibre des ressourceset des charges de l'Etat  Article 41Pour  l'année  budgétaire  2007,  les  ressources  affectées  aubudget général, aux services de l'Etat gérés de manière autonomeet aux comptes spéciaux du Trésor,  telles qu’elles sont évaluéesdans le tableau « A » annexé à la présente loi de finances, ainsique les plafonds des charges et l’équilibre général qui en résultesont fixés aux montants suivants (en dirhams) :
I – RESSOURCES DE L’ ETAT : EVALUATIONSDES RESSOURCES
– Ressources du budget général :– Impôts directs et taxes assimilées................–  Impôts  indirects...........................................–  Droits  de  douane.........................................– Droits d’enregistrement et de timbre...........– Produits  des  cessions  de  participations  del’Etat.............................................................– Produits  de  monopoles,  d’exploitations  etdes participations financières de l’Etat........– Produits et revenus du domaine...................– Recettes diverses..........................................– Recettes d’emprunt, dons et legs.................– Ressources  des  budgets  des  services  del’Etat  gérés  de  manière  autonome ..............– Ressources des comptes spéciaux du Trésor .

TOTAL  DES RESSOURCES DE L ’ETAT ...........

179.074.700.00048.177.000.00044.190.000.00012.686.000.0007.928.000.000
4.500.000.000
7.993.269.000276.500.0002.184.931.00051.139.000.000
1.594.608.00031.924.305.000

212.593.613.000
II – C HARGES DE L’ ETAT : PLAFONDSDES CHARGES
– Dépenses  de  fonctionnement  du  budgetgénéral :                                                              – Dépenses de personnel..................................– Dépenses de matériel et dépenses diverses...– Charges communes.......................................– Dépenses imprévues et dotations provisionnelles..– Dépenses  en  intérêts  et  commissions  serapportant à la dette publique .........................– Dépenses relatives aux amortissements de ladette à moyen et long termes ............................– Dépenses  d’exploitation  des  services  del’Etat gérés de manière autonome ...................– Dépenses d’investissement du budget général ...– Dépenses  d’investissement  des  services  del’Etat gérés de manière autonome ...................– Dépenses des comptes spéciaux du Trésor .....

TOTAL  DES CHARGES DE L’ ETAT ..................
III – E XCEDENT  DES  CHARGES  SUR  LESRESSOURCES  (II-I) ..............................................

109.554.047.000
62.780.849.00017.179.198.00026.294.000.0003.300.000.000
19.390.994.000
39.661.682.000
1.308.225.00025.957.666.000

284.883.00031.759.247.000
227.916.744.000

15.323.131.000
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Autorisation d'emprunter

Article 42
Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  à  l’étranger,pendant l'année budgétaire 2007,  dans  la limite  du  montant  dela  prévision des recettes inscrites  au  chapitre 1.1.0.0.0.13.000,article  6200,   paragraphe  22  du  budget  général  :  «  recettesd’emprunt, contre-valeur des emprunts extérieurs ».

Article 43
Pour couvrir, pendant l'année budgétaire 2007, l’ensemble descharges du Trésor, est autorisée l’émission d’emprunts intérieurs.

Gestion active de la dette intérieure
Article 44

Le  gouvernement  est  autorisé  à  émettre  des  empruntsintérieurs  pour  effectuer  des  opérations  de  gestion  active  de  ladette  intérieure  à  travers  des  rachats  et  d'échanges  des  bons  duTrésor.
DEUXIEME PARTIE––––––MOYENS DES SERVICESDEPENSES DU BUDGET GENERAL, DES BUDGETS DES SERVICESDE L’ETAT GERES DE MANIERE AUTONOMEET DES COMPTES SPECIAUX DU TRESORI. – BUDGET GENERAL

Article 45
Le   montant   des    crédits    ouverts    pour    l'annéebudgétaire 2007,  au  titre des  dépenses  de   fonctionnement  dubudget  général,  est  fixé   à   la  somme  de  cent  neuf  milliardscinq cent  cinquante  quatre  millions  quarante  sept  mille  dirhams(109.554.047.000 DH).

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre  conformément  autableau « B » annexé à la présente loi de finances.
Article 46

Le  montant  des  crédits  de  paiement  et  des  créditsd’engagement ouverts au titre des dépenses d’investissement dubudget  général   est   fixé  à    la   somme de  trente  huit  milliardsneuf  cent  soixante quinze millions cinq cent  quarante six milledirhams  (38.975.546.000  DH),  dont  vingt  cinq  milliards  neufcent  cinquante  sept  millions six  cent  soixante  six  mille  dirhams(25.957.666.000 DH) en crédits de paiement.
Ces crédits de paiement et ces crédits d’engagement sontrépartis, par chapitre, conformément au tableau « C » annexé à laprésente loi de finances.

Article 47
Le  montant    des    crédits    ouverts   pour    l'annéebudgétaire  2007,  au  titre   des  dépenses  de  la  dette  publique  dubudget  général,  est  fixé à  la  somme de cinquante  neuf  milliardscinquante  deux  millions  six  cent  soixante  seize  mille  dirhams(59.052.676.000 DH).
Ces  crédits  sont  répartis,  par  chapitre,  conformément  autableau « D » annexé à la présente loi de finances.

II. – SERVICES DE L’ETAT GERES DE MANIERE AUTONOME
Article 48

Le  montant  des  crédits  ouverts  pour   l'année budgétaire2007,  au  titre  des  dépenses  d’exploitation  des  services  de  l’Etatgérés de manière autonome, est fixé à la somme de  un milliardtrois  cent  huit  millions  deux  cent  vingt  cinq  mille  dirhams(1.308.225.000 DH).
Ces  crédits  sont  répartis  par  département  ministériel  etpar service, conformément au tableau « E » annexé à la présenteloi de finances.

Article 49
Le  montant  des  crédits  de  paiement  et  des  créditsd'engagement ouverts au titre des dépenses d’investissement  desservices  de  l’Etat gérés  de  manière  autonome  est fixé  à  lasomme   de   trois  cent  cinquante  neuf  millions  huit  cent  quatrevingt  trois  mille  dirhams  (359.883.000  DH)  dont  deux  centquatre  vingt  quatre  millions  huit  cent  quatre  vingt  trois  milledirhams (284.883.000 DH) en crédits de paiement.
Ces  crédits  de  paiement  et  d'engagement  sont  répartis  pardépartement ministériel et par service,  conformément au tableau« F » annexé à la présente loi de finances.

III. – COMPTES SPECIAUX DU TRESOR
Article 50

Le  montant  des  crédits  ouverts  pour l'année budgétaire2007, au titre des opérations des comptes spéciaux du Trésor, estfixé  à  la  somme  de  trente  et  un  milliards  sept  cent  cinquanteneuf millions  deux  cent  quarante  sept  mille  dirhams(31.759.247.000 DH).
Ces  crédits  sont  répartis  par  catégorie  et  par  compte,conformément  au  tableau  « G »  annexé  à  la  présente  loi  definances.

**       *
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Décret  n° 	2-06-574  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)pris pour  l’application de la taxe sur la valeur ajoutéeprévue au titre III du code général des imp ôts.__________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu le  titre  III  du  code  général  des  impôts  relatif  à  la  taxesur  la  valeur  ajoutée,  prévu  à  l’article  5  de  la  loi  de  financesn° 43-06 pour l’année budgétaire 2007, promulguée par le dahirn° 1-06-232 du 10 hija 1427 (31 décembre 2006) ;
Vu  le  décret  n°  2-98-938  du  17  ramadan  1419  (5  janvier1999)  fixant  la  liste  des  engins  et  filets  de  pêche  dispensés  duvisa et de la certification du quartier maritime ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
Papiers destinés à l'impression

Article premier
L'exonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  prévue  àl'article 91 (I-E- 2°) du code général des impôts, est subordonnéeà  la  remise  par  l'imprimeur  à  son  fournisseur  d'un  bon  decommande  indiquant,  en  quantité  et  en  valeur,  le  volume  depapier  à  acheter  et  portant  engagement,  de  sa  part,  de  verser  lataxe au lieu et place du fournisseur dans le cas où les papiers nerecevraient pas l'affectation qui justifie l'exonération.
Ce bon de commande, établi en trois exemplaires, doit êtrevisé par le service local des impôts dont l'imprimeur dépend.
Les  factures  et   tous  documents   se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l'exonération  prévue  ci-dessusdoivent  être  revêtus  d'un  cachet  portant  la  mention  « Vente  enexonération de la taxe sur la valeur ajoutée - article 91 (I-E- 2°)du code général des impôts ».

Appareillages pour handicapés
Article 2

Les  ventes  des  appareillages  spécialisés  destinésexclusivement  aux  handicapés  peuvent  être  effectuées  enexonération de  la  taxe sous  couvert  d'une attestation délivrée  parle service local  des impôts compétent, sur demande de l'intéressé.
Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une  factureproforma  relative  à  l'appareillage  correspondant  à  l'handicapspécifié dans l'ordonnance délivrée par le médecin traitant.
Au vu de cette demande, le service local des impôts établitau nom de l'acquéreur une attestation d'achat en exonération, endouble  exemplaire,  dont  l'un  est  remis  au  fournisseur  qui  leconserve à l'appui de sa comptabilité.
Les  factures  et  tous  documents  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l'exonération  prévue  ci-dessusdoivent  être  revêtus  d'un  cachet  portant  la  mention  «  Vente  enexonération de la taxe sur la valeur ajoutée  article  91 (VI- 2°)du code général des impôts ».

Engins et filets de pêche
Article 3

L'exonération  prévue  à  l'article  92  (I-3°)  du  code  généraldes  impôts  est  subordonnée  à  la  remise,  par  l'acheteur  à  sonfournisseur,  d'un  bon  de  commande  indiquant  la  nature  desmarchandises  ainsi  que  le  nom  et  le  numéro  de  matricule  dunavire auquel elles sont destinées.

Le bon doit être visé et certifié par le service de l'inscriptiondu  quartier  maritime  dont  dépend  le  pêcheur  ou  l'armateurpropriétaire du navire.
Toutefois,  sont  dispensés  du  visa  et  de  la  certification  duservice  précité,  les  bons  de  commande  concernant  l'acquisitiondes  engins  et  filets  de  pêche  arrêtés  dans  la  liste  fixée  par  ledécret susvisé n°  2-98-938 du 17 ramadan 1419 (5 janvier 1999).
Le  fabricant  d'engins  ou  de  filets  de  pêche  peut  obtenirl'exonération  sur  ces  produits  qu'il  fabrique  et  qu'il  vend,  soitdirectement  aux  professionnels  de  la  pêche  maritime,  soit  à  descommerçants revendeurs qui approvisionnent ces professionnels,à condition d'en justifier la destination par la présentation de bonsétablis dans les conditions qui précèdent.
Le fabricant tient, à cet effet, un registre spécial sur lequel ilinscrit  les  bons  reçus  en  indiquant  leur  numéro,  leur  date,  lequartier maritime qui les a visés et certifiés, le nom des acheteursprofessionnels  de  la  pêche  maritime ou  revendeurs,  ainsi  que  lanature,  la  quantité  et  la  valeur  des  marchandises,  cette  valeurétant le prix de vente appliqué par le fabricant.
Les valeurs mentionnées au registre précité sont totalisées etleur  montant  vient  en  déduction  du  chiffre  d'affaires  imposabledu fabricant. Celui-ci remet les bons de commande collectés, auservice  local  des  impôts,  en  même  temps  que  la  déclarationmensuelle ou trimestrielle qu'il souscrit en vue du paiement de lataxe sur la valeur ajoutée.
Achats en exonération de la taxe sur la valeur ajoutéedes biens d'investissement immobilisables

Article 4
I.  –  Biens  d’investissement  immobilisables  acquis  par  lesassujettis.

A. – Exonération à l’intérieur :
Pour  bénéficier  de  l'exonération  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  pour  les  biens  d'investissement  immobilisables  prévue  àl'article  92  (I-6°)  du  code  général  des  impôts,  les  assujettisdoivent  en  faire  la  demande  et  justifier  de  la  tenue  d'unecomptabilité  régulière permettant  l'inscription desdits  biens à uncompte d'immobilisation donnant lieu à amortissement.
La  demande  susvisée  doit  être  formulée  sur  un  impriméfourni par l’administration fiscale et adressée au service local desimpôts dont dépend l'établissement principal ou le siège social del'assujetti, accompagnée des pièces suivantes :
a)  Un état descriptif, établi en triple exemplaire, qui précisele  nom  et  adresse  des  fournisseurs,  la  nature  et  l'utilisation  desbiens  destinés  à  être  achetés  sur  le  marché  intérieur  enexonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  leur  valeur  endirhams  ainsi  que  l'intitulé  du  compte  où  ils  seront  inscrits  encomptabilité.
Cet état doit comporter en outre, le numéro d’identificationdes fournisseurs attribué par le service  local des impôts, le tauxet le montant de la taxe dont l’exonération est sollicitée.
b)  Les factures   proforma ou devis   de  travaux  en  tripleexemplaire.
Au vu de cette demande, le service local des impôts établitune attestation d'exonération, en triple exemplaire. Le premier estconservé  par  ledit  service,  et  les  deux  autres  sont  remis  aubénéficiaire qui fait parvenir un exemplaire à son fournisseur.
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Les factures et tous documents se rapportant auxdits achatsdoivent être revêtus de la mention « Exonération de la taxe sur lavaleur ajoutée en vertu  de l’article 92 (I-6°)  du code général desimpôts ». 

B. – Exonération à l’importation :
L’exonération des biens d’investissement à l’importation estsubordonnée  à  la  production  par  l’importateur  d’un  engagementétabli  d’après  un  imprimé  modèle  établi  par  l’administration  etcomportant le numéro d’identification fiscal par lequel l’intéressés’engage  à  inscrire  dans  un   compte  d’immobilisation  les  biensd’investissement  importés  susceptibles  d’ouvrir  droit  à  ladéduction prévue à l’article 101 du code général des impôts.
II. –  Biens  d’équipement  matériel  et  outillages  acquis  parles  diplômés de la  formation professionnelle  ainsi  que les  bienset  services  acquis  par  les  titulaires  d’autorisation  dereconnaissance  de  permis  de  recherche  ou  des  concessionnairesd’exploitation  des  gisements  d’hydrocarbures  ainsi  que  leurscontractants et sous contractants.
Pour  bénéficier  des  exonérations  prévues  aux  articles  92(I-9°  et  40°)  et  123  (25°  et  41°),  les  intéressés  doivent  se conformer aux mêmes  formalités prévues au I du présent article.
III. – En  application  des  dispositions  du  dernier  alinéa  del'article  102  du  code  précité,  l'exonération  accordéeconformément  à  l'article  92  (I-6°)  ci-dessus  équivaut  à  unedéduction initiale de 100 % susceptible de régularisation dans lesconditions fixées aux articles 101 et 104 dudit code.

Autocars, camions et biens d’équipement y afférentsacquis par les entreprises de transport international routier
Article 5

Pour  bénéficier  des  exonérations  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  prévues  aux  articles  92  (I-7°)  et  123  (23°)  du  codegénéral  des  impôts,  les  personnes  éligibles  à  l’exonérationdoivent adresser au service local  des impôts dont ils  dépendent,une  attestation  ou  toute  autre  pièce  justifiant  l’exercice  del’activité  de  transport  international  routier  délivrée  par  lesautorités  compétentes  ainsi  qu’une  demande  formulée  sur  oud’après un imprimé établi par l’administration.
Les intéressés doivent fournir à l’appui de cette demande :
a) un  état  descriptif  établi  en  triple  exemplaire  qui  préciseles  nom,  raison  sociale  ou  dénomination,  adresse  desfournisseurs  et  la  nature  des  biens  destinés  à  être  achetés  sur  lemarché  intérieur  ou  importés  en  exonération  de  la  taxe,  leurvaleur  en  dirhams  ainsi  que  l’intitulé  du  compte  où  ils  serontinscrits en comptabilité.
 Cet état doit comporter,  en outre :
– pour  les  achats  à  l'intérieur,  le  numéro  d'identificationfiscale des  fournisseurs, le taux et le  montant de la taxedont l'exonération  est  demandée ;
– pour  les  importations,  le  port  de  débarquement  et,éventuellement, le nom et l'adresse du  transitaire.
b) les  factures  proforma  ou  devis  en  triple   exemplaireindiquant la valeur hors taxe des biens d'équipement  acquis ainsique  le  montant  de  la  taxe  dont  l'exonération  est   demandée.

Au vu de cette demande :
– pour  les  achats  à  l'intérieur,  l'administration  établit,  parfournisseur,  une  attestation  d'achat  en  exonération  de  lataxe  sur la valeur ajoutée en triple exemplaire.
Un exemplaire de l'attestation est conservé par  l'acquéreurqui  remet  un  exemplaire  à  son  fournisseur.  Le   troisièmeexemplaire  est  envoyé  à  l'inspecteur  qui  gère  le   dossier  dufournisseur.

Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux   ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l'exonération  à  l'intérieur   doiventêtre revêtues d'un cachet portant la mention « Vente en  exonérationde  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée   en  vertu  de  l'article   92  (I-7°)  ducode général des impôts ».
– pour  les  importations,  l'administration  établit  uneattestation  d'importation  en  exonération  de  la  taxe  sur  lavaleur  ajoutée en triple exemplaire dont l'un est conservépar le   service,  les  deux autres sont  remis au bénéficiaireimportateur   qui  remet  un  exemplaire  à  l'administrationdes douanes et  impôts indirects.Biens d’équipement acquis par les établissementsprivés d’enseignement ou de formation professionnelle

Article 6
Pour  bénéficier  des  exonérations  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  prévues  à  l’article  92  (I-8°)   et  à  l’article  123  (24°)  ducode  général  des  impôts,  les  personnes  éligibles  à  l’exonérationdoivent adresser au service local des impôts dont elles dépendent,une  demande  formulée  sur  ou  d’après  un  imprimé  établi  parl’administration.
Les intéressés doivent fournir à l’appui de cette demande :a) un  état  descriptif  établi  en  triple  exemplaire  qui  préciseles nom, raison sociale ou dénomination, adresse des fournisseurset  la  nature  des  biens  destinés  à  être  achetés  sur  le  marchéintérieur  ou  importés  en  exonération  de  la  taxe,  leur  valeur  endirhams  ainsi  que  l’intitulé  du  compte  où  ils  seront  inscrits  encomptabilité.
Cet état doit comporter en outre :
– pour  les  achats  à  l’intérieur,  le  numéro  d’identificationfiscale  des  fournisseurs,  le  taux  et  le  montant  de  la  taxedont l’exonération est sollicitée ;
– pour  les  importations,  le  port  de  débarquement  et,éventuellement, le nom et l’adresse du transitaire ;b) les  factures  proforma  ou  devis  des  biens  d’équipementacquis en triple exemplaire indiquant la valeur hors taxe ainsi quele montant de la taxe dont l’exonération est sollicitée.
Au vu de cette demande :
– pour  les  achats  à  l’intérieur,  le  service  local  des  impôtsconcerné  établit,  par  fournisseur,  une  attestation  d’achaten  exonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  tripleexemplaire.
Un exemplaire de l’attestation est conservé par l’acquéreurqui  remet  un  exemplaire  à  son  fournisseur.  Le  troisièmeexemplaire  est  envoyé  à  l’inspecteur  qui  gère  le  dossier  dufournisseur.
Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l’exonération  à  l’intérieur  doiventêtre  revêtus  d’un  cachet  portant  la  mention « Vente  en  exonérationde la taxe sur la valeur ajoutée  en vertu de l’article 92 (I-8°) ducode général des impôts ».
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– pour  les  importations,  le  service  local  des  impôtsconcerné  établit  une  attestation  d’importation  enexonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  en  tripleexemplaire dont l’un est conservé par le service, les deuxautres sont remis au bénéficiaire importateur qui remet unexemplaire  à  l’administration  des  douanes  et  impôtsindirects. 
Matériels  éducatifs, scientifiques ou culturels importésdans le cadre des accords de l’UNESCO

Article 7
Pour  bénéficier  de  l’exonération  prévue   à  l’article  92(I-10°)  du  code  général  des  impôts,  les  établissementsdestinataires  du  matériel  éducatif,  scientifique  ou  culturelbénéficiant  de  la  franchise  des  droits  et  taxes  applicables  àl’importation  dans  le  cadre  des  accords  de  l’UNESCO,  doiventadresser  au  service  local  des  impôts  dont  ils  dépendent,  unedemande  formulée  sur  ou  d’après  un  imprimé  établi  parl’administration, accompagnée :
– de l’autorisation d’importation dudit matériel en franchisedes  droits  et  taxes  dûment  visée  par  l’administration  desdouanes et impôts indirects ;
– d’une  facture  proforma  établie  par  le  commerçantimportateur dudit matériel.
Au vu de cette demande le service local des impôts établit,au nom  de l’établissement acquéreur,  une attestation d’achat  enexonération  en  triple   exemplaire  dont  l’un  est  conservé  par  leservice,  les  deux  autres  sont  remis  à   l’acquéreur  qui  remet  unexemplaire  à  son  fournisseur  qui  le  conserve  à  l’appui  de   sacomptabilité.
Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l’exonération  précitée,  doivent  êtrerevêtus  de  la  mention   «  Vente  en  exonération  de  la  taxe  sur  lavaleur ajoutée  en vertu de l’article 92 (I-10°) du code général desimpôts ».

Biens d'équipement, matériels et outillagesacquis par  certaines associations et institutions
Article 8

I. –  Biens  d’équipement,  matériels  et  outillages  acquis  parles  associations  à  but  non  lucratif  s’occupant  des  personneshandicapées et par le  « Croissant rouge marocain ».
Pour  bénéficier  de  l'exonération  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée prévue à l’article 92 (I-12° et 13°) et à l’article 123 (29°et  30°)  du  code  général  des  impôts,  les  associations  éligibles  àl'exonération doivent adresser une demande, au service local desimpôts dont elles dépendent.
A  l'appui  de  cette  demande,  lesdites  associations  doiventfournir :
– une copie conforme des statuts de l'association ;
– les  factures  proforma  ou  devis  des  biens  d'équipementacquis,  en  triple  exemplaire,  indiquant  la  valeur  en  horstaxe ainsi que le montant de la taxe y afférent ;
– un état descriptif établi en triple exemplaire qui précise lenom,  raison  sociale  ou  dénomination,  adresse  desfournisseurs  et  la  nature  des  biens  destinés  à  être  achetéssur le marché intérieur ou importés  en exonération et êtreutilisés dans le cadre de l'objet statutaire de l'association.

Cet état doit comporter en outre : 
– pour  les  achats  à  l’intérieur,  le  numéro  d'identificationfiscale des fournisseurs, la valeur des biens hors taxe et lemontant de la taxe dont l'exonération est sollicitée ;
– pour  les  importations,  le  port  de  débarquement  et,éventuellement, le nom et l’adresse du transitaire.
Au vu de cette demande : 
– pour  les  achats  à  l’intérieur,  l'administration  établit,  parfournisseur, une attestation d'achat en exonération en tripleexemplaire.
Un  exemplaire  de  l'attestation  et  de  la  liste  des  biens  estconservé par l'association bénéficiaire qui remet un exemplaire àson fournisseur. Le troisième exemplaire est envoyé à l'inspecteurqui gère le dossier du fournisseur.
Une  copie  de  l'attestation  est  remise  à  l'inspecteur  dontdépend le siège de l'association bénéficiaire. Un dossier fiscal doitêtre tenu au nom de ladite association.
Les  factures  et  tous  documents  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l'exonération  prévue  ci-dessus,doivent  être  revêtus  d'un  cachet  portant  la  mention   « Vente  enexonération de la taxe sur la valeur ajoutée  - article 92 (I –12° et13°) du code général des impôts ».
– pour  les  importations,  l’administration  établit  uneattestation  d’importation  en  exonération  de  la  taxe  sur  lavaleur  ajoutée  en triple  exemplaire  dont  l’un est  conservépar  le  service,  les  deux  autres  sont  remis  à  l’associationimportatrice  qui  remet  un  exemplaire  à  l’administrationdes douanes et impôts indirects.
II. – Les formalités prévues au I du présent article  s’appliquentégalement aux exonérations prévues  aux articles 92-I (11°,14°, 15°,16°,  17°,  24°,  25° et  37°)  et  123 (27°,  31°,  32°,  33°,  38° et  39°)  ducode général  des impôts au profit   de la  Fondation Cheikh Zaïd IbnSoltan, la Fondation Bait Mal Al Qods, la Fondation Hassan II pourla  lutte  contre  le  cancer,  la  Fondation  Mohammed VI  de  promotiondes  œuvres  sociales  de  l’éducation  formation,  la  Ligue  nationale  delutte  contre  les  maladies  cardio-vasculaires,  l’Agence  spécialeTanger-Méditerranée,  la  Banque  Islamique  de  Développement  etl’Université Al Akhawayn d’Ifrane.

Dons
Article 9

Pour  l’application  de  l’exonération  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée prévue par  l’article   92 (I-20°,  21°,  22° et  23°)   du codegénéral  des  impôts,  le  donateur  doit  adresser  à  la  direction  desimpôts  à  Rabat,  une  demande  d’achat  en  exonération  de  taxe,revêtue du visa de l’organisme bénéficiaire du don et indiquant lenom du fournisseur, son numéro d’identification fiscale, la naturedu  bien,  de  la  marchandise,  des  travaux  ou  des  prestations  deservices destinés à être livrés à titre de don et leur prix hors taxesur la valeur ajoutée.
Au vu de cette demande, le service visé à l’alinéa précédentétablit  au  nom  du  fournisseur,  une  attestation  d’achat  enexonération  en  double  exemplaire,  dont  l’un  est  remis  aufournisseur qui le conserve à l’appui de sa comptabilité.
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Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l’exonération  prévue  ci-dessusdoivent  être  revêtus  d’un  cachet  portant  la  mention  «  Vente  enexonération  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  selon  le  cas,  article92 (I-20°), article 92 (I-21°), article 92 (I-22°) et article 92 (I-23°)du code général des impôts ».

Locaux à usage de logement social
Article 10

La  demande  de  remboursement  de  la  taxe  ayant  grevé  lesopérations visées à l’article 92 (I-28°) du code général des impôtsdoit  être  formulée  sur  un  imprimé  modèle  établi  à  cet  effet  parl'administration et déposé auprès du service local des impôts dontdépend le bénéficiaire.
Le dépôt de ladite demande doit être effectué dans un délaid’une  année  à  compter  de  la  date  de  délivrance  du  permisd'habiter.
Les  personnes  réalisant  les  opérations  susvisées  doiventfournir en plus des justificatifs de leurs achats de biens et servicesvisés à l'article 25 ci-dessous, les documents ci-après :– copie  certifiée  conforme  du  permis  de  construireaccompagnée du plan de construction ;– copie certifiée conforme du permis d'habiter ;– copie certifiée conforme du contrat de vente.Les  promoteurs  immobiliers  visés  à  l’article  89-II-5°  ducode  précité,  doivent  tenir  une  comptabilité  séparée  au  titre  desopérations de construction de locaux à usage d'habitation visées àl’article 92-I-28°  dudit code.

Construction de cités, résidences ou campusuniversitaires par les entreprises privées
Article 11

Pour  bénéficier  de  l’exonération  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée prévue à l’article 92 (I-29°) du code général  des impôts,les personnes qui procèdent à la construction de cités, résidencesou  campus  universitaires  doivent  adresser,  au  service  local  desimpôts dont ils relèvent une demande d’exonération formulée surou d’après un imprimé établi  par l’administration.
Cette  demande  doit  être  accompagnée  des  documentsci-après :
– une  copie  certifiée  conforme  de  l’autorisation   deconstruire et du  plan de construction ;
– une  copie  de  la  convention  signée  entre  le  promoteurimmobilier  et  le  ministère  chargé  de  l’enseignementsupérieur ;
– une  copie  du  marché  des  travaux  justifiant  le  montantglobal  ainsi  que  le  montant  de  la  TVA  demandée  enexonération.
Au vu de cette demande, le service local des impôts établitune  attestation d’exonération  en triple exemplaire dont l’un estconservé par  le  service,  les  deux autres  sont  remis  à  l’acquéreurqui remet un exemplaire à l’entrepreneur de travaux adjudicatairedu marché de construction des ouvrages précités.
Toutefois,  dans  le  cas  où  des  personnes  physiques  oumorales  se  livrent  à  elles  mêmes  la  construction  des  ouvragesprécités,  elles  doivent  déposer   en  même  temps  que  leurdéclaration de chiffre d’affaires au titre de la livraison à soi mêmedesdites  constructions,  une  demande  d’exonération  faite  sur  oud’après un imprimé établi par l’administration.

Cette demande doit être accompagnée en outre des copies dela convention et de l’autorisation de construction  citées ci-dessus,des factures ou mémoires justifiant le coût de la construction ainsiqu’un état descriptif les récapitulant. 
Au vu de cette demande le service local des impôts établit endouble  exemplaire,  au  nom  du  promoteur  immobilier,  uneattestation  d’exonération  de  l’opération  de  livraison  à  soi-mêmedont  le  modèle  est  établi  par  l’administration,  lui  conférant  ledroit au remboursement prévu à l’article 103 du code précité. Lepremier exemplaire est conservé par ledit service et le second estremis au bénéficiaire du remboursement de la TVA.    

Restauration des monuments historiques classéset des équipements de base d’utilité publique
Article 12

Les  personnes  physiques  et  morales  bénéficiant  del’exonération  au  titre  des  opérations  de  restauration  demonuments   historiques  classés  et  des  équipements  de  based’utilité publique prévues à  l’article 92 (I-32°) du code généraldes  impôts  doivent  adresser  au  service  local  des  impôtscompétent  une  demande  en   restitution  de  la  taxe  payée  sur  lesachats  des  matériels,  travaux  ou  services  acquis  auprèsd’assujettis  à  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  accompagnée  desfactures d’achat correspondantes, établies en leurs noms.
Cette demande doit être formulée sur ou d’après un impriméétabli par l’administration fiscale.
Au vu de cette demande et des factures d’achat, le ministrechargé  des  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effet,établit un ordre de restitution du montant de la taxe payée.

Opérations de vente, de réparationet de transformation portant sur les batiments de mer
Article 13

Pour  bénéficier  des  exonérations  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée prévues à l’article 92-I (33° et  34°) du code général desimpôts,  le  bénéficiaire  doit  adresser  au  service  local  des  impôtsdont  il  relève  une  demande  d’exonération  formulée  sur   oud’après un imprimé établi par l’administration.
Cette  demande  doit  être  accompagnée  d’une  factureproforma  établie  par  le  fournisseur  indiquant  la  nature  desmarchandises ou de la prestation fournie ainsi  que le  nom et lenuméro de matricule du navire auquel elles sont destinées. Cettefacture  proforma  doit  être  visée  par  le  quartier  maritime  dontdépend le pêcheur ou l’armateur propriétaire du navire.
Au vue de cette demande, le service local des impôts établitune  attestation  d’achat  en  exonération  en  triple  exemplaire  dontl’un  est  conservé  par  le  service,  les  deux  autres  sont  remis  àl’acquéreur  qui  remet  un  exemplaire  à  son  fournisseur  qui  leconserve à l’appui de sa comptabilité.
Les factures et tout document se rapportant aux ventes sousle bénéfice des exonérations prévus ci-dessus doivent être revêtusd’un cachet portant la mention « Vente en exonération de la taxesur la valeur ajoutée article 92-I (33° et  34°) du code général desimpôts ».
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Prestations de services liéesau transport international

Article 14
Pour bénéficier de l’exonération des opérations  de  transportinternational  et  les  prestations  qui  leurs  sont  liées  visée  à l’article92 (I-35°)  du  code  général  des  impôts,  les  entreprises  detransport  international, doivent délivrer un bon de commande àleurs prestataires de  service.
Ce bon de  commande doit  comporter,  outre l’engagementdu  transporteur  de  verser  la  T.V.A  exigible,  au  cas  où  lesditesprestations   ne  recevraient  pas  la  destination  qui  justifie  leurexonération, les renseignements ci-après :
1° – pour le transport routier : 
– les  nom,  prénom,  raison  sociale  ou  dénomination  dubénéficiaire ;
– la  référence  de  l’agrément  exploité  ainsi  que  le  numéro  d’immatriculation du véhicule ;
– la nature de la prestation sollicitée ;
– les  nom,  prénom,  raison  sociale  ou  dénomination  duprestataire de service ainsi que son adresse et son numérod’identification   fiscale.
2° – pour le transport maritime :
– la  raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la  compagniemaritime ;
– les nom, numéro de matricule, nationalité du bâtiment demer  ainsi  que  toutes  autres  indications  nécessaires  àl’identification du navire ;
– la nature de la prestation sollicitée ;
– les  nom,  prénom,  raison  sociale  ou  dénomination  duprestataire   de  service  ainsi  que   son  adresse  et  sonnuméro d’identification fiscale.
 3° – pour le transport aérien :
– la raison sociale ou la dénomination et la nationalité de  lacompagnie   aérienne  ainsi  que  toutes  indicationsnécessaires à  l’identification de l’aéronef ;
– la nature de la prestation sollicitée ;
– les  nom,  prénom,  raison  sociale  ou  dénomination   duprestataire  de   service  ainsi  que   son  adresse  et  sonnuméro d’identification.
Au vu de ce bon de commande, le prestataire de service estautorisé   à   effectuer  ladite  prestation  en  exonération  de  laT.V.A. et doit le  conserver à  l’appui  de sa comptabilité. 
 Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées   sous  le  bénéfice  de  l’exonération  prévue  ci-dessusdoivent être revêtus d’un cachet  portant  la mention « Vente enexonération de la taxe sur la valeur ajoutée – article 92 (I-35°) ducode général des impôts ».

Biens et services necessairesau tournage de films cinématographiques
Article 15

Le bénéfice de l'exonération prévue à l'article  92 (I-38°) ducode  général  des  impôts  est  subordonné  à  l'obtention  d'uneautorisation d'achat en exonération valable pour toute la durée dutournage de films.
Les  modalités  de  délivrance  de  ladite  autorisation  sontfixées comme suit :
Les  entreprises  étrangères  de  production  de  filmsaudiovisuelles,  cinématographiques  ou  télévisuelles  visées  àl'article  92  (I-38°)  précité  doivent  adresser  au  service  local  desimpôts de leur choix,  une demande d'achat  en exonération de lataxe.
Cette demande doit être accompagnée de :
– une copie certifiée conforme de l'autorisation de tournage ;
– une attestation bancaire justifiant l'ouverture d'un compteouvert en devises convertibles.

Au vu de ces documents, le service local des impôts doitdélivrer,  dans  les  quarante-huit  heures  au  maximum qui  suiventle dépôt de ladite demande, une autorisation valable pour toute ladurée du tournage en vue d'acquérir ou de louer tous les biens etservices nécessaires pour la réalisation desdits films.
Cette autorisation doit comporter :
– le  nom  de  la  personne  physique  ou  de  la  sociétébénéficiaire ;
– le numéro du compte bancaire ouvert en devises ;
– la durée du tournage du film.
Les  fournisseurs  desdits  biens  et  services  en  exonération,sont tenus :
– de  ne  se  faire  payer  que  par  chèque  tiré  sur  le  comptebancaire  dont  le  numéro  est  indiqué  sur  l'autorisationdélivrée à cet effet par le service ;
– d'indiquer  sur  la  copie  de  la  facture  de  vente  d'une  part,les  références  de  paiement  et  d'autre  part,  le  numéro,  ladate de l'autorisation ainsi que le service local des impôtsqui a visé ladite autorisation.
Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées  en  exonération  de  la  taxe,  doivent  être  revêtus  d'uncachet portant la mention « Vente en exonération de la taxe sur lavaleur ajoutée en vertu de l'article 92 (I-38°) du  code général desimpôts ».

Véhicules automobiles destinés à usage de taxi
Article 16

Pour  bénéficier  de  l’exonération  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée prévue à l’article 92 (I-42°) du code général des impôts,les  personnes  éligibles  à  l’exonération  doivent  adresser  unedemande au service local des impôts dont elles dépendent.
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A l’appui de cette demande, l’intéressé doit fournir :
– un  engagement  établi  sur  ou  d’après  un  imprimé  établipar  l’administration  par  lequel  il  s’engage  à  affecterexclusivement  à  usage  de  taxi,  le  véhicule  objet  de  sademande d’exonération ;
– une facture proforma ou devis établi par le fournisseur duvéhicule,  en  triple  exemplaire  indiquant  la  valeur  horstaxe ainsi que le montant de la taxe y afférente.
Au vu de cette demande, le service local des impôts établitau nom du fournisseur, une attestation d’achat en exonération entriple exemplaire dont  l’un est  conservé par  le  service,  les  deuxautres sont remis au bénéficiaire qui fait parvenir un exemplaireà son fournisseur.
Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  de  l’exonération  précitée  doivent  êtrerevêtus  de  la  mention  «  Vente  en  exonération  de  la  taxe  sur  lavaleur  ajoutée   en  vertu  de  l’article  92  (I-42°)  du  code  généraldes impôts ».
Les  véhicules  ayant  bénéficié  de  l’exonération  précitée  nedoivent,  pendant  un  délai  de  60  mois  suivant  celui  de  leuracquisition,  faire  l’objet  de  cession  ou  recevoir  d’autresutilisations que celle pour laquelle ils ont été initialement acquis.
Les  personnes  ayant  acquis  en  exonération  de  taxe  lesvéhicules concernés doivent en outre joindre à leurs déclarationsfiscales annuelles en matière d’impôt sur le revenu :
a)�une  copie  certifiée  conforme  de  la  carte  grise  duvéhicule concerné et ce, au titre de chacun des exercices comprisdans la période des 60 mois précitée ;
b)�une  copie  d’attestation  d’assurance  afférente  auditvéhicule.

Les équipements et matériels importéspar les associations de micro-crédit 
Article 17

L’exonération des équipements et matériels à l’importationprévue  à  l’article  123  (34°)  du  code  général  des  impôts  estsubordonnée à la production par les associations de micro-créditd’un  engagement  sur  ou  d’après  un  imprimé  établi  parl’administration et  comportant  le   numéro d’identification fiscalpar lequel elles s’engagent à affecter les équipements et matérielsprécités  exclusivement  à  l’activité  prévue  par  leurs  statuts  et   àles  conserver  pendant  la  durée   prévue  à  l’article  102  du  codeprécité.
Achats effectués par les diplomates

Article 18
Pour bénéficier de l'exonération  prévue à l'article 92-(II) ducode  général  des  impôts,  les  missions  diplomatiques  ouconsulaires,  les  organisations  internationales  et  régionales  ainsique   leurs  membres  accrédités  au  Maroc,  ayant  le  statutdiplomatique doivent adresser  à la direction des impôts  à Rabatune demande en restitution de la  taxe payée sur  leurs  achats  demarchandises, travaux ou services acquis auprès d'assujettis à lataxe  sur  la  valeur  ajoutée,  accompagnée  des  factures  d'achatcorrespondantes, établies en leurs noms.
Cette  demande  est  formulée  sur  ou  d’après  un  impriméétabli par l’administration.

Au vu de cette demande et des factures d'achat, le ministrechargé  des  finances  ou  la  personne  déléguée  par  lui  à  cet  effetétablit un ordre de restitution du montant de la taxe payée.
Ventes en suspension de la taxe

Article 19
Les entreprises visées à l’article 94 (I et II) du code général desimpôts qui désirent effectuer leurs achats en suspension de la taxe surla  valeur  ajoutée  doivent  adresser  au  service  local  des  impôts,  unedemande  sur  ou  d’après  un  imprimé  établi  par   l’administration  ettenir une comptabilité régulière et un compte matières.
Ce  compte  matières  doit  faire  ressortir,  d'une  part,  laquantité   des   marchandises,   des   matières   premières  et   desemballages  irrécupérables,  effectivement  utilisés  dans  lesopérations  de  fabrication  ou  d'exportation,  visées  à  l'article  94dudit  code,  d'autre  part,  la  quantité  de  produits  fabriqués  ouconditionnés qui ont été vendus à l'intérieur ou à l'exportation ouqui se trouvent en stock à la clôture de l'exercice comptable.
Les  bénéficiaires  de  ce  régime  sont  tenus,  en  outre,  defournir à l'appui de leur demande, les pièces justificatives de leurchiffre  d'affaires  réalisé  au  cours  de  l'année  au  titre  de  leursopérations  d'exportation  ou  sous  le  bénéfice  des  exonérationsvisées à l'article 92-I (3°, 4° et 6°).
La  demande  visée  au  1er  alinéa  du  présent  article  doit  êtreaccompagnée de la liste des fournisseurs avec l'indication du nom,de  la  raison  ou  de  la  dénomination  sociale,  de  la  profession,  del'adresse et du numéro d'identification attribué par le service localdes  impôts   à  chacun  d'eux,  de  la  nature  des  opérations  qu'ilsréalisent en qualité d'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.
Le service local des impôts établit, en triple exemplaire, uneattestation d'achat en exonération de la taxe sur la valeur ajoutéepar fournisseur.
Cette  attestation  n'est  valable  que  pour  l'année  de  sadélivrance.
L'un  des  exemplaires  est  conservé  par  le  service  local  desimpôts, les deux autres sont remis au demandeur qui fait parvenirun exemplaire à son fournisseur et conserve l'autre à l'appui de sacomptabilité.
Les  factures   et  tout  document   se  rapportant  aux  ventesréalisées en suspension de la taxe doivent être revêtus d'un cachetportant la mention « Vente en suspension de la taxe sur la valeurajoutée en vertu de l'article 94 du code général des impôts ».

Entreprises  dépendantes
Article 20

Aux fins de la détermination de la base imposable prévue àl'article 96-1° du code précité :
1º –  Les  entreprises  assujetties  à  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  vendant  à  une  entreprise  dépendante  ou  dont  ellesdépendent  doivent,  lorsque  l'entreprise  acheteuse  n'est  pasassujettie à la taxe sur la valeur ajoutée ou en est exonérée et sileur  comptabilité  ne  permet  pas  de  dégager  nettement  leséléments  désignés  ci-dessous,  tenir  un  livre  spécial,  dans  lequelelles inscrivent :
– dans   une première  partie  :  le  montant   de   leurs   ventesdirectes  ou  indirectes,  à  l'entreprise  acheteuse,  avec  ladésignation sommaire des produits vendus ;
– dans une deuxième partie : le montant  des prix  de ventedes mêmes produits, pratiqués par l'entreprise acheteuse ;
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2º –  Les  entreprises  non  assujetties  à  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  ou  qui  en  sont  exonérées  achetant,  directement  ouindirectement,  à  une  entreprise  dépendante  ou  dont  ellesdépendent  doivent,  si  leur  comptabilité  ne  permet  pas  d'obtenirdirectement  les  éléments  désignés  ci-dessous,  tenir  un  livrespécial dans lequel elles inscrivent :
– dans   une  première   partie  :  le  montant  de   leurs  achats,directs  ou  indirects,   à  l'entreprise   vendeuse,   avec  ladésignation sommaire des produits achetés ;
– dans  la  deuxième   partie  :  le  montant   de   leurs   ventesdesdits produits.

Détermination de la base imposabledes livraisons à soi-même en  matière de construction
Article 21

En application de l’article 96-4° - 2e alinéa du code précité,le  prix  de  revient  de  la  construction  servant  comme  based’imposition  des  livraisons  à  soi-même  en  matière  deconstruction  personnelle  effectuée  par  les  personnes  physiques,est déterminé à partir d’un barème.
Ce  barème fixe  pour  chaque  région  le  prix  du  mètre  carrécouvert.  Ce  prix  variera  pour  une  même  localité  suivant  laqualité de la construction.
Le  ministre  des  finances  est  habilité  à  fixer  par  arrêté  lebarème  précité  qui  sera  actualisé  en  fonction  de  l’évolution  del’indice du coût des divers éléments entrant dans la construction.

Véhicules économiques
Article 22

1º  -  Pour  l'application  du  taux  réduit  de  7  %  ou  de  14  %prévu respectivement  au 1º  et  3º  de l'article  99 du code généraldes  impôts,  au  titre  des  produits  et  matières  entrant  dans  lafabrication de la voiture économique ainsi que des prestations demontage y  afférentes  et  des  produits  et  matières  entrant  dans  lafabrication  du  véhicule  utilitaire  léger  pour  le  transport  desmarchandises  et  du  cyclomoteur  économique  appelés  dans  leprésent  texte  « véhicules  économiques »,  le  fabricant  doitadresser  au  service  local   des  impôts  dont  il  dépend   unedemande  formulée  sur  ou  d’après  un  imprimé  établi  parl'administration et tenir un compte matières.
Ce  compte  doit  faire  ressortir,  d'une  part,  la  quantité  desproduits  et  matières  importés  ou  acquis  localement  sous  lebénéfice   des  taux   réduits   et   effectivement   utilisés   dans  lafabrication des véhicules économiques et d'autre part, le nombredes véhicules économiques qui ont été vendus ou qui se trouventen stock à la clôture de l'exercice comptable.
La demande visée au 1er  alinéa du présent  article  doit  êtreaccompagnée des pièces suivantes :
– un  état  descriptif  établi  en  triple  exemplaire  qui  préciseles  nom,  raison  sociale  ou  dénomination  et  adresse  desfournisseurs,  la  nature  et  l'utilisation  des  produits,matières et prestations de montage destinés à être achetéssur  le  marché  intérieur  ou  importés  sous  le  bénéfice  destaux  réduits  ainsi  que  leur  quantité  et  leur  valeur  endirhams ;
– les factures proforma ou devis en triple exemplaire.

Au  vu  de  ladite  demande,  l'administration  délivre  lesattestations  d'achat  aux taux réduits  des  produits,  matières  et,  lecas échéant, des prestations de montage acquis localement.
La  valeur  des  produits  et  matières  importés  ainsi  que  lemontant  des achats  et  des prestations de montage réalisés  sur  lemarché local, sont soumis au taux réduit de 7 % ou de 14 % dansla  limite  du  montant  du  chiffre  d'affaires  réalisé  au  cours  del'année écoulée sous le bénéfice dudit taux réduit.
Toutefois, cette limite n'est pas applicable pour la premièreannée d'activité de fabrication des véhicules économiques.
2º- Le fabricant de véhicules économiques ayant réalisé desachats en taxe acquittée à des taux supérieurs aux taux appliquésauxdits  véhicules bénéficie,  sur sa demande,  de la restitution dumontant  de la différence entre la  taxe effectivement acquittée etcelle normalement due.
Cette demande doit être faite  sur ou d’après un imprimé établipar  l'administration,   accompagnée  des  pièces  visées  à  l'article  25ci-dessous pour la justification des achats et des importations.
Il doit, en outre, fournir :
–  les  copies  des  factures  de  ventes  effectuées  au  titre  desvéhicules  économiques  bénéficiant  du  taux  réduitrécapitulées sur des relevés distincts ;
– les copies des factures de ventes effectuées éventuellementau  titre  d'autres  véhicules  soumis  au  taux  normalrécapitulées sur relevés distincts.
Le  dépôt  de  la  demande  précitée  et  des  documents  yannexés doit  être effectué,  auprès du service local  des impôts,  àla fin de chaque trimestre de l'année civile au titre des opérationsréalisées au cours du ou des trimestres écoulés.
Ce  dépôt  est  effectué  dans  un  délai  n'excédant  pas  l'annéesuivant le trimestre pour lequel la restitution est demandée.
Le montant à restituer est égal au montant global de la taxeinitialement  payé  au  titre  des  achats  réalisés  au  cours  de  lapériode considérée, diminué du montant hors taxe desdits achatsaffecté, selon le cas, du taux de 7 % ou de 14 %.
Lorsque  le  fabricant  exerce  des  activités  soumises  àdifférents  taux  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  et  à  défaut  decomptabilité  séparée  permettant  d'une  manière  distincte  dedifférencier  entre  les  éléments  destinés  exclusivement  à  lafabrication  de  véhicules  économiques  et  ceux  destinés  à  lafabrication  d'autres  véhicules,  le  montant  restituable  au  titre  del'ensemble des achats est calculé en fonction du prorata du chiffred'affaires  afférent  aux  véhicules  économiques  par  rapport  auchiffre d'affaires total. 
Toutefois, ce montant restituable ne doit, en aucun cas, êtresupérieur  au  montant  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  qui  estnormalement exigible au titre du chiffre d'affaires soumis au tauxréduit de 7 % ou de 14 %.
Les  restitutions  sont  prononcées  par  décision  du  ministrechargé des finances ou de la personne déléguée par lui à cet effetet donnent lieu à l'établissement d'ordre de restitution.
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Produits et matières premièresentrant dans la fabrication des fournitures scolaires

Article 23
Pour  bénéficier  du  taux  réduit  de  7%  prévu  par  lesdispositions de l'article  99-1° du code général des impôts au titrede  leurs  achats  de  produits  et  matières  entrant  dans  lacomposition  des  fournitures  scolaires,  les  fabricants  doiventadresser  au  service  local  des  impôts,  avant  le  1er  février  dechaque année,  une demande comportant  l'indication du montantde  leurs  achats  effectués  au  cours  de  l'année  écoulée  etl'engagement de tenir un compte matières des produits à acquérirau taux réduit.
Ce compte matière doit faire ressortir, d'une part, la quantitédes produits et matières acquis sous le bénéfice du taux réduit eteffectivement  utilisés  dans  les  opérations  de  fabrication  desfournitures scolaires, et d'autre part la quantité d'articles scolairesfabriqués qui ont été vendus ou qui se trouvent en stock à la finde l'exercice comptable.
Au  vu  de  la  demande  visée  au  1er  alinéa  ci-dessus,  leservice  local  des  impôts  établit  en  trois  exemplaires  uneattestation d'achat par fournisseur, laquelle n'est valable que pourl'année de sa délivrance.
Les  factures   et  tout  document   se  rapportant  aux  ventesréalisées  sous  le  bénéfice  du  taux  réduit  doivent  comporter  lamention  « Vente  en  application  du  taux  réduit  de  la  taxe  sur  lavaleur  ajoutée  en  vertu  de  l'article  99-1°  du  code  général  desimpôts ».

Produits et matières premières entrantdans la composition des emballages des produits pharmaceutiques
Article 24

Pour  bénéficier  du  taux  réduit  de  7  %  prévu  par  lesdispositions  de   l’article  99-1°-  du  code  général  des  impôts,  autitre   de  leurs  achats  de  produits  et  matières   entrant  dans  lacomposition  des   emballages  des  produits  pharmaceutiques,  lesfabricants doivent  adresser au  service local des impôts dont ilsdépendent, une demande comportant  l’indication  du montant deleurs  achats  effectués  au  cours  de  l’année  écoulée  etl’engagement   de  tenir  un  compte  matières  des  produits  àacquérir au taux réduit.
Ce  compte  matières  doit  faire  ressortir,  d’une  part,  laquantité des  produits et matières acquis  sous le bénéfice du tauxréduit et effectivement  utilisés dans les opérations de fabricationd’emballages  des  produits   pharmaceutiques  et  d’autre  part,  laquantité des produits finis fabriqués qui ont  été vendus ou qui setrouvent en stock à la fin de l’exercice comptable.
Au  vu  de  la  demande  visée  au  1er  alinéa  ci-dessus,  leservice  local  des  impôts  établit  en  triple  exemplaire,  uneattestation  d’achat  par  fournisseur,  laquelle  n’est  valable  quepour l’année de sa délivrance.
Les  factures  et  tout  document  se  rapportant  aux  ventesréalisées   sous  le  bénéfice  du  taux  réduit  doivent  comporter  lamention  «  Vente  en  application  du  taux  réduit  de  la  taxe  sur  lavaleur  ajoutée  en  vertu  de  l’article  99-1°  du  code  général  desimpôts ».

Remboursement
Article 25

I.  –  La  demande  du  remboursement  visé  au  1°  de  l'article103 du code général des impôts, doit être formulée sur ou d’aprèsun imprimé établi par l’administration,  accompagnée des piècesjustificatives suivantes :
1º –  Pour  les  importations  directes  par  les  bénéficiaires  etouvrant droit au remboursement : une copie des factures d'achat,une  copie  de  la  déclaration  d'importation  et  de  la  quittance  derèglement de la taxe sur la valeur ajoutée y afférente, ainsi qu'unrelevé  mentionnant,  pour  chaque  importation,  le  numéro  de  ladéclaration  d'importation,  le  numéro  et  la  date  de  quittance  dedouane constatant le paiement définitif des droits et nature exactedes marchandises, la valeur retenue pour le calcul de la taxe surla valeur ajoutée et le montant de celle qui a été versée ;
2º –  Pour  les  achats  de biens et  services,  les  livraisons,  lesfaçons et les travaux effectués au Maroc, la copie des factures oumémoires  ouvrant  droit  au  remboursement,   accompagnée  d'unrelevé récapitulatif comportant :
a) la  référence   aux  factures   ou   mémoires   ainsi   que  lenuméro   d'identification   attribué  par   le  service   des  impôts  yfigurant ;
b)  la  nature   exacte   des   marchandises,   biens,   services,façons  ou  travaux,   le  montant   des  mémoires  ou  facturescorrespondants et, le cas échéant, le taux et le montant de la taxesur  la valeur  ajoutée  mentionnés  sur  ces  factures ou mémoires ;
c) la référence et les modalités  de paiement se rapportant àces factures ou mémoires.
Les  relevés  visés  ci-dessus  doivent  comporter,  en  outre,dans  une  colonne  distincte,  le  numéro  d'inscription  des  facturesd'achat  et  de  façon  ou  des  documents  douaniers  en  tenant  lieu,aux livres comptables dont la tenue est prescrite par l'article 118du code précité.
Les  valeurs  figurant  auxdits  relevés  sont  totalisées  parcatégorie  et  leur  montant  doit  correspondre  à  celui  desimportations,  des achats  de biens et  services,  des livraisons,  desfaçons et des travaux figurant sur la ou les déclarations du chiffred'affaires annexées à la demande de remboursement.
Les  exportateurs  doivent,  en  outre,  joindre  aux  documentsvisés ci-dessus, les avis d'exportation établis conformément à unimprimé  fourni  par  la  direction  des  impôts  et  les  copies  defactures  de  vente  établies  au  nom  des  destinataires  à  l'étranger,revêtus  du  visa  des  services  de  la  douane  et  récapitulés  sur  desrelevés distincts.
Les  personnes  effectuant  des  opérations  réalisées  sous  lebénéfice  des  exonérations  ou  de  la  suspension  prévues  auxarticles   92 (I-  3°  et  6°)  et  94 du code précité  doivent  joindre  àleur  demande  de  remboursement  les  attestations  de  vente  enexonération ou de suspension de la taxe et les factures justifiantde la réalisation effective de ces opérations.
II. – La demande de remboursement visée à l’article 103-2°du code précité doit être établie dans les conditions prévues aux1º  et  2º  du   I  ci-dessus  et  accompagnée  de  la  déclaration  decessation d'activité visée au 2e  alinéa de l'article 114 dudit code.
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III. – La demande de remboursement visée à l’article 103-3°du code précité  doit  être  établie  dans les  conditions prévues aux1°  et  2°  du  I  ci-dessus  et  les  remboursements  demandés  sontliquidés à concurrence du montant de la taxe sur la valeur ajoutéeayant  grevé  l’acquisition   des  biens  visés  aux  articles  92-6°et 123-22°) du code général des impôts.

Restitution de la T.V.A aux personnes physiques non-résidentes au titre des biens et marchandises acquis à l’intérieur
Article 26

I. – Le bénéfice de l’exonération visée aux articles 92-I-39°et  124-II  du  code  général  des  impôts  est  subordonné  auxconditions et  formalités suivantes :
1° – la vente doit être effectuée au détail et ne pas avoir uncaractère  commercial.  Elle  doit  être  accomplie,  le  même  jour,chez  un  même vendeur  et  le  montant  y  afférent  doit  être  d’unecontre valeur supérieure ou égale à 2.000 DH taxe sur la valeurajoutée comprise.
2° – Le vendeur doit être un assujetti à la taxe sur la valeurajoutée  et   accepter  d’accomplir  les   formalités  de  la  venteouvrant  droit  à  la  restitution  de  la   T.V.A..  A  cet  effet,  il  doitremplir  au  moment  de  la  vente,    «  un   bordereau  de   vente  àl’exportation »  constitué  d’une  copie  originale  et  de  troisexemplaires :
– la copie originale ainsi que deux exemplaires sont remis àl’acheteur  accompagnés  d’une  enveloppe  dispenséed’affranchissement  portant  l’adresse  de  l’administrationfiscale ;
– un exemplaire est conservé par le vendeur.
Ce bordereau, formulé sur ou d’après un imprimé établi  parl’administration  fiscale,  doit  être  accompagné  des  facturesdétaillées  des  achats  effectués  revêtues  du cachet  du vendeur  etcomporter les renseignements suivants :
– les  nom  et  prénom  ou  raison  sociale  du  vendeur,  sonadresse ainsi que son numéro d’identification fiscale ;
– le  nom,  prénom,   nationalité  et  adresse  complète  del’acheteur ;
– le numéro de compte bancaire ouvert au Maroc (RIB) ouà l’étranger ainsi que l’intitulé de la banque ;
– la nature, la quantité et le prix unitaire des biens vendus ;
– le montant des achats taxe sur la valeur ajoutée compriseet le taux   de  la  T.V.A. correspondant ;
– le montant de la T.V.A. à restituer (détaxe) ;
– les signatures de l’acheteur et du vendeur.
3° – L’acheteur  qui  veut  bénéficier  de  la  restitution  de  lataxe  sur  la   valeur  ajoutée  sur  l’acquisition  des  biens  etmarchandises  à  l’intérieur,  doit  être   une  personne  physiquenon-résidente  en  court  séjour  au  Maroc.  Il  doit  présenterlui-même les marchandises, la copie originale du bordereau ainsique les deux exemplaires remis par le vendeur accompagnés desfactures à la  douane au moment de quitter le territoire marocainet  ce,   avant  l’expiration  du  troisième  mois  qui  suit  la  date  del’achat.

4° – Le  bureau  de  la  douane  appose  son  visa  sur  la  copieoriginale  du  bordereau  ainsi  que  les  deux  exemplaires  précitésaprès   vérification  des  renseignements  figurant  sur  lesditsdocuments et des marchandises transportées dans les bagages del’acheteur et garde un exemplaire.
5° – L’acheteur  doit  adresser  dans  un  délai  de  trente  (30)jours, à  compter de la date de sa sortie du territoire national, lacopie  originale   à   l’administration  fiscale  et  conserver  unexemplaire.
6° – Lorsque  les  formalités  citées  ci-dessus  sont  remplies,l’administration  fiscale  procède  à  la  restitution  de  la  taxe  sur  lavaleur ajoutée, conformément aux  indications bancaires figurantsur le bordereau.  
II. – Dans  le  cas  où  la  restitution  de  la  taxe  sur  la  valeurajoutée est prise en charge par une société privée, des modalitésparticulières peuvent être fixées par une convention conclue entrel’administration fiscale et ladite société.

Déductibilité du gazoil utilisécomme carburant
Article 27

Pour  bénéficier  de  la  déductibilité  du gasoil  utilisé  commecarburant  prévue  à  l’article  106  (I-4°)  du  code  général  desimpôts,  les  personnes  concernées  sont  tenues  de  déposer  auservice local des impôts dont elles dépendent, avant le 1er févrierde  chaque  année,  un  état  descriptif  établi  en  double  exemplairequi précise les nom, raison social ou dénomination commerciale,adresse,  numéro  d’identification  fiscale,  montant  et  volume  desachats de gasoil effectués au cours de l’année civile écoulée ainsique le nombre de kilomètres parcourus.
Détermination de la base imposable

Article 28
L’accord  préalable  pour  la  détermination  du  montantimposable du chiffre d’affaires des personnes visées à l’article 97du code général des impôts est donné par le ministre chargé desfinances ou la personne déléguée par lui à cet effet.

Entrée en vigueur
Article 29

Le ministre des finances et de la privatisation est chargé del'exécution  du  présent  décret  qui  abroge  et   remplace  à  compterdu  1er janvier 2007  le décret n° 2-86-99 du 3 rejeb 1406 (14 mars1986)  pris  pour  l’application  de   la  taxe  sur  la  valeur  ajoutéeprévue au titre III du code général des impôts..
Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
DRISS JETTOU.                

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.
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Décret  n°  2-06-564  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)portant  délégation de pouvoir,  au ministre  des financeset de la privatisation, en matière d’emprunts intérieurs.________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu l’article 64 de la Constitution ;
Vu l’article 53 de la loi  de finances n° 14-97 pour l’annéebudgétaire  1997-1998,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-153  du24 safar 1418 (30 juin 1997) ;
Vu les articles 43 et 44 de la loi de finances n° 43-06 pourl’année budgétaire 2007, promulguée par le dahir n° 1-06-232 du10 hija 1427 (31 décembre 2006) ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – Délégation  de  pouvoir  est  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  pour  déterminer  lesmodalités  des  emprunts  intérieurs  émis  pour  couvrir,  pendantl’année budgétaire 2007, l’ensemble des charges du Trésor.
ART. 2. – Délégation  de  pouvoir  est  également  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  ou  à  la  personnespécialement  habilitée  par  lui  à  cet  effet  pour  émettre  desemprunts  intérieurs  afin  d’effectuer  des  opérations  de  rachat  etd’échange des bons du Trésor.
ART. 3. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).

                                     DRISS JETTOU.    
Pour contreseing :

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU. 

Décret n° 2-06-565 du 10 hija 1427 (31 décembre 2006) portantdélégation  de  pouvoir,  au  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation, en matière de financements extérieurs.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu l’article 64 de la Constitution ;
Vu  l’article  42  de  la  loi  de  finances  n°  43-06  pour  l’annéebudgétaire 2007, promulguée par le dahir n° 1-06-232 du 10 hija 1427(31 décembre 2006) ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – Délégation  de  pouvoir  est  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  ou  à  la  personnespécialement habilitée par lui à cet effet aux fins de conclure desaccords de coopération financière et  de contracter  des empruntsextérieurs  avec des gouvernements  étrangers  ou des organismesétrangers  ou  internationaux,  au  nom  du  gouvernement  duRoyaume du Maroc, pendant l’année budgétaire 2007.

ART. 2. – Délégation  de  pouvoir  est  également  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  ou  à  la  personnespécialement  habilitée  par  lui  à  cet  effet  aux  fins  de  signer,pendant  l’année  budgétaire  2007,  au  nom  du  gouvernement  duRoyaume  du  Maroc  les  accords,  conventions  ou  contrats  degarantie  à  conclure  avec  des  gouvernements  étrangers  ou  desorganismes étrangers ou internationaux.
ART. 3. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
                                       DRISS JETTOU.    

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Décret  n°  2-06-566  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)portant délégation de pouvoir, au ministre des financeset  de  la  privatisation,  en  vue  de  conclure  des  contratsd’emprunts  pour  le  remboursement  de  la  detteextérieure  onéreuse  et  des  accords  de  couverture  derisques de taux d’intérêts et d’échange de devises.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu l’article 64 de la Constitution ;
Vu  l’article  42  de  la  loi  de  finances  n°  43-06  pour  l’annéebudgétaire 2007, promulguée par le dahir n° 1-06-232 du 10 hija 1427(31 décembre 2006) ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – Délégation  de  pouvoir  est  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  ou  à  la  personnespécialement habilitée par lui à cet effet aux fins de :
– Contracter,  au  nom  du  gouvernement  du  Royaume  duMaroc,  des  emprunts  extérieurs  afin  de  procéder  auremboursement par anticipation des emprunts contractés àdes taux plus onéreux que ceux pratiqués sur le marché ;
– Conclure,  au  nom  du  gouvernement  du  Royaume  duMaroc,  des  contrats  d’échange  de  devises  ou  de  tauxd’intérêts pour stabiliser le coût du service de la dette.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
                                       DRISS JETTOU.    

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.
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Décret  n°  2-06-567  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)portant délégation de pouvoir, au ministre des financeset de la privatisation, en vue de procéder au placementdes excédents du compte courant du Trésor auprès desétablissements de crédit.________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu les dispositions de la loi organique n° 7-98 relative à laloi  de  finances,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-98-138  du7 chaabane 1419 (26 novembre 1998) ;
Vu le décret n° 2-98-401 du 9 moharrem 1420 (26 avril 1999)relatif  à  l’élaboration  et  à  l’exécution  des  lois  de  finances,notamment son article 6 ;
Vu  le  décret  royal  n°  330-66  du  10  moharrem  1387(21 avril  1967)  portant  règlement  général  de  comptabilitépublique, notamment son article 51 ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – Délégation  de  pouvoir  est  donnée  auministre  des  finances  et  de  la  privatisation  ou  à  la  personnespécialement  habilitée  par  lui  à  cet  effet  pour  procéder  auplacement des excédents du compte courant du Trésor.
ART. 2. – L’opération  de  placement  est  effectuée  par  voied’appel  d’offres  pour  une  durée  déterminée  auprès  desétablissements  de  crédit  agréés  par  arrêté  du  ministre  desfinances et de la privatisation.
ART. 3. – Les intérêts générés par l’opération de placement,visée à  l’article  2 ci-dessus sont  imputés au budget  général  à  larubrique « Intérêts sur placement et avances ».
ART. 4. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
                                       DRISS JETTOU.    

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,

FATHALLAH OUALALOU. 

Décret  n°  2-06-569  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)modifiant  l’arrêté  du 23 rabii  II  1354 (25 juillet  1935)réglementant le Pari mutuel urbain.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  l’arrêté  du  23  rabii  II  1354  (25  juillet  1935)réglementant le  pari mutuel urbain, tel qu’il a été modifié ;
Sur  proposition  du  ministre  de  l’agriculture,  dudéveloppement rural  et  des pêches maritimes et  du ministre desfinances et de la privatisation ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’article  4  de  l’arrêté  susvisé  du23 rabii II 1354 (25 juillet 1935) est rétabli comme suit :
« Article  4. – Il  est  prélevé  sur  la  masse  des  enjeux  reçus« pour chaque journée de courses, au Pari mutuel urbain :
« 1 – 2% au titre des charges relatives aux commissions de« courtage ;
« 2 – 2,10% en faveur des œuvres d’assistance ;
« 3 – 3% en faveur de l’élevage. »
ART. 2 – Le  ministre  de  l’agriculture,  du  développementrural et des pêches maritimes et le ministre des finances et de laprivatisation  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del’exécution du présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
                                       DRISS JETTOU.    

Pour contreseing :
Le ministre de l’agriculture,du développement ruralet des pêches maritimes,

MOHAND LAENSER.
Le ministre des financeset de la privatisation,

FATHALLAH OUALALOU. 

Décret  n°  2-06-571  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)modifiant  et complétant  le  décret  n°  2-79-749  du11 safar  1400  (31  décembre  1979)  instituant  au  profitde  l’Office  national  marocain  du  tourisme  une  taxeparafiscale dite « Taxe de promotion touristique ».________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 61-00 portant statut des établissements touristiquespromulguée  par  le  dahir  n°  1-02-176  du  1er  rabii  II  1423  (13  juin2002) ;
Vu le décret n° 2-02-640 du 2 chaabane 1423 (9 octobre 2002)pris pour l’application de la loi susvisée n° 61-00 ;
Vu le décret n° 2-79-749 du 11 safar 1400 (31 décembre 1979)instituant au profit de l’Office national marocain du tourisme unetaxe parafiscale dite « Taxe de promotion touristique » ;
Sur proposition du ministre du tourisme, de l’artisanat et del’économie  sociale  et  du  minsitre  des  finances  et  de  laprivatisation ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. –  Les  dispositions  des  articles  2, 2 bis(1er  alinéa)  et  4  du  décret  susvisé  n°  2-79-749  du  11  safar  1400(31 décembre 1979) sont abrogées et remplacées comme suit :
« Article  2. – La  taxe  est  perçue  dans  tous  les« établissements  touristiques  suivants,  répondant  aux  définitions« de la loi n° 61-00 portant statut des établissements touristiques« promulguée  par  le  dahir  n°  1-02-176  du   1er  rabii  II  1423 « (13 juin 2002) ;



BULLETIN OFFICIELN° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007) 173
« – Hôtels ;
« – Maisons d’hôtes ;
« – Villages de vacances ;
« – Résidences touristiques ;
« – Motels ;
« – Auberges ;
« –  Pensions ;
« – Gîtes ;
« – Relais.
« Elle vient en supplément du prix du séjour acquitté par le« client. »
« Article 2 bis. – La taxe est fixée par personne et par nuitée, à :
« – 15 dirhams pour les hôtels classés dans la catégorie luxe ;
« – 11 dirhams  pour  les  hôtels  classés  dans  la  catégorie« cinq étoiles  et  les  maisons  d’hôtes  classées  dans« la première catégorie ;
« – 18  dirhams pour  les  hôtels  classés  dans  la  catégorie  quatre« étoiles,  les  maisons  d’hôtes  classées  dans  la  deuxième« catégorie et les villages de vacances ;
« – 15  dirhams  pour  les  hôtels  classés  dans  la  catégorie  trois« étoiles, les résidences touristiques et les motels ;
« – 14  dirhams  pour  les  hôtels  classés  dans  la  catégorie  deux« étoiles  ;
« – 12 dirhams pour les hôtels classés dans la catégorie une« étoile ;
« – 11 dirham pour  les  auberges,  les  pensions,  les  relais  et« les gites. »
« Article 4. – Le redevable est soumis à l’application d’une« pénalité de 10% sur le montant de la taxe due lorsque :
« –  le  versement  n’est  pas  intégralement  effectué  dans  les« délais fixés à l’article 3 ci-dessus ;
« – le versement est réalisé dans le délai précité mais n’est« pas accompagné de la déclaration prescrite ;
« – le dépôt de la déclaration est effectué dans le délai mais« sans  versement  concomitant  du  montant  intégral  des« taxes dues.
« En outre, il est appliqué :
« – un  supplément  de  5%  pour  le  mois  ou  la  fraction  de« mois supplémentaire écoulé entre le terme du 1er  mois« qui  suit  la  date  d’exigibilité  de  la  taxe  et  celle  du« paiement effectif de la taxe due ;
« – un supplément de 0,5% par mois ou la fraction de mois« supplémentaire  écoulé  entre  le  terme  du  2e  mois  qui« suit  la  date d’exigibilité  de la  taxe et  celle  du paiement« effectif de la taxe due ;
« Dans  tous  les  cas  énumérés  ci-dessus,  le  comptable  de« l’Office national  marocain du tourisme doit  refuser  le  versement« ou le dépôt proposé et le directeur dudit office doit dresser après,« le  cas  échéant,  enquête  effectuée  auprès  de  l’établissement« touristique  concerné,  par  des  inspecteurs  vérificateurs  de  la« Trésorerie  générale  du Royaume,  spécialement  commissionnés  à« cet  effet,  un  état  de  produits  comprenant  le  principal  et  les« pénalités.

« Cet  état  de  produits,  auquel  sont  attachés  les  effets  prévus« par le code de recouvrement des créances publiques, est adressé à« l’établissement touristique auquel est imparti un nouveau délai de« paiement.
« A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  prévu  à  l’alinéa  ci-« dessus,  le  recouvrement  et,  éventuellement,  les  poursuites  sont« exercés  comme  en  matière  d’impôts  directs.  Ce  recouvrement« étant délégué à la Trésorerie générale du Royaume. »
ART. 2. – Les dispositions des articles 3 (6e  alinéa)  et  5  dudécret susvisé n° 2-79-749 du 11 safar 1400 (31 décembre 1979)sont modifiées comme suit :
« Article  3  (6e  alinéa) . – Les  versements  prévus  aux  4e  et« 5e alinéas doivent également être ............................................. »

(La suite sans modification.)
« Article 5. – Toute omission, .................... prévus à l’article 3« est  passible  d’une  majoration  de  25%  du  montant  des  taxes« fraudées ou .............................................  sur  le  complément  de« la taxe et les pénalités qui est dressé, envoyé et recouvré dans« les conditions prévues par les 3e, 4e et 5e  alinéas de l’article 4« ci-dessus.
« Le  taux  de  majoration  prévu  ci-dessus,  peut  être  porté  à« 100% en cas de mauvaise foi du redevable. »
ART. 3. – Le  décret  précité  n°  2-79-749  du  11  safar  1400(31 décembre 1979) est complété par un article 3 bis ainsi conçu :
«  Article  3  bis. – L’Office  national  marocain  du  tourisme« peut à tout moment déléguer :
«  – aux  inspecteurs  vérificateurs  relevant  de  la  Trésorerie« générale  du  Royaume,  spécialement  commissionnés  à« cet effet,  la vérification de l’exactitude des déclarations« ou des éléments de liquidation de la taxe sur la base de« l’examen  sur  pièces  et  sur  place  du  registre  prévu  à« l’article  3  et,  le  cas  échéant,  de  la  comptabilité  de« l’établissement ;
« – à  la  Trésorerie  générale  du  Royaume,  le  recouvrement« amiable ou/et forcé de la taxe. »
ART. 4. – Le ministre des finances et de la privatisation et leministre du tourisme, de l’artisanat et de l’économie sociale sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présentdécret.
ART. 5. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel etprendra  effet  à  compter  du  60e  jour  suivant  la  date  de  cettepublication.

Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).
                                       DRISS JETTOU.    

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,

FATHALLAH OUALALOU. 
Le ministre du tourisme,de l’artisanatet de l’économie sociale,ADIL DOUIRI.



BULLETIN OFFICIEL N° 5487 bis – 11 hija 1427 (1er-1-2007)174
Décret  n°  2-06-572  du  10  hija  1427  (31  décembre  2006)modifiant  et  complétant  le  décret  n°  2-77-250  du3 chaabane  1397  (21  juillet  1977)  instituant  des  taxesau  profit  du  comité  national  de  prévention  desaccidents de la circulation.________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu le décret n° 2-77-250 du 3 chaabane 1397 (21 juillet 1977)instituant  des  taxes  au profit  du comité  national  de  prévention desaccidents de la circulation, tel qu’il a été modifié et complété ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation et du ministre de l’équipement et du transport ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’article  premier  du  décret  susvisén° 2-77-250 du 3 chaabane 1397 (21 juillet 1977) est modifié etcomplété comme suit :
« Article premier. – Il est institué ............................... :
« a) ...................................................................................... ;
« b) ...................................................................................... ;
« c) Une  taxe  dite  « contribution  des  assurés »  fixée  à« quinze (15) dirhams par  attestation d’assurance visée au 1-  de« l’article  2  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la« privatisation  n°  213-05  du  15  hija  1425  (26  janvier  2005)« relatif aux assurances obligatoires. Cette taxe est recouvrée par« les  entreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  reversée  au« comité  national  de  prévention  des  accidents  de  la  circulation« selon les modalités fixées par le ministre chargé des finances ;
« d) ..................................................................................... »

(La suite sans modification.)
ART. 2 – Le  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  leministre de l’équipement et du transport sont chargés, chacun ence  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  prend  effet  àcompter du 1er janvier 2007 et qui sera publié au Bulletin officiel.Fait à Rabat, le 10 hija 1427 (31 décembre 2006).                                       DRISS JETTOU.    Pour contreseing :

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU. 

Le ministre de l’équipementet du transport,
KARIM GHELLAB. 

Décret  n°  2-06-573  du  8  kaada  1427  (30  novembre  2006)modifiant  le  décret  n°  2-94-734  du  28  rejeb  1415(31 décembre  1994)  instituant  une  taxe  parafiscale  àl’importation  pour  le  financement  de  la  promotionéconomique et de l’inspection des exportations.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le décret n° 2-98-401 du 9 moharrem 1420 (26 avril 1999)relatif  à  l’élaboration  et  à  l’exécution  des  lois  de  finances,  telqu’il a été modifié et complété ;

Vu  le  décret  n°  2-94-734  du  28  rejeb  1415  (31  décembre1994)  instituant  une  taxe  parafiscale  à  l’importation  pour  lefinancement  de  la  promotion  économique  et  de  l’inspection  desexportations, tel qu’il a été modifié et complété ;Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,du ministre du commerce extérieur, du ministre de l’agriculture, dudéveloppement  rural  et  des  pêches  maritimes,  du  ministre  dutourisme,  de  l’artisanat  et  de  l’économie  sociale  et  du  ministre  del’industrie, du commerce et de la mise à niveau de l’économie ;Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le19 ramadan 1427 (12 octobre 2006),
DÉCRÈTE :ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article 2 du décretsusvisé  n°  2-94-734  du  28  rejeb  1415  (31  décembre  1994)  sontmodifiées et complétées ainsi qu’il suit :« Article 2. – Le produit de la taxe est versé mensuellement« ................................................................... à concurrence de :« – 40%  à  l’Etablissement  autonome  de  contrôle  et  de« coordination des exportations ;« – 25% au Centre marocain de promotion des exportations« notamment pour le financement de la participation aux« foires  et  expositions  à  l’étranger  et  10% au  titre  de  la« contribution  dudit  centre  au  financement  des« associations professionnelles ;« – 15%  à  l’Agence  nationale  de  promotion  des  petites  et« moyennes entreprises ;« – 10% à la maison de l’artisan.« Ces versements sont effectués dans la limite des montants« versés  respectivement,  au  cours  de  l’année  2005,  aux« établissements et associations bénéficiaires précités.« Le  reliquat  du  produit  de  ladite  taxe  obtenu  après« réalisation des versements précités est versé au profit du Centre« marocain de promotion des exportations aux fins d’être affecté« conformément aux décisions de son conseil d’administration. »ART. 2 – Le  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation,  leministre  du  commerce  extérieur,  le  ministre  de  l’agriculture,  dudéveloppement  rural  et  des  pêches  maritimes,  le  ministre  dutourisme, de l’artisanat et de l’économie sociale et le ministre del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économiesont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  duprésent décret qui sera publié au Bulletin officiel.Fait à Rabat, le 8 kaada 1427  (30 novembre 2006).                                       DRISS JETTOU.    Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH OUALALOU.Le  ministredu commerce extérieur,MUSTAPHA MECHAHOURI.Le ministre de l’agriculture,du développement ruralet des pêches maritimes,MOHAND LANSER.Le ministre du tourisme, de l’artisanatet de l’économie sociale,ADIL DOUIRI.Le ministre de l’industrie, du commerceet de la mise à niveau de l’économie,SALAHEDDINE MEZOUAR.________

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5486 du 7 hija 1427 (28 décembre 2006).


